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■ Noël à Cuba 

Fidel Castro a fat des concessions aux 
cathoBques dans la perspective delà vi- 
site du pape, en janvier 1998, dont il en- 
terid Sert tirer bénéfice. ' p. 2 

■ SrOCK%NMl 

L'acçusé n'a pu expliquer comment 
furent UarismÊps^ jnâruüibns des SS 
pour an^ p^ dépÿfter, les enfants 
juifs en août 1&4Î . p. 10 


Ce que les épargnants paieront en 1998 

a Les règles du jeu fiscal changeront profondément le 1 er janvier • Un prélèvement social 
de 10 % s'ajoutera, dans la plupart des cas, aux impôts • Malgré de nouvelles taxes, 
l'assurance-vie reste un placement privilégié, surtout si elle est investie en actions 



François ütd^nde s'explique sur la 
conduit â demander 
audience: à Jacques Chirac après la- 
condamnation -c^Jenri Emmanuel. Re-, 
tour sur «ne joumée^pe au Parti so- 
aafcte. •* • • •' p. g 

■ Marche à Lyon 

Le maire PS du 9* anrondissemerrt, Gé- 
rard Coflomb, a étévrvement pris à par- 
tie, aprèsla marche en mémoire deFa- 
brice Fernandez, tué par un policier 
dansiaiaxnrrœsaiatdetyon. p_ 11 

■ Réveillon au sommet 



En attendant l'an 2000, le restaurant de 
la tour Eiffel propose un menu du- 
31 décembre vertigineux. p.22 

■ Privatisation 
du GAN 

Le décret de cession de l'assureur pubfic . 
est paru au Journal affidé du mardi 23 
décembre. p-16 

■ Lâchasse 


La commission, européenne des droite 
de l'homme contesté la loi Vferdeflle, qui 
régit 1e droit de chasse; en .Ranoe.-p.31 

■ Patrick Ramband 
baba-eool 

Portrait d'un babékrid pronw Prix Con- 
court pour sa narration de la bataille 
tfEss&igi . • p.14 


■ La grandep 
musicale 


illlkV.II 


ice 


Les concerts se multipBent en province 
et à Pa ris : la France» passionne pour 
les dn/ers. courants miskâux venus des. 
Etats-Unis. p.24 


Quatre pages- d'annonces, classées.- 
p, 26 à 29 
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LES RÈGLES du jeu de la fiscafi- 
té de F épargne seront profondé- 
ment modifiées à compter du 
1“ janvier 1998. Le Monde présente 
les dispositions de cette réforme 
qtri résulte de la loi de finances 
pour 1998 et de la loi de finance- 
ment de là Sécurité sociale. 

Une première forme d’ épargne 
reste totalement exonérée. H s’agit 
du Hwet A, du Hvret Heu, du Codé- 
vi, du livret jeune et du livret . 
d’épargne- populaire. Une 
deuxième forme d'épargne est 
raonérée de prélèvements fiscaux 
mais est assujettie aux nouveaux 
prélèvements sociaux dont lelanx 
atteint 10 % (dont 74 % an tïue de 
la contribution sociale généralisée, 

2 % au titre des prélèvements so- 
ciaux proprement dits et 04% au 
titre du remboursement de la dette 
sociale). Sont concernés le compte 
et 1e plan d’épargne-togemenl, le 
plan d’épargne populaire et Je plan 
d'épargne en actions. 

Une troisième forme d'épargne 
supportera ces nouveaux prélève- 
ments sociaux mais aussi les pré- 





lèvements fiscaux traditionnels: 
Les dividendes d’actions resteront 
assujettis à l'impôt sur le revenu, 
mais subiront un prélèvement so- 
cial qui s'appliquera de manière ré- 
troactive sur les revenus de 1997. 

Le projet du gouvernement des- 
âne enfin une quatrième forme de 
fiscalité sur l’épargne, celle qui 
porte sur l’assurance-vie. Four ce 
placement, les nouveaux prélève- 
ments sociaux de 10% vont entrer 
en vigueur mais la fiscalité d’Etat, 
bien qu’en légère hausse, restera 
avantageuse, surtout pour les 
plans investis en actions françaises. 

Le gouvernement a longuement 
hésité au cours des dentiers mois 
avant de dessiner ce nouveau pay- 
sage fiscal. Selon hti, le projet ré- 
pond à une double ambition: 
d’abord procéder à un rééquili- 
brage entre la fiscalité du travail et 
la fiscalité du capital ; ensuite, pour 
cette dernière, avantager les place- 
ments à risque et la production au 
détriment de la rente. 

Lire page 7 


BERNE 

de notre correspondant 
■'-'•De mémoire de sujet <te -Hans-Adam 
prince de üedrtensteuv jamais pareille frondé ; 
n’a soufflé sur là principauté, au point que 
certains en viennent à -penser que le trône lui- 
même pourrait vaciller. Dimanche 21 dé- 
cembre, qui aurart dp être de ffite, l’Intronisa- 
tion de M* Wolfgang Haas, nouvel arche- 
vêque deVsduz, a suscité une manifestation 
hostile de' quelques centaines- de personnes. 
Prélat ultra -conservateur, M^Wbffang Haas 
s'est notamment fait connaître pour avoir blo- 
qué tout dialogue œcuménique et remis en 
cause les responsabilités attribuées aux laïcs. 
Muté de Coire, le deuxième diocèse de Suisse, 
il a été installé par le pape dans des fonctions 
taillées à sa mesure: le UechtereteTn a été dé- 
taché du diocèse de Coire et promu au rang 
d’archevêché pour accueillir cet évêque dont 
|es fidèles et le clergé suisses ne voulaient plus 
(Le Monde du S décembre). 

La manifestation n'a épargné ni le mo- 
narque. régnant, qui a accepté cette nomina- 
tion sans broncher, ni le pape, qui a signifié sa 
décision sans consulter personne. Ce tour de 


passe-passe du Vatican a été si vivement res- 
senti que lé chef du gouvernement et le pré- 
sident du Fortement du Liechtenstein ont dé- 
icfiné 1* inrwfatidrtde participer^ la célébration, 
également boudée par les deux évêques auxi- 
liaires de Goire. Quant à la conférence épisco- 
pale helvétique, elle n’a même pas été 
conviée. 

Comme en 1988 lorsqu'il avait été consacré 
évêque à Coire dans une bruyante contesta- 
tion populaire, M*Haas a emprunté une 
porte dérobée pour faire son entrée dans 
P église Saint-Florin de Vaduz, désormais pro- 
mue cathédrale. Le batiment avait été entouré 
de barrières et gandé par la police, évitant à 
P archevêque la répétition d’un spectacle qui 
avait fait le tour du monde à Pépoque quand 
quelque deux cents fidèles s’étaient couchés à 
terre sur le parvis afin de Pempficher d’accé- 
der à la cathédrale. La querelle avait provoqué 
un malaise jusqu'au sein du gouvernement 
helvétique dont Pun des sept membres avait 
fini par prier le Vatican de trouver une issue 
honorable à Plmpasse. 

Air Liechtenstein, même si la- manifestation 
de dimanche s'est déroulée sans incident, le 


vice-président du Parlement de Vaduz a ou- 
vertement interpellé le Saint-Siège et tes dé- 
putés ont officiellement fait savoir qu'ils 
considéraient comme indésirable , la création 
d’un archevêché. Même si M* Haas est un en- 
fant du pays, une bonne partie des trente 
mille habitants de la principauté ont d’ailleurs 
signé une pétition rédamant le maintien du 
Liechtenstein au sein de Pévêché de Coire. 

Cette effervescence n’a pas empêché 
M' Haas de recevoir la mitre et la crosse des 
mains du nonce apostolique à Berne, qui lui a 
également remis la bulle pontificale instituant 
Pardiidiocèse. Le nouveau promu a tenu à 
réaffirmer dans sa première homélie qu'il 
obéissait filialement à la volonté du pape sans 
avoir jamais sollicité un tel honneur. Tout en 
regrettant vivement la controverse autour de 
sa nomination, Q a déclaré vouloir être «l’ar- 
chevêque du cœur». Le vent de fronde qui 
souffle sur la principauté contraste singulière- 
ment avec r atmosphère feutrée qui règne 
d’ordinaire dans ce si joli paradis fiscal enser- 
ré entre la Suisse et P Autriche. 

Jean-Claude Buhrer 




L’introuvable consensus 
autour de l’immigration 


UNE OPPOSITION ragaillardie, 
une majorité éprouvée et 2es immi- 
grés réinstallés, à leur corps défen- 
dant, dans leur rôle de pimching- 
baH du débat politique français. Le 
bilan du laborieux débat parlemen- 
taire sur la nationalité et le statut 
des étrangère a toutes les appa- 
rences de la calamité pour un gou- 
vernement jusqu'à présent plongé 
dans un état de grâce providentiel 

L'interminable empoignade ver- 
bale s’est achevée au Sénat par l'ex- 
plosion du pétard moiriDé al lum é 
par l'opposition, PrinpossTWe réfé- 
rendum sur la nationalité. EDe a 
connu un point d'orgue africain 
avec les dérivations de Lionel Jos- 
pin sur Panêt des « charters *. Mais 
la bataille doit reprendre, sans 
doute jdus discrètement, après la 
trêve' des confiseurs, pour se pro- 
longer jusqu’à la campagne électo- 
rale dès cantonales et des régio- 
nales. 

Véhémente, parfois venimeuse, 
la discussion à l’ Assemblée s’est le 
plus souvent déchaînée à mille 
Benx des eaux consensuelles où le 
gouvernement avait imaginé la me- 
née Le temps semble Ion où, au 
début d’août, était salué presque 
unanimement le rapport du polito- 
logue Patrick Weü fondé sur le 
constat de l’existence d'un 


« consensus » républicain sur rim- 
mlgration. 

Loin aussi, l’époque où Jean- 
Pierre Chevènement assurait 
qu’« aucun parti de l’arc républicain 
i fa intérêt à faire de surenchère dé- 
magogique à propos de l’immigra- 
tion » et où le ministre de l'intérieur 
appelait à sortir d’un « débat pour- 
ri ». Loin encore, le moment où 
Jean-Louis Debré saluait 1e « renie- 
ment des socialistes ». 

La paix annoncée n'a donc pas 
été signée, et les «vieux démons » 
de la xénophobie n'ont pas cessé de 
planer dans Fhémicyde. Fantasmes 
d Invasion, amalgames ùmnigra- 
tion-criminalîté, fausses évidences 
sur Y«ïnassimilabüité» des musul- 
mans, outrances sur les « chasseurs 
d'allocations farnüiales », les « scien- 
tifiques douteux», les «artistes dé- 
falquants » et les « retraités malhon- 
nêtes », démagogie sur le 
« financement du regroupement fa- 
milial», k florilège de certains ora- 
teurs de droite n’était pas loin 
d’évoquer les délires des années 30 
sur les « métèques » (qui n’étaient 
pas musulmans à l’époque) et le 
discours actuel de Fextrôme droite. 

PhJüppe Bernard 

Lire ta suite page 15 


Fronde contre 
la politique 
de rigueur 
sociale 
de Tony Blair 

APRÈS une période faste de six 
mois à la tète du gouvernement 
britannique, Tbny Blair doit af- 
fronter une fronde à propos de ses 
projets de réforme sociale. La ré- 
duction des prestations versées 
aux mères célibataires avait déjà 
provoqué des protestations de la 
gauche travailliste. Cette fois, le 
ministre de l’éducation, David 
Blunkett, soutenu par plusieurs 
membres du cabinet, a écrit une 
lettre au ministre des finances 
pour le mettre en garde contre les 
coupes envisagées dans les pro- 
grammes d'aide aux plus défavori- 
sés, notamment aux handicapés. 
Une manifestation spectaculaire a 
été organisée, lundi 22 décembre, 
devant la résidence du premier mi- 
nistre, à Downlng Street, où plu- 
sieurs handicapés en chaise rou- 
lante se sont enchaînés aux grilles. 

Lire page 3 

Les poisons 
du nucléaire 

■ TROIS affaires nucléaires 
empoisonnent le gouverne- 
ment, le Commissariat à l’énergie 
atomique (CEA) et l’une de ses fi- 
nales productrice de radiosources 
pour l'industrie et les hôpitaux. 

Le premier dossier concerne le 
démantèlement difficile du réac- 
teur Superphénix, pour lequel des 
dérisions ont été repoussées à jan- 
vier 1998. Le deuxième, un crayon 
de combustible, contenant de 
F uranium et du plutonium, égaré, 
depuis le 27 juin, par un labora- 
toire de Grenoble. Le troisième, la 
perte, lore d’un naufrage au large 
, des Açores, de matériel radioactif 
destiné à des hôpitaux, qui pour- 
rait, selon Greenpeace, se dis- 
soudre dans l’eau dé mer et conta- 
miner la chaîne alimentaire. 

Lire page 21 

La télévision 
de l'abondance 



CYRILLE DU PELOUX 

LE NOMBRE d'abonnés aux 
bouquets de chaînes de télévisons 
numériques devrait doubler en 
1998. La rentabilité des investisse- 
ments réalisés en France dans ce 
secteur très concurrentiel n’en se- 
ra pas pour autant assurée, re- 
connaît le directeur général de 
TPS, Cyrille du Peloux, dans on 
entretien au Monde. Un rappro- 
chement des différents opérateurs 
semble de phis en plus inéluctable. 

Lire page 20 
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INTERNATIONAL 


AMÉRIQUESpour accueillir le 
papequi se rendra pour la première 
fois dans ITle, du 21 au 25 janvier 
1998, Fidel Castro a « exceptionnel- 
lement » accepté de faire de la jour- 


née de Noël une journée fériée. 
C'est la première fois depuis 1968. 
Plusieurs autres concessions consen- 
ties ces derniers jours par le régime 
témoignent de l'importance que 


LE MONDE / MERCREDI 24 DÉCEMBRE 1997 

Cuba, isolé, accorde au voyage de 
Jean' Paul II. • A MIAMI, les anticas- 
tristes demeurent divisés sur ce 
voyage qui, craignent-ils, pourrait 
être suivi d'une amélioration des 


rapports entre Washington et La Ha- 
vane. • INCONTESTABLE succès poli- 
tique pour le régime cubain, le 
voyage du pape n'efface pas pour 
autant les difficultés économiques 


persistantes dans lesquelles se dé- 
bat le pays. L'industrie sucrière 
cubaine devra ainsi faire face aux 
nécessités de la restructuration, au 
risque de créer du chômage. 


Fidel Castro règle les moindres détails du voyage de Jean Paul II à Cuba 

Le chef de l'Etat entend faire de la venue du pape, en janvier, un succès dont il tirera aussi bénéfice. Dans ce but, il a rétabli la fête de Noël 
et multiplié ces derniers jours les concessions, autorisant la publication d'un message papal à la « une » du quotidien du Parti communiste cubain 


Je %h muuj le me 
Ayjouto’rt «i, fto vl tàte WtiîL 
À NotL : «J C'éwî : 



FIDEL CASTRO a beau répéter, 
sur tous les tons et à chaque occa- 
sion, que le régime préfère la mort 
au changement («Socialisme» o 
muerte ! »), les Cubains ont pu 
constater que fe Lider Maxirao sa- 
vait aussi mettre de Peau dans son 
rhum. 

En quelques iours seulement, ils 
l’ont successivement entendu an- 
noncer - en pleine nuit ! - que le 
25 décembre, tenu pour jour ordi- 
naire depuis 1968, serait, cette an- 
née, exceptionnellement férié ; 
puis ils l’ont vu recevoir, après 
douze années d'une hautaine igno- 
rance, la hiérarchie catholique 
pour une entrevue de six 
longues heures, qualifiée à la sortie 
de •» positive v et de -v constructive » 
par les protagonistes ; samedi 
20 décembre, enfin. Ds ont pu lire 
en * une * de Granma. « organe of- 
ficiel du comité central du Parti 
communiste de Cuba », le message 
pleine page que le pape adressait 
au « peupie cubain à l'occasion de 
sa prochaine visite *. du 21 au 
25 janvier 199S. Dans un pays ou 
l'accès aux médias .relève du mo- 
nopole d'Etat, une telle Initiative 
n'est pas passée inaperçue. 

Après avoir négocié pas à pas 
chacune de ses concessions, Fidel 
Castro, apparemment, a décidé de 
payer le prix qu’il convenait pour 
accueillir !e pape, y compris en 
mettant à la disposition des fidèles 
ces si rares moyens de transport 
sans lesquels aucun rassemble- 
ment de masse n’est possible. Du 
voyage, lean Paul ü espère un peu 


plus d'espace pour ['Eglise cubaine, 
quasi expulsée de la société dès les 
lendemains de la révolution, 
en janvier 1959. Quant à Fidel Cas- 
tro, Q compte bien récolter ce qu’il 
a de bonnes chances d'obtenir: 
une ferme condamnation de l'iso- 
lement politique et économique 
dans lequel Washington tient le ré- 
gime de La Havane. 

ÉVOLUTION DE LANGAGE 

En politique non plus ü n'y a pas 
de petits profits, et le chef de l'Etat 
cubain peut d’ores et déjà se félici- 
ter de l'embarras dans lequel le 


voyage papal a plongé la commu- 
nauté cubaine exilée aux Etats- 
Unis. Dès l’annonce du voyage, 
celle-ci s'est entredéchirée pour sa- 
voir s’a convenait d’envoyer en 
rade de La Havane le bateau de pè- 
lerins que l'archidiocèse de Miami 
projetait d'affréter. Après des se- 
maines d’intenses polémiques, 
l'Eglise vient d’annoncer qu'elle re- 
nonçait à son projet 
Cette petite victoire desanticas- 
tristes de Floride compensera-t- 
elle, à leur yeux, le ton conciliant 
nouvellement adopté par le pré- 
sident Clinton à l’égard de Cuba? 


A deux reprises, lors de son voyage 
en Argentine, en octobre, puis, 
deux semaines plus tard, à l’occa- 
sion d’une conférence de presse te- 
1 nue à Washington, le président 
américain a lancé quelques (leurs à 
l’adresse de son homologue 
cubain, qualifié publiquement 
d'homme « très intelligent ». D n'en 
a pas fallu plus pour qu 'aussitôt les 
cercles anticastristes évoquent 
avec effroi une ouverture améri- 
caine en direction de Cuba. Fin no- 
vembre, les rumeurs sont reparties 
de plus belle lorsque le chef du dé- 
partement nord-américain du mi- 
nistère cubain des affaires étran- 
gères a reçu, discrètement mais 
très officiellement, un haut respon- 
sable de la C2A, qui, jusqu’à récem- 
ment traitait des affaires cubaines 
auprès de la Maison Blanche. 

CROISSANCE MÉDIOCRE 

fi y a loin des bonnes paroles au 
changement de politique. Mas de 
passage en France, où il venait 
d'assister au congrès du Parti so- 
cialiste, le président de ['Assemblée 
nationale populaire cubaine. Ri car- 
do Alarcon - dont on sait qu’il suit 
de près les affaires cubano-améri- 
caines, - a pris acte, avec une vi- 
sible satisfaction, de cette évolu- 
tion de langage. Ajouté à 
l'irritation de plus en plus mani- 
feste des patrons américains oppo- 
sés au maintien d’un embargo qui, 
craignent-ils, risque de les écarter 
pour longtemps d'un marché po- 
tentiel, et aux condamnations ré- 
pétées du même embargo par 


toutes les instances internatio- 
nales, le bilan de ces dernières se- 
maines n'est, tout compte fait, pas 
si mauvais pour le dernier chef 
d'Etat communiste de l'hémi- 
sphère occidental. 

Demeure, cependant, la situa- 
tion économique. Et sur ce front- 
là, décisif, la situation n'est guère 
brûlante. En dépit de l'augmenta- 
tion sensible du chiffre d'affaire 


produit par le tourisme et malgré 
la hausse des exportations de ta- 
bac, la croissance économique, 
cette année, sera médiocre : entre 
2,1 et 2,5 %. contre 7,8 % l'année 
précédente. Repartie de très bas 
après l'arrêt de l'aide soviétique, 
l'économie cubaine se heurte à 
l'obsolescence de tout son appareil 
industriel, à l'embargo américain, 
qui lui interdit l’accès au marché 


des prêts intéressants, et à la neu- 
tralité de l’Europe, qui. même bien- 
veillante, attend pour déployer son 
aide que La Havane fasse un geste 
en faveur des droits de l’homme. 

Cert dans ce contexte défavo- 
rable que Cuba doit réorganiser 
son importante industrie sucrière, 
aujourd'hui vieillotte et, surtout, 
surdimensionnée compte tenu des 
taux de production, en nette ré- 


gression. Quoi qu’elles fassent, les 
autorités économiques ne peuvent 
plus éluder l'éventueDe fermeture 
de quelques dizaines d'usines su- 
crières, c'est-à-dire se poser la 
question -taboue - du chômage 
qu’engendrerait l’impossible re- 
conversion de milliers d’ouvriers et 
de paysans. 

Georges Marion 


Un message du pape à la « une b de « Granma b 

Se réjouissant du rétablissement de la fête de Noël dans «la vie ci- 
vile », le pape, dans un message aux Cubains publié le 21 décembre à 
la une de Granma, quotidien du Parti communiste, souligne que 
« Noël fait partie du patrimoine culturel et religieux » du pays. Il 
s’adresse à tous les Cubains, « sans distinction de credo, d'idéologie, 
de race, d’opinion politique », et espère qu’au cours de sa prochaine 
visite dans ITle « (sa) parole atteindra ceux qui ont la grave responsa- 
bilité de diriger le destin de ia nation comme Je citoyen le plus simple ». 

Jean Paul U ajoute : « l'espère qu’âpres ma visite l’Eglise, qui aura pu 
donner un témoignage public de sa foi et de son dévouement à la cause 
de l’homme autour du successeur de l’apôtre Pierre, puisse continuer à 
disposer de plus en plus de ta liberté nécessaire pour sa mission et des 
espaces adéquats pour la mener à bien pleinement et continuer ainsi à 
prêter son service au peuple cubain. » 




Cardinal Jaime Ortega, archevêque de La Havane 

« Une étape dans un processus d'amélioration des rapports entre l'Etat et l'Eglise » 


LA HAVANE 
de notre envoyé spécial 

« Mgr Ortega, avez- vous pu 
obtenir de votre première ren- 
contre avec Fidel Castro des ga- 
ranties quant au déroulement 
de la visite du pape et à la situa- 
tion de votre Eglise ? 

-J’avais déjà rencontré le pré- 
sident à l’occasion d'entretiens 
qu'fi a pu avoir avec des évêques 
étrangers ou des représentants du 
Vatican, mais c’était la première 
fois depuis douze ans que, de ma- 
nière formelle, Fidel Castro accep- 
tait de recevoir la Conférence des 
évêques de son pays. Pour autant, 
ii ne s'agissait pas d’obtenir des 
* garanties » sur la situation de 
l'Eglise, encore moins de passer 
des accords avec les autorités de 
l’Etat. Cette rencontre a porté sur 
la préparation de la visite du pape. 
Le président nous a donné toutes 
les assurances sur son déroule- 
ment, indiquant que la liberté de 
mouvement et d’expression serait 
totale, que jean Paul il recevrait 
l’accueil populaire qui convient et 
que son message serait bien reçu. 
Le chef de l'État a ajouté que [e 
pape n'était pas seulement l'invité 


de l'Eglise, mais de tout le pays. 

-Comment avez-vous réagi à 
la déclaration du 15 décembre de 
Fidel Castro, devant r Assemblée 
nationale populaire, selon la- 
quelle la liberté religieuse avait 
été respectée dans votre pays ? 

-Pour justifier son propos, le 
président a pris comme points de 
comparaison les révolutions fran- 
çaise, mexicaines ou l’instauration 
de la République en Espagne et la 
guerre civile qui a suivi. Lors de ces 
événements, en effet, le clergé a 
connu le martyre. Mais, à Cuba, il 
n’y a pas eu de violences contre les 
prêtres et les croyants compa- 
rables à celles qu'ont dû subir par 
exemple l'Eglise orthodoxe de 
Russie ou les Eglises dn camp issu 
de la révolution bolchevique. 

» C'est-à-dire que le président 
compare notre situation avec ce 
qu'U y eu de pire, mais l'Eglise 
cubaine aspire à ce qu'il y* a de 
meilleur l Notre statut actuel est 
intermédiaire entre un trop-plein 
et un manque de liberté. Nous 
n'avons jamais été traités comme 
les Eglises des pays communistes 
de l’Est européen. Nous avons 
toujours eu la liberté de nommer 


des évêques et des prêtres, ce qui 
n’était pas le cas dans un pays aus- 
si catholique que la Pologne. Le 
pape se souvient que sa nomina- 
tion comme évêque auxiliaire de 
Cracovie en 1958 avait dû attendre 
l’autorisation de l’EtaL La mienne 
comme archevêque de Cuba n’a 
jamais (ait i’objet d’un tel compro- 
mis. 

» Par comparaison avec ces si- 
tuations extrêmes, le président 
peut donc estimer que l’Eglise à 
Cuba est libre. Mais de notre côté, 
notre devoir est de rappeler que 
nous n’avons jamais eu accès par 
exemple aux moyens permettant 
d’assurer aux enfants une éduca- 
tion catholique. Et nous n'avons 
toujours pas non plus accès aux 
moyens de communication natio- 
naux et locaux. Ce sont des réalités 
que Les autorités ne peuvent pas 
ignorer. 

- En avez-vous au moins parlé 
avec Fidel Castro ? 

- Pour cette première rencontre, 
nous n’avons pas abordé tous les 
sujets, mais nous lui avons bien 
fait comprendre que la visite du 
pape n'était pas, pour nous, un 
point d'arrivée. Pas plus qu’elle 




JAIME ORTEGA 


n'est un point de départ. C'est 
comme une étape dans un proces- 
sus d’amélioration des rapports 
entre l'Eglise et l’Etat. Par 
exemple, fai reçu l'assurance de 
pouvoir parier en janvier, pour la 
première fois, à ta télévision d’Etat 
nationale et à la télé locale de la 
Havane. Pour mobiliser l’opinion à 
la préparation de la visite du pape, 
mon évêché ne dispose que d’un 
petit bulletin d'informations men- 
suel qui diffuse à huit mille exem- 
plaires et les numéros s'épuisent 
très vite. 

» L’accès de l'Eglise aux médias 
du pays fait donc partie d'un pro- 
cessus dynamique. Nous ne nous 


attendons pas à un changement 
du jour au lendemain, mais nous 
espérons pouvoir occuper dans la 
société un espace toujours plus 
large pour accomplir notre mis- 
sion. C’est cet espoir qui nous 
anime pour les lendemains de la 
visite de Jean Paul n. 

-Avez -vous au moins reçu 
plus d’assurance à propos de 
l’éducation, c’est-à-dire du droit 
d’ouvrir des écoles catholiques ? 

- Si nous n’avons pas non pins 
d'attente à court terme à cet 
égard, nos demandes ne doivent 
pas tomber dans l'oubli. Dans 
n’importe quel système social ou 
politique, l’éducation fait partie 
des moyens dont l'Eglise dispose 
pour accomplir sa mission, en fi- 
délité à son devoir de promotion 
de l’homme dans toutes ses di- 
mensions. L’Eglise ne pourra ia- 
mais renoncer à sa mission fonda- 
mentale qui est l'éducation 
religieuse. 

» Or. pendant longtemps à 
Cuba, les familles ont été soumises 
à de très fortes pressions pour em- 
pêcher les enfants d'aller à la 
messe ou au catéchisme. Au- 
jourd’hui, il est vrai, la situation a 


changé. Nous avons pu recevoir 
do Mexique deux millions de pe- 
tits manuels de catéchèse. Nous 
recevons aussi des Evangiles et au 
rythme actuel, avant l'an 2000, un 
mOlion de familles cubaines au- 
ront pu lire un Nouveau Testa- 
ment. Quand nous mettons 
l'accent sur l’éducation religieuse, 
il ne s'agît donc pas de réclamer 
l'ouverture de grands collèges, 
mais de créer un état d’esprit ca- 
pable de faciliter notre tâche 
d’éveil de la foi. 

-La visite du pape vous pa- 
rait-elle devoir contribuer à ce 
climat plus favorable ? 

- Oui, elle va marquer une étape 
dans l’affirmation du renouveau 
religieux qui transforme Cuba. Je 
suis sûr que le passage du pape 
dans nie apportera des fruits, 
presque aussi imprévisibles que 
ceux qu’a laissés le passage du 
Christ sur terre. Four mon pays, j’y 
vois surtout Pespoir d’un révefl de 
certaines valeurs permettant L’ac- 
cès à une vérité dont le pape est le 
témoin et le messager: » 

Propos recueillis par 
Henri Tmcq 


L’île « importe » des malades pour financer son service de santé en crise 


LA HAVANE 
de notre envoyé spécial 
Vu de l’extérieur, rien ne dis- 
tingue d'un autre ce bâtiment 
blanc, haut de huit étage*, qui se 
dresse dans le centre résidentiel de 
La Havane, non loin du front de 
mer, le célèbre Malecon de la capi- 
tale cubaine. Une tenace odeur de 
peinture fraîche rôde dans le hall 
d’entrée presque coquet, meublé de 
fauteuils de cuir que flanquent un 
appareil téléphonique et quelques 
pots de fleurs. Aucun signe parti- 
culier n'indique qu’il s'agit du 
Centre international ophtalmolo- 
gique Camflo-Genfijego5, établisse- 
ment hospitalier spécialisé dans le 
traitement de ia rétinto? pigmen- 
taire, maladie dégénérative plus 
connue sous le nom de cécité noc- 
turne. Nulle part ailleurs qu'à Cuba, 
assurent les autorités locales, cette 
maladie ne peut être soignée. 


Id, affirme la brochure qui pré- 
sente l’établissement, «une équipe 
de scientifiques cubains sous la direc- 
tion du docteur Orfilio Pélaez, se sont 
consacrés à l’étude des traitements 
de cette maladie. (— ) Quarante an- 
nées d’expérience et de recherches 
sont à votre disposition ». Seule 
condition pour bénéficier des ser- 
vices des quelque deux cent qua- 
rante médecins, infirmiers et per- 
sonnels de toutes catégories qui y 
travaillent : 0 font être étranger et, 
surtout, payer en dollars. 

tendant longtemps, les médecins 
cubains formés en quantité dès le 
lendemain de la révolution ont 
constitué un bon article d'exporta- 
tion et de propagande pour un ré- 
gime qui n’hésitait jamais à ré- 
pondre aux demandes d'aide 
lancées par les pays amis. Au- 
jourd’hui encore, près de trois cents 
d'entre eux opèrent dans les zones 



rurales d'Afrique du Sud que dé- 
daignent les médecins - blancs- lo- 
caux. Mais plutôt que d'aller au-de- 
hors chercher des malades, c'est 
maintenant la médecine cubaine 
qui « importe » des patients étran- 
gers, 

DISCRÉTION ASSURÉE 
Le tournant a été pris B y a quel- 
ques aimées, lorsque Je pays, acca- 
blé par les difficultés économiques, 
s'est résolu à mettre en oeuvre tous 
les moyens pour récolter les pré- 
cieux dollars nécessaires à sa survie. 
En Amérique latine, la médecine est 
généralement chère et réservée à 
quelques privilégiés ; à Cuba elle est 
gratuite. Elle est aussi de qualité et 
les médecins sont en surnombre. 
Four financer ce coûteux édifice en 
voie de prendre l’eau, quelques ges- 
tionnaires astucieux ont eu l'idée de 
moderniser une partie des installa- 


tions pour les mettre à la disposi- 
tion de la clientèle capable de payer. 
Et, depuis, Servimed, société spécia- 
lement créée, pour la circonstance, 
démarche à l’étranger, vantant la 
qualité et le coût raisonnable des 
prestations médicales cubaines. 
Stress et affections psychologiques, 
médecine interne, pédiatrie, ophtal- 
mologie, dermatologie, gynécolo- 
gie, orthopédie, chirurgie générale 
et même chirurgie esthétique : les 
possibilités sont nombreuses, tour- 
nées vers une clientèle latino-amé- 
ricaine, mais aussi européenne ou 
canadienne. Même les citoyens des 
Etats-Unis, où [a médecine est hors 
de prix, sont invités à se luire soi- 
gner dans nie. sans crainte de violer 
l'embargo qui leur interdit de dé- 
penser de l'argent chez Fidel : Cuba 
a mis au point des mécanismes de 
voyage et de paiement qui assurent 
la discrétion nécessaire. 


Au dire de Xenla Loraa, chargée 
des relations publiques de la cli- 
nique ophtalmologique Camilo- 
Ctenfuegos, les quatre-vingts lits de 
l'établissement restent rarement 
vides. Le cadre y est moderne, fort 
different du quotidien de l'hôpital 
cubain où les médicaments et les 
équipements manquent Argentins, 
Brésiliens, Equatoriens, mais aussi 
Hollandais et Canadiens se bous- 
culent dans le centre qui, dit-elle, 
assure seul au monde le traitement 
de la rètinitâ pigmentaire, maladie 
réputée jusque-là inguérissable. 
Cest id aussi que viennent Italiens 
et Espagnols qui, souligne-t-elle, 
peuvent certes bénéficier chez eux 
d'un diagnostic, mais ne peuvent 
s'y faire soigner. Des patients vien- 
draient même d'Arabie Saoudite et 
du Japon, attirés par une publicité 
qui pratique beaucoup le bouche-à- 
oreille. 

\ ■■ 


Servimed, filiale de l'organisme 
de tourisme Cubanacan, fait tout 
pour satisfaire ce client si particulier 
qu'est le touriste pour raison de 
santé. Ce dernier est pris en charge 
dès r aéroport et, vante la pubüdté, 
pour un prix fort raisonnable, sa fa- 
mille peut être hébergée dans la cli- 
nique. Quant à ceux qui, indécis, 
hésiteraient à dépenser trop rapide- 
ment quelques milliers de dollars, 
qu’ils sachent que le professeur te- 
laez les examinera, durant sept 
jours, avant de décider si r opéra- 
tion projetée a des chances de suc- 
cès. Et que, dans ce cas, les frais en- 
gagés seront déduits de (a facture 
finale. Cette nouvelle activité des 
services de santé cubains est-elle 
seulement rentable ? Sur ce point, 
Xenia Lama est demeurée d’une im- 
précision toute professionnelle- 


G.M. 
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i Paul II à Cuba et i^ m “ res 

ai en Colombie 


La réduction des aides aux personnes défavorisées et handicapées suscite un malaise dans le Parti travailliste, 
au moment où la cote de popularité du premier ministre connaît un infléchissement 


Ut a rétabli la fête de Noël 
sh du Parti communiste cubain 


Arrivé triomphalement au pouvoir il y a sept 
mois, te premier ministre Britannique, Tony 
Blan^ doit faire face à la première fronde sé- 
rieuse au sein de son gouvernement où plu- 
sieurs mtnErtres s'inquiètent des consé- 


quences de sa politique sodale. Après la 
réduction des aides aux mères céHbataires. a 


réduction des aides aux mères célibataires, il 
est question maintenant de réduire les allo- 
cations versées aux plus défavorisés» notam- 
ment aux hamficapés. Répondant à ses cri- 


tiques, Tony Blair a réaffirmé ce week-end 
son • absolue détermination de changer te 
* Wetfare systen * ». soulignant notamment 
que pour ceux qui le peuvent, « le travail est 
a meSeure réponse à h pauvreté ». Alors 


que 1e premier ministre se trouvait en pro- 
vince, une manifestation d'handicapés a été 
organisée, lundi 22 décembre, devant les 
grues de sa résidence du 10 Downîng Street 
à Lombes. 
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BOGOTA . - 
denotreeerresptihdgntCs 
la; guerre totale que se flvrent 
la guéiiUa colomblàme «t tes 
groupes paramâtoires tfe» firét 
pas de semer - la terrent les rier- 
mexs combats qæ se stritt BvziSs 
la semaine rteruiêxe les deux £kk 
tious dans la région bananiârê de . 
l’Uraba, as nord du pays, au- 
raient fait, selon les p re mi e rs 'té- 
molgnages, des dizaines de Vk> 
tintes dont on ne savait, lundi 
22 décembre, si elles étafent ei* 
vües bu combattantes. Enebfê . 
une fois, des centaines de pay’ 
sans ontfetf les zones de combats, 
La bataSle était annoncée. Le 
principal chef paramilitaire co- 
lombien, Carlos Castano, dont la 
tête est nrise à prix pour 1 million 
de dollars (environ 6 millions de 
francs),, avait déclaré, il y a 
dix Jours, tors d*ân énfretfetL pu- 
blié par ïfaebdomadaire, Cam- 
biolÇ im'H ne manquait plus, 
pbifr la guécÉa, qû%me 

incursion dkqailpSB^on d^ lfn er »- 
to tfeôs, date IpnËtfb CTest dé- 
cbôM^S^tél'friflfi >çdâé 
bat^Se marque dî teti e^fctÔCr- 
nant daâas ia tette ' & mort qui op- 

Po^f ^a^ner -dù teititolre, les 


mârameriî ta ténéûr en massa- 
crant -les- civils, touj&tss accusés 
d’être dôûmSces-dej te guérilla: 
Aujoimi'Sm lës affr ontements 
entre les dàfe;cmâg»èe font sans 
tn tEnw Agatiât^. irj£ : y>> ..■■■ . iv ; 

Pour son 

pbsvbâ'-fëSl^utiâ^lagd&Œtea 


LONDRES 

de notre carresponeUmî . 

; A la veSDfe des vacances' de tin 
d'année, Tboy Blair doit faire face 
à la première fronde an sein de 
son gouvernement- Sa politique 
sodale, dont lp bot principal est de 
réduire les dépenses et par 
conséquent les : allocations, a, par 
sa brutaHfé, cboqné en cette vdBe 
dfc Nodphirietns ministres, et non 
.des mohidres. beSunday Teiegraph 
a pubHé, dimanche 21 décembre, 
une' lettre que le ministre be Fédu- 
catkm et de Pempké, David Bhm- 
fcett, a adressée à son aÆègue dés 
finances. Gordon Brown, pour 
slnqufôter des coupes envisagées 
dans les programmes d’aide a|r * 
personnes défavorisées, et en par- 

timliw nrilw hMwHrajrfw, 

- M. Bhmkett sait de quoi fl parie 
puisqu'il est itd-même avenue et 
que son père est mürt des suites 
tfun accident du ttavaiL Qmsidéié 
cranme nn des minis t i ff* les ph»g 
acüft et les plus efficaces, proche 
de.hjLfaafrinte ^ùssi respecté de 
.tout le Labour, ti^apas mâché ses 
mdis : a Des coupes daires dais la 
txJtrÛÿà^titViddedesthée à cape qui 
sont incqpàbles de travailler ou 
d'avoir un salaire autre que tris 
modeste ritBciilïseraiént nos pro- 
messes de lutter contre l'exclusion 


sociale et pour une société plus 
juste », écrit-fl. Selon les médias 
britanniques, les inquiétudes de 
M. Bhmkett sont partagées par 
plusieurs membres du gouverne- 
ment, dont le vice-premier mi- 
nistre, John Frescott, le secrétaire 
au Poreign Office, Robin Cook, le 
ministre de la santé, ftank Dob- 
son, et celui de la coopération, 
Claire' Short. Soutenne par 
BA Brown, par le nmdstre de la sé- 
curité sodale, Harriet Hazman, et 
son adjohit Frank Field - char gé 
par le premier ministre de «penser 
l'impensable la volonté de 
M. Blair de réformer la sécurité so- 
dale fait d’autant jrius de vagues 
parmi les travaillistes que ses pre- 
mières manifestations vont Han< le 
sens d’un accès plus difficile aux 
allocations que n’aurait pas renié 
la «dame de fer», Margareth 
Thatcher. 


et que plus de gens, et en particulier 
d’enfants et de retraités, vivent dans 
la pauvreté, c'est que le système doit 
changer. Nous allons le faire avec 
justice et sensibilité, mais avec une 
absolue détermination de changer 
le ” Welfare System ” car il ne 
marche plus et doit être réformé 
f— JL Nous croyons en ta responsabi- 
lité de la société d’aider ceux qui 
sont vranpent dans le besoin »,mais 
« nous croyons [aussi] dans celle 
des individus de se prendre en 
charge quand iblepeuvenLEt nous 
pensons que ; pour ceux qui peuvent 
travailler, le travail est la meilleure 
réponse à la pauvreté», ftror mon- 
trer sa détermination, M. Blair a 
déddé de créer un comité spécial. 


qu’il présidera en personne. Ce qui 
choque certains ministres et 
nombre de pariementaires, c’est 
que cette réforme - qu’ils ap- 
prouvent en principe - s’est jus- 
qu’à p ré sen t manifestée essentiel- 
lement au détriment des pauvres. 
Le 10 décembre, la réduction de 
raide aux femmes seules avec en- 
fants avait déjà entraîné la révolte 
d’une quarantaine de dépotés et la 
démission d’un secrétaire d’Etat. 

Cette affaire continue le carac- 
tère quasiment idéologiqne des ré- 
formes censées répondre aux pro- 
blèmes sociaux du pays. En effet, 
remarque une éditorialiste de The 
hidependent, la part du PIB britan- 
nique destiné aux dépenses so- 


Des handicapés manifestent contre Tony Blair 


AU NIVEAU t» ETATS-UNIS 
Le nombre de personnes tou- 
chant une aide d'invalidité a dou- 
blé depuis 1979 pour atteindre 
deux mflTîniHL Le prem i er nii n R l r t » 
fa réaffirmé au cours du week- 
end: «La grande majorité des gens 
savent que si vous dépensez plus en 
code sociale que pour les écoles, 1rs 
hôpitaux et ta police mis ensemble. 


Pour protester contre les projets de réforme sociale de Tony Blair, 
qui prftoieiit une réduction de certaines de leurs allocations, des 
personnes handicapées se sont enchaînées spectaculairement pen- 
dant une heure et demie, lundi 22 décembre, à Londres, aux grilles 
de sa résidence de Downfaig Street, qu'elles ont aspergée de flots de 
peinture. 

« Tbay, Tony, honte à toi!», scandaient les m anifesta nts, alors que 
le premier ministre défendait an même moment ses projets de ré- 
forme sociale dan» le nord de F Angleterre. La police a enlevé de 
force une dizaine de mffinnn, dont « t a fns grands handicapés qne 
les bobbfes ont dû soulever avec précaution dans leurs fauteuils roo- 
lants pour les placer dans des fourgons.- (Reuter). 


riales est, avec 13%, au niveau de 
celle des Etats-Unis et inférieure 
de plus de moitié à celle de l'Alle- 
magne ou de la France. « Remettre 
au travail tes gens ne devrait pas 
avoir pour but de faire baisser les 
dépenses sociales mais les réinsérer 
dans la société», ajoute-t-elle. 

La controverse tombe d’autant 
plus mal que le gouvernement fait 
face à des révélations gênantes sur 
l’utilisation de fonds off-shore par 
le millionnaire travailliste Geof- 
frey Robinson, payeur-général 
avec rang de secrétaire d’Etat, 
pour échapper au fisc - en toute 
légalité, semble-t-il- M. Blair sou- 
tient à fond M. Robinson. Mais la 
juxtaposition de la défense d’amis 
richissimes et de mesures frappant 
les padvres nuit à l’image du pre- 
mier ministre. Selon une enquête 
du Sunday Times, la cote de popu- 
larité. mais aussi de confiance, de 
Tony Blair est en baisse. Plus que 
les faits, c’est l’apparence qui 
choque, la présentation déplorable 
d’une politique au demeurant ac- 
ceptée par la majorité des Britan- 
niques. Surtout de la part d’un 
premier ministre qui avait jusqu'à 
présent si bien réussi à faire passer 
son message. 


Patrice de Beer 


Nouvelle aime des experts britanniques à propos de la « vache folle » 


contre tfiie base déïâëcotôîpHQi- 


lées^phqfâct dfe 

I'extrftrte 

cents 

Rates- àii&éÉ^ jScaroa&fijSâfeKf 
de Colombie {FAF&, guériHfcmar- 
xiste) Ont rétrsài -à tn ve s& r ïfti 
poste nriKtafre festaflé 1 au' &àa- 
met du Phtarêoyj ^daaHesBd’tla 
pays, à 4 100 métrés d’^ptude. 
frente-quatre soldats ^et officiers 
y gardaient aire tour de télé- 
communications. Lundi 22-dé- 
cembre au soir, aucun renfort 
n’avait encore rejoint leshétiç'de : 
r attaque. Le brordflîffd, laridge 
et les tirs des guérilleros interdi- 
saient Fatrenïssage de tout héli- 
coptère. Selon différentes 
sources militaires, vingt- à 
trente soldats auraient été tnéx 
pendant l’assaut. ' 


* BRUXELLES - ■ 

- . - de notrtemoyé spécial 
Réunis «bus I’ëgide de la 
OàtiÉnfsskm. europé^me, les ex- 
perts chargés d’étabft lés critères 
éptàémtotoglqueset sanitaires per- 
tae&ate -de' définir les zones «à- 
râpife » de -rOzfion européenne 
pour ia tzariri&iSskxide fagentde' 
Fenc^*akJpaftde spoT^Sbrme bo- 
USte (BS5, maladie de la «vache 
folle») ont tient le peint de teurs té- 
flexhms, vendredi 19 décembre à 
Brasses. Ik ont jusqu’à la tin fé- 
vrier pora répondre aux questions 


animâtes. Cet avis laisse perplexe à 
Bruxelles. «Nous avons le sentiment 
que les experts et les autorités sani- 
taires ëtpoEtiques britanniques, face 
à la situation très délicate dots la- 
quelle fisse trouvent, adoptent la po-- 
Mque delà tare brûlée, plaçant do- 
rénavant toujours plus haut la barre 
de la précaution sanitaire, Gonfie-t- 
an auprès de la Commission euro- 
p£dinfci : if est biédnmàms possible * 


que cette nouvelle demande corres- 
ponde à des résultats, encore confi- 
dentiels, quant à la possible trans- 
mission à d’autres espèces de ragent 
de TESB etde la nouvelle jbrme delà 
maladie de Crêutzfeldt-Jakob. » Sur 
le fbüd, la problématique de la po- 
litique sanitaire préventive devant 
être conduite an sein de ITJhlon est 
sous-tendue par deux questions: 
quels ^otit les pays producteurs 1 de 


viande directement concernés? 
Quels organes ou tissus animaux 
doivent être exclus de toute forme 
de recyclage alimentaire humain 
ou animal et donc, à ce titre, dé- 
truits? 


Deux nouveaux cas détectés en France 


ArmeProenza 


-Ib experts ont pris note de la 
i^rfrifi de leurs homologues bri- 
tanniques de recommander au 
gouvernement de Londres de 
prendre de nouvelles précautions 
s ani ta ire s, selon les Britanniques, 
la barre sanitaire doit être placée 
beaucoup plus haut qu’elle ne Fa 
été ces dernières années; fl faudrait 
interdire Frisage de toutes tes fa- 
rines de viande et <F os (s compris 
celles fabriquées à partir des car- 
casses depercs etde volailles) dans 
P al i i uB u lalI nn detotUes les espèces 


Deux nouveaux cas de maladie de la « vache fioBe » ont été détectés 
ces derniers jours en Rance, obQgeant à abattre près de cinq cents bo- 
vins. le premier cas concerne une vache âgée de quatre ans tfun trou- 
peau de 108 bêtes à Ihadgné-SHiHDné (Saithe). C'est le premier cas 
identifié dans la Saithe. Le second est cehd d’un animal âgé de cinq 
ans à Pkmevez-dn-Faou (Fi nis tère). Les 306 vaches composant Je tnm- 
pean ont été abattues dans la mdt du 21 au 22 décembre. 

Sx cas ont été détectés en Rance depuis te dOut de 1997, trente et 
un depots 1990. Le Jeune âge de ces anfananr Inquiète les spécialistes 
et démontre que des trafics de farines animales contaminées on pro- 
venance de Grande-Bretagne mu continué en France bien après leur 
interdiction en 1989. Cette année, les cas avalent jusqu’alors été «fla- 
gnostiqués dans les départements des Côtes-d’Armor, de la Manche, 
du Calvados et du Morbflran, où tes éleveurs ont eu fréquemment re- 
cours aux farines camées d’origine britannique. 


TtËSES CONTREDITES 
' ' A Bruxelles, là lecture^ domi- 
nante, faite notamment par FAHe- 
mague, voudrait que la maladie de 
la «vache fbOe» ne concerne que 
tes pays de l’ouest du continent 
(Royaume-Uni, Irlande, Portugal, 
Belgique, Luxembourg, France et 
Suisse), à F exception de l’Espagne, 
les pays de l'Est étant quant à eux 
indemnes. Une telle analyse est vi- 
vement critiquée par les spécia- 
listes d’épidémiologie vétérinaire. 
Ces derniers font état d’informa- 
tions très récentes qui contredisent 
les thèses officielles allemandes. 

La liste des produits bovins, 
ovins et caprins originaires de pays 
touchés par la maladie et considé- 
rés, comme susceptibles de trans- 
mettre le germe d’une maladie 
neurodégénérative à pilon fait 
Fobjet, quant à efle* de nombreuses 


interrogations. Ces produits 
doivent être interdits à toute 
consommation h umain e mais aussi 
animale, dans la mesure où les 
germes infectieux peuvent être re- 
cyclés via les farines animales de 
viandes et d’os. 

Pour certains spécialistes, cette 
Esté devrait être allongée et englo- 
1 ber aujourd’hui 1e système nerveux 
central, les tissus lymphoïdes, les 
poumons, le tube digestif, ainsi que 
certaines viandes en contact avec 
Tos ; tes interdictions, quant à eDes, 
ne devraient concerner que les 
pays touchés par F épidémie. Pour 
d’autres, 0 suffirait de se limiter à 
une liste restreinte mais d’obtenir 
une réelle interdiction dans tous les 
pays de F Uni on européenne, ce qui 
est loin d’être le cas. Tout en affi- 
chant la priorité qu’eDe entend do- 
rénavant accorder à la santé pu- 
blique, là Commission, devant 
cette confusion, a dû retarder de 
quatre mois - du V* janvier au 
1® avril 1998- la mise en œuvre de 
mesures préventives. 


Jean-Yves Nau 
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Bill Clinton exhorte la population de Sarajevo 
à reconstituer une Bosnie unitaire 

Le président américain a été accueilli comme le seul garant de la paix 

Le président des Etats-Unis, Bill Clinton, a effet- basés à Tuzia. Il a exhorté les dirigeants des trois dage réalésé aux Etats-Unis indique qu'une ma- 
tué, lundi 22 décembre, une visite à Sarajevo, communautés bosniaques à reconstruire une jorité d'Américains désapprouve le maintien de 
avant d'aller rencontrer les soldats américains Bosnie multiconfessionnelle et unitaire. Un son- G1 en Bosnie après juin 1998. 


L'OTAN a créé un service 

de renseignement 
et d'action en Bosnie 

La France participe à cette initiative 


SARAJEVO 
de notre correspondant 

Reçu, lundi 22 décembre, au 
Théâtre national de Sarajevo qui 
avait renoué avac ses fastes d’an- 
tan, Bill Clinton a usé d’une méta- 
phore pour (aire passer l'un de ses 
messages aux dirigeants bos- 
niaques. Désignant l’orchestre 
symphonique, venu jouer devant 
lui plusieurs de ses compositions, 
le président américain a déclaré : 
* Cet ensemble était jadis composé 
de Musulmans, de Serbes et de 
Croates. Sept musiciens sont morts 
pendant la guerre, des Musulmans, 
des Serbes et des Croûtes. Au- 
jourd'hui, l'orchestre a été reformé, 
avec toujours des Musulmans, des 
Serbes et des Croates. Puisse ce sym- 
bole servir d'exemple pour votre 
pays. » 

M. Clinton, qui faisait une étape 
de quelques heures dans la capi- 
tale bosniaque avant d’aiier rendre 
visite aux soldats américains sur la 
base de Dubrave à Tuzia (nord-est 
du pays), a répété tout au long de 
la journée que l’idée d’une Bosnie 
à nouveau unitaire était la seule 


perspective garantissant une paix 
durable dans la région. Face aux 
trois élus de la présidence collé- 
giale bosniaque, Alija Jzetbegavic, 
le Serbe MomcQo Krajisnik et le 
Croate Kresimir Zubac, face à un 
groupe d’étudiants rencontrés 
dans un café du centre- vüle. face 
encore à un parterre de personna- 
lités locales et de diplomates inter- 
nationaux réunis au Théâtre natio- 
nal, le président américain a parié 
de cette Bosnie de naguère, « mul- 
ticonfessionnelle. à qui il faut don- 
ner une chance de le redevenir un 
jour v. pour cela, une seule voie : 
les accords de Dayton. 

DES POINTS CRUCIAUX 
M. Clinton, qui a annoncé voici 
quelques jours que son pays conti- 
nuerait à participer à une force 
multinationale au-delà de 
l’échéance prévue de juin 1998, a 
averti ses interlocuteurs : « Le 
monde est avec vous, mais l’avenir 
vous appartient, à vous, pas aux Eu- 
ropéens. ni aux Américains. ♦ 
** Votre responsabilité', a-t-fl ajouté, 
no s’est pas arrêtée avec la signature 


des accords de Dayton. » M. Clin- 
ton a ensuite énuméré certains 
points cruciaux qui font obstacle à 
l’application du plan de paix : les 
institutions communes en panne, 
le problème des réfugiés qui 
veulent rentrer dans leur ville ou 
village d’origine et celui des crimi- 
nels de guerre qui continuent à va- 
quer en toute impunité. 

Le président américain a assuré 
ceux qui œuvreraient dans le sens 
de l'application du traité de paix 
du * soutien total de la communau- 
té internationale », menaçant les 
autres d'* isolement». Un avertis- 
sement que le président américain 
a adressé en priorité aux ultrana- 
tionalistes serbes. Un proche de 
M. Karadzic, aujourd’hui inculpé 
de crimes de guerre, qui a pour ha- 
bitude d'assurer « un service mini- 
mum » lors des visites de person- 
nalités politiques étrangères à 
Sarajevo, n'a pas dérogé à sa règle 
de conduite. Ù a boudé le discours 
de M. Clinton au Théâtre national. 
L’entité serbe de Bosnie était re- 
présentée par la présidente Bfljan 
Plavsïc, entrée en rébellion depuis 


quelques mois avec Pale, fief des 
ultranationalistes. Plavsïc a 
demandé à M. Clinton * un peu de 
patience, tes accords de Dayton ne 
pouvant être réalisés du jour au len- 
demain ». 

Les Sarajéviens, qui attribuent 
au seul président Clinton la paix 
qui prévaut en Bosnie, se sont dé- 
placés en masse pour le saluée La 
population a accueilli avec soula- 
gement l’annonce que les G1 pro- 
longeront leur mission. « C'est une 
bonne nouvelle parce qu 'un désen- 
gagement américain entraînerait à 
terme une reprise du confit», ra- 
conte un habitant. «/Vous n 'ou- 
blions pas que Bill Clinton a réussi 
en quelques semaines ce que les Eu- 
ropéens n’ont pas pu faire en trois 
ans. Lui seul peut contraindre main- 
tenant nos dirigeants à mieux colla- 
borer pour que l’on vive normale- 
ment. comme avant la guerre. 
Je souhaiterais presque que la 
Bosnie devienne un jour le cin- 
quante et unième Etat américain », 
poursuit-ïL 

Christian Lecomte 


PLUSIEURS PAYS de l’OTAN, 
dont la France avec des détache- 
ments issus d’une unité baptisée 
Cap 10, ont créé une force spéciale 
pour les missions «coup de 
poing » en Bosnie, dirigées contre 
les criminels de guerre recherchés 
par le tribunal pénal international 
(TPI) de U Haye. C’est ce qu’ont 
fait apparaître l’opération montée, 
en juillet, à Prijedor, puis ceDe de la 
semaine dernière à Vitez. Cette ini- 
tiative émane du nouveau 
commandant suprême des forces 
alliées en Europe, Je général Weisey 
Clark, qui fut particulièrement 
présent lors des discussions à Day- 
ton (Etats-Unis) sur les accords de 
paix en Bosnie. 

Ce service est hors hiérarchie de 
(a SFOR en Bosnie. Son comman- 
dement est intégré, ce qui signifie 
qu’fl est unique - chaque pays res- 
tant le « propriétaire » des élé- 
ments qu'il met à sa disposition - 
et qu'ü est opérationnel sur l'en- 
semble du théâtre et pas seulement 
au profit de la division implantée 
dans l’une ou l'autre des trois 
zones placées sous la responsabili- 
té des Américains, des Britanniques 
et des Français. 

Le commandement fait appel, 
pour des raisons évidentes de sé- 
curité, à des commandos extérieurs 
qui ne sont pas stationnés en per- 
manence sur le territoire bos- 
niaque. Cette force est aux ordres 
exclusifs du général Clark, d’abord 
pour des missions de recueil du 
renseignement, ensuite pour des 
actions ciblées. Cest en effet la 
seule autorité directe, au sein de la 
chaîne des commandements de 
P OTAN, qui soit en état de coor- 
donner l’action des commandos 
spéciaux, déployés au dernier mo- 
ment, avec celle des troupes régu- 
lières de la SFOR, mobilisées en ap- 
pui pour quadriller la population 
dans la zone où les premiers sont 
engagés. 

Four la France, ces détachements 
proviennent, selon les besoins du 
général Clark, du commandement 
des opérations spéciales (COS), à 
Taverny (Val-d’Cfce), sous l’autori- 
té d’un aviateur, le général Jacques 


Saleun, qui coordonne l'action de 
quelque 1 500 hommes venus des 
trois armées. 

Le COS reçoit ses consignes di- 
rectement de Pétat-major des ar- 
mées. En Bosnie/fl a beaucoup uti- 
lisé, récemment et avant même la 
polémique avec le procureur géné- 
ral du TPI, les compétences des 
équipes dites * de liaison et de 
contact » du Cap 10. Il s'agit du 
commando parachutiste de Pair 
n° 10 avec ses trois cellules d’ac- 
tions spéciales en place depuis 
1994. A Prijedor, des commandos 
britanniques (le 22' régiment SAS) 
sont intervenus, et des Néerlandais 
à Vitez. Mais, dans les états-majors 
chargés des opérations sur le ter- 
rain, les responsables sont en ma- 
jorité des officiers américains, bri- 
tanniques, français et allemands. 

N'OPôrsr qu'a coup sûr 

En revanche, l’OTAN a « sectori- 
sé » le renseignement selon les 
zones et les moyens dont chaque 
pays a la responsabilité. Tout est 
mis en œuvre, depuis les 
« écoutes » et l’interception des 
communications (généralement 
confiés aux experts américains) jus- 
qu'à l’exploitation des informa- 
tions réunies par des avions de re- 
connaissance sans pilote (des 
drones français et américains) ou 
par des satellites, en passant par le 
renseignement humain (Humint), 
qui nécessite d’infiltrer des 
« agents » dans l’entourage des 
personnes recherchées. Cette der- 
nière tâche a été attribuée plus spé- 
cialement à des commandos bri- 
tanniques et français opérant en 
rivfl. 

A TOTAN, on insiste sur le tait 
que la consigne donnée aux 
commandos reste de n’opérer qu’à 
coup sûr et d’attendre que se pro- 
duise, selon les termes d’un officier 
général, «une fenêtre d’opportuni- 
té», autrement dit une occasion de 
prendre vivante la personne re- 
cherchée par La Haye sans provo- 
quer de « bavures » dans la popu- 
lation. 

Jacques Isnard 


Task Force Eagle, l'Amérique à Tuzia 


TUZLA 

de notre envoyé spécial 

Lorsqu'un hôte lui rend visite. Selim Beslagic. le 
maire de Tuzia, a pour habitude de sortir de son 
armoire à souvenirs un cadeau offert par le pre- 

REPORTAGE 

Les Gl sont coupés 
de la population • 
bosniaque. 

Leur hiérarchie y veille 


mier contingent américain débarqué en Bosnie 
en décembre 1995. C’est une carte du monde 
sculptée dans le bois. La Bosnie-Herzégovine y 
est située au nord de f Afrique. Cela fait encore 
rire Sel ira Beslagic. Deux années plus tard, l’Amé- 
rique a appris à mieux situer la Bosnie sur une 
mappemonde grâce à ses GI. Vingt mille d'entre 
eux oeuvraient dès 19% au sein de la défense 
IFOR (Force d’implantation de l’OTAN), 8500 


participent aujourd'hui aux différentes missions 
de la SFOR (Force de stabilisation). Une partie 
d’entre eux resteront en Bosnie au-delà de juin 
1998. 

Le chef de la Maison Blanche a fait le voyage 
jusqu’à Tuzia pour souhaiter un bon Noël à ses 
troupes stationnées dans la région. D est donc 
fort probable que la ville dont Selim Beslagic est 
le premier magistrat sera maintenant mieux loca- 
lisée par l’Américain moyen. Mais celui-ci, qui 
voit son fifs revenir au pays après six mois de 
bons et loyaux services en Bosnie, ne devra pas 
espérer en savoir beaucoup ^ur les us et cou- 
tumes de l'autochtone. 

Contrairement à ses homologues français et 
britanniques, les GI ont peu l’occasion de ren- 
contrer les Bosniaques. Hors mission, toute sortie 
est prohibée. On craint en effet tout autant les ef- 
fets désastreux de l’alcool voire de drogues, que 
les compassions dites de proximité qui ôteraient 
au soldat sa neutralité, qualité essentielle, selon 
sa hiérarchie, pour mener à bien sa mission. 

Pour prévenir tout syndrome de claustropho- 


bie, on a adapté la base. Task Force Eagle, le 
quartier général des troupes américaines, est une 
véritable cité d'outre- Atlantique. On y trouve une 
rue avec des échoppes et des bais, reconstituant 
jusqu'à la perfection une artère américaine. On y 
trouve également des halls de sports avec des vé- 
los d’appartement équipés d’ordinateurs, des res- 
taurants ne servant que des plats US et des super- 
marchés parfaitement approvisionnés où l’on 
peut trouver des équipements hi-fi, du beurre de 
cacahouète, des jeans, des casquettes, des CD, 
des téléviseurs- et même des Hariey Davidson 
flambant neuves. 

M. Clinton était accompagné lundi de son 
épouse et de sa fille, du secrétaire d’Etat Made- 
leine Albnght et de Bob Dole, le concurrent mal- 
heureux à la dernière course à la Maison Blanche. 
Le consensus a fait plaisir aux Gl. Hfllaiy avait ap- 
porté pour 1 milliard de dollars de cartes téiépho- . 
niques. Le jour de Noël, chaque soldat pourra 
parier trois heures gratuitement à sa petite amie. 

C.Le 
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Washington et Paris freinent l’avènement d’une Cour internationale indépendante 


NEW YORK (Nations unies) 

de notre correspondante 
Il existe, a priori, un consensus 
pour la création d’une Cour crimi- 
nelle internationale, fi serait en ef- 
fet gênant pour n’importe quel 
gouvernement de se prononcer, 
publiquement, contre l’établisse- 


ment d’un tribunal permanent 
chargé de juger le crime de géno- 
cide, les crimes contre l'humanité 
et les violations graves des lois et 
coutumes de la guerre. Les diver- 
gences apparaissent en revanche 
sur le degré d'indépendance de 
cette Cour. Le combat pour res- 


treindre les pouvoirs de la Cour est 
activement mené par les Etats-Unis 
et la France. Leur attitude extrême- 
ment restrictive dans les négocia- 
tions permet à certains autres pays 
de rester en arrière-plan : « Des 
gouvernements comme l'Irak, la Bir- 
manie ou la Libye, voire la Chine 
n 'ont même pas à se prononcer sur la 
Cour, explique un diplomate euro- 
péen, Washington et Paris font tout 
pour que ce tribunal soit impuis- 
sant » 

Résumant le sentiment d’une 
cinquantaine d’« Etats pilotes * qui 
œuvrent énergiquement en faveur 
d’une instance forte, le procureur 
des tribunaux ad hoc pour l’ex-You- 
goslavie et 1e Rwanda, M"* Louise 
Arbour déclarait récemment dans 
un discours devant l’Assemblée gé- 
nérale de l’ONU : «Je ne suis pas 
persuadée qu’une cour permanente 
faible vaille mieux que pas de cour du 
tout » Répondant aux préoccupa- 
tions des grandes puissances qui 
demeurent circonspectes quant 
aux pouvoirs du procureur d’un fu- 
tur tribunal permanent, Ar- 
bour estime qu’fl y a «• davantage à 
craindre d’un procureur impuissant 
que d'un procureur indépendant » 
et qu'on ne peut pas discuter des 
statuts de la future institution en 
s’appuyant « sur la présomption 
qu 'elle sera dirigée perdes personnes 
incompétentes et de mauvaise foi ». 

A six mois de la conférence Inter- 
nationale de juin 1998 à Rome, où 
devrait en principe être conclu un 
traité établissant la Cour, un grand 
nombre de questions restent en- 
core à résoudre. Pourtant, deux 
évolutions importantes ont mar- 
qué les travaux de l'avant-demière 
session préparatoire qui s’est tenue 
à New York du 5 au 12 décembre : la 
décision du Royaume-Uni de 
rompre avec les autres pays 
membres pennanents du Conseil 
de sécurité de l’ONU sur le rôle de 
ce dernier par rapport à la saisine 
de la cour, d’une paît, et, d'autre 


part, la participation • active et 
constructive » des pays africains 
jusqu’alors absents des délibéra- 
tions. Sur le rôle du Conseil de sé- 
curité, ce que les grandes puis- 
sances réclament revient à un droit 
de veto sur les affaires les concer- 
nant Selon la position française et 
américaine, si le Conseil de sécurité 
est saisi d'une affaire, il peut inter- 
dire à la Cour d'engager une pour- 
suite. Cette exigence, « inaccep- 
table * pour les autres-pays, est 
désonnais affaiblie par le revire- 
ment spectaculaire de Londres. Le 
gouvernement du premier ministre 
Tony Blair a décidé d’accepter la 
proposition de Singapour selon la- 
quelle la Cour peut être saisie d’un 
dossier « à moins que le Conseil ne 
l'interdise » par un vote. Cette nou- 
velle position britannique isole dé- 
sormais la France au sein de l’Union 
européenne. 

Un autre élément de contentieux 
sur lequel la position du gouverne- 
ment français n’a guère évolué est 
la question du « consentement ». 
Paris demande le consentement de 
trois catégories d’Etats pour que la 
cour puisse être saisie : les Etats sur 
le territoire desquels le crime a été 
commis, ceux dont les victimes ont 
la nationalité et ceux dont les au- 
teurs présumés du crime ont la na- 
tionalité. « Cette proposition para- 
lyse complètement le Tribunal, 
explique Richard Dicker, de Hum an 
Rightis Watch ; cela veut dire que 
n'importe qui peut faire obstacle à la 
saisine de la Cour. » 

Pour sa part le secrétaire général 
de la Fédération internationale des 
droits de l’homme, William Bour- 
don, estime que si les propositions 
de la France sur ce su jet sont entéri- 
nées • l'indépendance de la cour ne 
sera qu'une./îctibn ». La France, 
ajoute-t-il, * doit prendre des posi- 
tions conformes à sa tradition ». 

La définition des crimes de 
guerre fait ausi l’objet de débats. 
Les puissances nucléaires refusent 


que le recours à l’arme nucléaire 
soit explicitement mentionné 
comme étant un crime de guerre. 
Enfin, guidée par le ministère de la 
défense, la France invoque les lois 
nationales pour conserver le droit 
de refuser le transfert de ses natio- 
naux devant le Tribunal internatio- 
nal. 

Les efforts de Paris, 
selon un diplomate, 
«visent à éviter 
la création 
d'un autre tribunal 
comme celui pour 
l'ex-Yougoslavie, 
dont la justice 
est fente, douteuse, 
peu crédible 
et surtout politique » 

Etant donné les difficultés 
d’ordre politique qui restent à ré- 
gler, l’optimisme de certains sur le 
succès de la conférence de Rome 
est surprenant. <* Quelques pays 
peuvent, certes, refuser de signer le 
traité, explique-t-on, mais Q faudra 
alors qu’ils eqrtiquent leurs décisions 
à leurs propres opinions publiques ». 

Les positions de la France 
étonnent un grand nombre de 
pays. Avec le changement de gou- 
vernement à Paris, les délégués et 
les organisations non gouverne- 
mentales, qui jouent un rôle de plus 
en plus actif pour la création de la 
Cour, avalent espéré un assouplis- 
sement Ils ont constaté lors de la 
dernière session préparatoire que 


* rien n’a changé». * La position de 
la France reste aussi obstructionniste 
qu'avant», explique un diplomate. 

Selon certains participants, depuis 
le changement de gouvernement 
« il est encore plus difficile de traiter 
avec Paris, car les divisions au sein 
même du gouvernement ont pour ef- 
fet de rendre les arguments de la 
France plus opaques ». «La France 
est extrêmement active, dit-on en- 
core, elle participe énergiquement à 
tous les débats mais en général dans j 
te but de réduire l'indépendance de 
la Cour.» 

Les délégués se disent aussi sur- 
pris par IV inexpérience » des diplo- 
mates français au sein de sa déléga- 
tion : « Nous avons désormais à faire 
avec de jeunes gens de vingt-cinq ans 
qui. sans instructions de Paris, ne 
peuvent même pas répondre à des 
questions simples; cela ralentit 
considérablement nos travaux. » 

« Notre désir est de voir se créer 
une Cour qui pratique une justice pé- 
nale, affirme, pour sa part, un di- p 
p lo mate français au fait du dossier, 
nous œuvrons pour immuniser cette 
Cour contre une justice politique et 
pour ce foire nous insistons sur un 
certain noînbre de garanties procé- 
durales. » Selon ce diplomate, Pob- 
jectif est de s'assurer que « la 
communauté internationale donne 
naissance à un tribunal pénal qui 
s'attaque aux dictateurs et auxgéno- 
ddaires et non pas à un instrument 
politique qui serait en mesure de 
mettre en cause des démocraties ». 

Les efforts de la France, poursuit-il, 

« visent à éviter la création d’un 
autre tribunal comme celui pour l’ex- 
Yougoslavie dont la justice est lente, 
douteuse, peu crédible et surtout po- 
litique ». 

La dernière session du comité 
préparatoire de l’Assemblée géné- A 
raie de FONU sur la création de la 
cour criminelle permanente aura 
lieu en mars à New York. 

AfsanéBassirPour 
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VENTES PAR ADJUDICATION 

Régisseur O.S.P. - 136, av. Charles de Gaulle 
92523 NEU1LLY SUR SEINE Cedex 
TEL : 01.46.40.26.13 - FAX. : 01.46.40.70.66 


RRÉ Vente au Palais de Justice de NANTERRE. 

le JEUDI 15 JANVIER 1998 à IA > EN UN SEUL LOT : 

LA NUE PROPRIETE D’UN IMMEUBLE 

comprenant bâtiment en façade sur la rue, élevé sur caves 
d’un rez-de-chaussée et de 4 étages, grenier, 
cour derrière (occupation précisée au cahier des charges) 

sis à BOULOGNE-BILLANCOURT (92) 

114 ter, Boulevard Jean- Jaurès 


MISE A PRIX : 1.278.900 Frs 

(avec faculté de baisse du quart puis de moitié) 


S’adresser à la SCP FRICAUDET & LARROUMET, Avocat du Barreau des 
Hauts-de-Seine. 22 bd de la Paix (92400) COURBEVOIE - TéL : 0L47.88_26.92 
Sur les lieux pour visiter le MERCREDI 7 JANVIER 1998 de 14h3fl à 16h 


Vie sfeais. imm. Pal. Just. NANTERRE, Jeudi 8 Janvier 98 à 14 h 

APPARTEMENT (3 P.P.) à SAINT-CLOUD 

45» Quai Carnot - Rdc jardin - Cave an sons-sol 


I MISE A PRIX : 250.000 Fis 


Cabinet FTDAL PARIS et INTERNATIONAL. Sté d’Avta (M* M. 
WISLIN PN 96) - SCP CONSTENSOUX INBONA MOCCAF1CO, Avts 
à PARIS 7*~, 4, Av. Sully Prud’homale ■ Tfl. : 01.45.55.74.06 
(lmp 1 de 14h h 16h) - Visite : M* NADJAR . le S Janvier 98de9h30A I0h30 


SI Vente au Palais de Justice de VERSAILLES, 

JLM MERCREDI 7 JANVIER 1998 A9 h 

APPARTEMENT (3 P.P.) à VERSAILLES 

33-35. A venue de Paris 
avec balcon situé au 1 er étage 

f~ MISE A PRIX : 700.000 Frs H 

Rens. à laSCPSILLÀRD et ASSOCIES, 73 bis, Rue do M* 

Fbch à VERSAILLES - Tfl. ; 01.39.29.15.97 - 3617 ADJUDIC 
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Les principales factions somaliennes signent 
un accord de paix en Egypte 

Une conférence nationale de réconciliation sera organisée le 15 février à Baidoa 

Les Somaliens ont fart un premier pas vers la ré- signé, lundi 22 décembre au Caire, un accord de nationale de réconciliation, qui sera organisée à 
conciliation. Les principales factions, engagées paix parrainé par l'Egypte. La Ligue arabe s'est Baidoa le 15 février 1998, pour laquelle le Qatar a 
dans une guerre dvile meurtrière depuis 1991, ont engagée à contribuer aux bais de la Conférence déjà versé 400 000 dollars (ZA milliards de francs). 


NAIROBI 

de notre correspondant 
en Afrique de l’Est 

Une majorité de factions soma- 
liennes ont signé, lundi 22 dé- 
cembre au Caire, un accord de paix 
parrainé par l’Egypte décrétant un 
cessez-le-feu et prévoyant la mise 
en place d'un Etat fédéral ainsi que 
d'un gouvernement de transition, 
qui devraient voir le iour au cours 
d'une conférence de réconciliation. 
Celle-ci doit s'ouvrir le 15 février 
1998 dans la ville de Baidoa, au 
sud-ouest de Mogadiscio. 

Au terme de quarante et un 
jours de négociations, entamées le 
12 novembre dans un hôtel du 
Caire puis prolongées à l'intérieur 
d'une ancienne base militaire, les 
deux principaux chefs de guerre 
somaliens. Ali Mahdi et Hussein 
Aïdid - qui contrôlent chacun une 
partie de Mogadiscio - ont para- 
phé le document au ministère 
égyptien des affaires étrangères et 
se sont donné l'accolade au cours 
d’une cérémonie officielle. 

Les participants à la réunion du 
Caire se sont prononcés pour * un 
système fédéral basé sur une large 
autonomie régionale » qui sera dé- 
finie par le gouvernement de tran- 
sition. L'accord prévoit aussi de 
doter le pays d’un conseil prési- 
dentiel de treize personnes (chargé 
d’élire le président) et d’une as- 
semblée constituante de cent 
quatre-vingt-neuf membres ; ces 
deux institutions devront être 
créées par la conférence de ré- 
conciliation. Celle-ci doit rassem- 
bler quatre cent soixante-cinq dé- 


légués issus de toutes les factions 
politico-militaires du pays, privé de 
gouvernement central depuis bien- 
tôt sept ans. 

L’accord du Caire a été signé 
entre le ConseO de salut national 
(NSC) - un groupe de vingt-six fac- 
tions qui s’étaient entendues en 
janvier dernier grâce à une média- 
tion éthiopienne pour aussi convo- 
quer une conférence de réconcilia- 
tion à Bossasse, dans le nord du 
pays - et l’Alliance nationale so- 
maiienne (SNA), le mouvement di- 
rigé par Hussein Aldid. 

HIÊRES ENNEMIS 

Mais, dès l'annonce de cet ac- 
cord il y a quinze jours, plusieurs 
factions avaient déclaré qu'elles 
boycotteraient les pourparlers de 
Baidoa, soit parce qu'elles s'étaient 
déjà préparées à accueillir ceux de 
Bossasso, soit parce qu’elles refu- 
saient ia tenue d'une conférence 
de paix dans une vQle « toujours oc- 
cupée par les forces d'Atdid et située 
dans une zone de guerre ». 

Ces factions n’ont pas réagi à la 
signature de l’accord du 22 dé- 
cembre qui parait réconcilier avant 
tout les deux frères ennemis de la 
confédération des Hawiyes : Ali 
Mahdi, un chef du clan Abgal qui 
contrôle la moitié nord de la capi- 
tale, et Hussein Aïdid, un Habr- 
Gedir qui a succédé en août 1996 à 
son père, le générai Aïdid, tué dans 
un combat opposant dans Moga- 
diseïo-sud sa milice à celle de son 
ancien allié, Osman Atto. 

Après le renversement du ré- 
gime de Syaad Barré en janvier 


1991, le mouvement de guérilla des 
Hawiyes s'étalt scindé en deux fac- 
tions et plusieurs mois de violents 
combats fratricides pour le 
contrôle de la capitale, qui avalent 
totalement ravagé le centre de 
celle-ci, créant une ligne de démar- 
cation qui subsiste encore malgré 
plusieurs accords annonçant son 
démantèlement 

Quant au président de la Répu- 
blique du Somaliland, l'ancienne 
colonie britannique qui s'est pro- 
clamée indépendante en mars 
1991 après trente et ud ans d'union 
avec ù Somalie, il a déjà annoncé 
qu'Q ne participerait pas à la confé- 
rence de Baidoa afin de ne pas 
« s'ingérer dans les affaires inté- 
rieures v de la Somalie. Le Somaii- 
Jand n’a encore été reconnu par 
aucun membre des Nations unies, 
qui le considèrent toujours comme 
* la région Nord-Ouest ». 

Si, fier de son succès, le minis- 
tère égyptien des affaires étran- 
gères qualifie l’accord d'« histo- 
rique », ce dernier suscite 
néanmoins quelques inquiétudes. 
Tout d’abord, il risque, comme 
tant d’autres avant lui, de rester 
lettre morte. Ce ne sera pas la pre- 
mière fois qu'un engagement de ce 
genre, manifestement obtenu à 
l'arraché au Caire, tombe dans 
l’oubli une fois que les partici- 
pants, de retour dans leur fief, se- 
ront confrontés aux rivalités inter- 
nes de leurs propres clans et 
sous-dans. De plus, le texte du 
Caire contredit ouvertement l’ac- 
cord dit de Sodere auquel étaient 
parvenues vingt-six factions soroa- 


tiennes sous 1a houlette des Ethio- 
piens et qui devait aboutir à la 
conférence de Bossasso. Il est vrai 
que Hussein Aïdid n'y avait pas 
souscrit, mettant en doute la neu- 
tralité du régime d’Addis Abeba, 
suspecté par certains de soutenir 
militairement plusieurs milices 
dont une, issue du dan des Rahan- 
weyn, tente de reprendre la ville de 
Baidoa aux forces de ia SNA. 

VILLAGEOIS DÉPLACÉS 

Un diplomate occidental en 
poste dans la région exprime déjà 
sa crainte qu'en réaction à raccord 
du Caire l'Ethiopie n'accentue son 
soutien à ses alliés somaliens, ral- 
lumant ainsi les combats dans le 
sud de la Somalie où l'on signale 
déjà plusieurs milliers de villageois 
déplacés. 

Pour la première fois depuis sept 
ans, l’interminable conflit somalleD 
met clairement en lumière la rivali- 
té entre l’Ethiopie et l'Egypte, deux 
puissances régionales - fune à la 
source et l’autre à l’embouchure 
du très stratégique Nil - et qui, au- 
jourd’hui, tentent chacune d’ins- 
taller à Mogadiscio un régime 
conforme à ses propres intérêts. Le 
Caire cherche à créer une Somalie 
unifiée et forte pour gêner l’Ethio- 
pie sur son fianc est, alors qu'Addis 
Abeba souhaite, au contraire, un 
voisin morcelé et affaibli n'ayant 
pas le pouvoir de brandir les tradi- 
tionnelles revendications irréden- 
tistes sur la région somali-éthio- 
pïenne de l’Ogaden. 


Jean Hélène 


Les temples d’Angkor à la porte de Bangkok 


BANGKOK 

de notre correspondant 

Le vieux rêve de la Thaïlande - intégrer les 
temples cambodgiens d’Angkor dans ses circuits 
touristiques- est en passe de se réaliser. Les 
joyaux de l’art khmer à moins d’une heure de vol 
de Bangkok : telle sera l'offre, quatre fois par se- 
maine, de la compagnie privée Bangkok Air- 
ways, à compter du 9 janvier 1998. U ne sera plus 
nécessaire de faire le détour par Phnom-R?nh, 
où 3 fallait changer d’avion pour gagner l’aéro- 
port de Siem-Réap, situé à dix minutes en voi- 
ture du Rare national d’Angkor. 

Cette décision ne dit rien de la longue bataille 
ainsi perdue par Royal Air Cambodge et les hô- 
telière de Phnom-Penh, où deux hôtels de grand 
luxe, un Intercontinental et le Royal restauré par 
le Singapourien Raffies, ont ouvert leurs portes 
cette année. Les groupes de pression thaïlandais 
ont obtenu satisfaction parce que l’économie du 
Cambodge est à genoux et que le gouvernement 
khmer entend, quels que soient les moyens, re- 
lancer le tourisme. 

Le royaume avait accueilli 250000 visiteurs en 


1996 et, au début de 1997, trois miDe touristes 
déambulaient chaque jour dans le parc d’Ang- 
kor. Puis les combats, dont Phnom-Penh a été 
brièvement le théâtre en juillet, ont fait foir tou- 
ristes, investisseurs étrangers et expatriés. 
L’économie en a été comme gelée. Le royaume 
s’est retrouvé comme en quarantaine, même son 
siège à l’Organisation des nations unies étant dé- 
claré vacant Enfin, des affrontements entre une 
poignée de partisans aimés du prince Ranariddh 
et l'armée royale, à cent cinquante kflomètres au 
nord d’Angkor, sur 1a frontière thaïlandaise, 
n’ont rien fait pour encourager te tourisme. 

FESTIVAL DU RAMAYAnA 

La situation s’est calmée depuis. Le roi Noro- 
dom Sihanouk a passé septembre et octobre à 
Siem-Réap, petite ville à deux pas des temples. 
Début décembre, à la fin de la saison des pluies, 
un festival du ramayànâ, l’un des deux grands 
textes épiques de la tradition hindoue, a attiré 
quelques amoureux. La région des temples de- 
meure loin d'une zone de combats dont l’am- 
pleur est en outre, souvent exagérée. Q ne se 


passe pas grand-chose au Cambodge si ce n’est 
qu’un rendez-vous électoral a été pris le 26 juil- 
let ce qui offre une marge de manoeuvre jugée 
suffisante par Bangkok Airways, dont le contrat 
est provisoire. 

Les plus prudents pourront donc, sans refaire 
leurs valises, quitter Bangkok au petit matin 
pour passer la journée dans les temples avant de 
rentrer dîner dans la capitale thaïlandaise. Les 
autres feront 1e bonheur du mince pare hôtelier 
de Siem-Réap, qui va bientôt s'enrichir d’un 
Grand Hôtel restauré par Raffles. Les ATR-72 de 
Bangkok Airways, turôo-propulseure d'une ca- 
pacité de 70 passagers, relanceront ainsi le tou- 
risme à Angkor à raison de 1 800 francs aller-re- 
tour, ce qui est relativement cher; La huitième 
merveille du monde a beau effectivement valoir 
ce détour, un homme d’affaires singapourien a 
néanmoins trouvé tes pierres assez ennuyeuses 
pour financer ud hôtel-casino à Siem-Réap, où 
« la vie nocturne est nulle », a-t-Q dit En atten- 
dant sans doute un premier terrain de golf. 

Jean-Claude Pomonti 


La Commission internationale de juristes appelle à un référendum au Tibet 


GENÈVE 

de notre envoyé spécial 
* Les violations des droits de 
l’homme et attaques contre la 
culture tibétaine sont enracinées 
dans les dénis du droit le plus fan- 
damental du peuple tibétain - le 
droit à l'autodétermination. C'est 
dans le but d'asseoir une domina- 
tion étrangère et impopulaire que la 
Chine s’est engagée à supprimer la 
dissidence nationaliste titvtaine et 
à neutraliser la culture tibétaine. 
C’est dans le but de coloniser des 
sujets contre leur volonté que la 
Chine a encouragé et facilité l’ins- 


tallation de Chinois à l’intérieur du 
Tibet où ils ont la haute main sur la 
politique, la sécurité et l’écono- 
mie. » Le résumé est succinct, 
voire abrupt, mais ce sont les 
termes employés par la Commis- 
sion internationale de juristes 
fCIj) dans un rapport de 365 pages 
intitulé Tibet : droits de l’homme et 
primauté du droit, présenté lundi 
22 décembre au Ratais des nations 
à Genève. 

La création officielle, en 1965, de 
la région dite - autonome » du Ti- 
bet n’a guère modifié la situation 
sur place, sinon en accentuant (a 


RETOUR AU DIVIDENDE 

Réuni fe 17 décembre 1997. le Conseil d’ Administration 
d’EÏFFAGE a pris connaissance de l'activité du Groupe au 
second semestre. Comme prévu, le chiffre d’affaires 
consolidé de l'exercice s'élèvera à 33 milliards de F. 
L'évolution financière du Groupe est également conforme 
aux prévisions. 

Dans ces conditions, le Conseil d'Adminisiration a décidé la 
reprise de la distribution. Un acompte sur le dividende de 
j'exerrice 1997. d'un montant de S F par action, assorti d’un 
avoir fiscal de 4 F. sera mis en paiement à partir du 
31 décembre 1997. 


mainmise chinoise sur ces terri- 
toires distants de plus de 3 000 ki- 
lomètres de Pékin. Après les ra- 
vages de ia révolution culturelle et 
l'apparente libéralisation de 
(’apiès-Mao à partir de la fin des 
années 80, la répression a repris 
de plus belle, si bien qu'en 1991 la 
sous-commission pour la préven- 
tion de la discrimination et la pro- 
tection des minorités de la 
Commission des droits de 
l'homme de l’Organisation des 
Nations unies a réitéré sa préoc- 
cupation devant « la menace pe- 
sant sur l’identité nationale cultu- 
relle et religieuse singulière du 
peuple tibétain ». 

m AUTONOMIE FICTIVE » 

Devant le refus des autorités 
chinoises de laisser des enquê- 
teurs travailleur sur place, la CI) 
s'est résolue à poursuivre ses re- 
cherches entamées il y a quatre 
ans auprès de réfugiés d'organisa- 
tions humanitaires et privées ainsi 
que des autorités tibétaines en exil 
et de parlementaires étrangers 
s’étant rendus sur place. 

Documents et témoignages ain- 
si recueillis et vérifiés par recoupe- 
ments sont mis en perspective 
dans ce nouveau rapport, qui 
passe en revue les plus flagrantes 
violations des droits fondamen- 
taux avant de conclure que ■* les 
Tibétains sont un peuple sous domi- 
nation étrangère, dont l’autonomie 


supposée est plus .fictive que 
réelle ». Constatant l’intensifica- 
tion systématique de <*■ la colonisa- 
tion et la répression » au Tibet ces 
dernières années, avec une vaste 
campagne de rééducation » dans 
tous les monastères visant à neu- 
traliser J’influence du dalaï-lama et 
à affaiblir la dissidence, la G) éva- 
lue à plus de six cents le nombre 
des prisonniers politiques. «La 
torture et les mauvais traitements 
des détenus sont généralisés, pré- 
cise 1e rapport Les femmes, en par- 
ticulier les religieuses, auraient été 
soumises à certaines des pires tor- 
tures à connotation sexuelle et no- 
tamment le viol au moyen d’aiguil- 
lons à bétail électriques et des 
sé\ices corporels sur les seins. » 
Dans une analyse juridique, la 
CfJ rappelle que jusqu'à l'invasion 
chinoise, en 1950, «le Tibet central 
avait un statut d’Etat au sens où on 
l'entend généralement en droit in- 
ternational •*, avec une population, 
un territoire ainsi qu'un gouverne- 
ment gérant ses propres affaires 
internes hors de toute autorité 
étrangère et conduisant exclusive- 
ment les relations extérieures. Au 
terme du rapport, la principale re- 
commandation formulée par la CTJ 
est ('organisation d’un référendum 
au Tibet sous la supervision des 
Nations unies afin de déterminer 
les souhaits du peuple tibétain. 

Jean-Claude Buhrer 


L'Irak est à nouveau 
appelé à coopérer par l'ONU 

NEW YORK. Le ConseO de sécurité de l’ONU a une nouvelle fois de- 
mandé à l’Irak, lundi 22 décembre, de répondre aux exigences de dé- 
sarmement qui hn sont adressées, mais s’est abstenu de toute menace 
contre Bagdad afin de préserver sa propre unité. Dans une décima- 
tion adoptée à l'unanimité, le Conseil appeDe Bagdad * à coopérer 
pleinement avec la Commission spéciale » chargée de son désarme- 
ment (Unscarn) et à * accorder aux équipes d'inspecteurs un accès im- 
médiat, inconditionnel à tous les lieux, installations, équipements, archi- 
ves et moyens de transports qu 'ils souhaitent inspecter ». 

Le Conseil juge « inacceptable et en claire violation des résolutions » de 
l’ON U le refus irakien de laisser les inspecteurs visiter les sites dits 
présidentiels. L'ambassadeur américain à l’ONU, Bül Richardson, a 
rappelé que c’est * la quatrième fois consécutive » que le Conseil ré- 
clame que l’Irak ouvre tous ses sites aux inspecteurs, sans résultat jus- 
qu’à présent - (AFR) 

Rome prend la défense d'Ankara 

FRANCFORT. « Le conseil européen aurait dû mieux intégrer la Turquie 
dans fe processus d’élargissement ». écrit 1e ministre italien des affaires 
étrangères, Lamberto Dini, dans le quotidien allemand Frankfurter 
Allgemeine Zeitung du mardi 23 décembre. Le chef de la diplomatie 
italienne déplore, au nom de la * stabilité et de l'équilibre en Méditer- 
ranée », « l’incapacité de l’Union à définir une strategie et un calendrier 
de l'élargissement qui corresponde à ses intérêts géopolitiques globaux ». 
D'après Lamberto Dini, les chefs d'Etat et de gouvernement euro- 
péens ont eu tort de poser des conditions restrictives à la participa- 
tion de la Turquie à la Conférence de rélargissement qui doit ac- 
compagner l’ouverture progressive de l’Union à de nouveaux 
membres ; « tous les pays doivent avoir la même perspective d’entrer 
dans IVnion, même si c'est à des rythmes très différents », écrit le mi- 
nistre italien. 

L'opposition nigériane craint 
les lendemains du putsch déjoué 

LAGOS. Le président de la coalition de l’opposition nigériane (Nade- 
co), le sénateur Abraham Adesanya, a déclaré lundi 22 décembre que 
l’annonce du coup d'Etat déjoué dimanche était un «signe annoncia- 
teur de mauvaises choses » pour le Nigeria. Un avocat, militant des 
droits de l'homme, Gani Pawehinmï, a demandé au gouvernement de 
donner des détails sur ce coup de force. «• Tous cela semble absurde et 
obscur. Nous voulons toute la vérité. Nous voulons un procès ouvert et la 
publication des détails de l’enquête », a-t-il dit 
M. Fawehiruni, très critique à l’encontre du régime militaire de Lagos, 
a estimé qu'Q fallait éviter la répétition de la précédente tentative de 
coup d’Etat menée par des militaires en mars 1995. L'ancien chef 
d'Etat, le générai Obasanio et phis de quarante autres personnes ac- 
cusées dans le cadre de ce putsch manqué sont actuellement empri- 
sonnés. - (AFP.) 

Manifestation contre IG Farben, 
société-fantôme de sinistre mémoire 

FRANCFORT. Les actionnaires de la société liquidatrice dlG Farben 
ont tenu, lundi 22 décembre, une assemblée générale à Francfort au 
milieu des protestations indignées de quatre cents manifestants ve- 
nus réclamer la dissolution immédiate de l'ancien conglomérat 
chimique nazi, qui a livré le gaz Zyklon B utilisé pour l’extermination 
des juifs pendant la seconde guerre mondiale. L’entreprise IG Farben 
aurait dû être liquidée au plus tard en 1953, après que la majeure par- 
tie de ses biens eut été récupérée par de grandes entreprises 
chimiques allemandes. Mais la société de liquidation est toujours co- 
tée à la Bourse de Francfort, et ses actionnaires reçoivent encore des 
dividendes (le dernier versement remonte à 1993). Les spéculations 
sur le titre ont même été relancées après la réunification en 1990, dans 
l’espoir d'une restitution de biens dont IG Farben fut expropriée par 
l'ex-RDA. Le président du conseil de surveillance, Ernst Krienke, a es- 
timé quTG Farben ne serait pas liquidée « avant trois ou cinq arts » 
compte tenu des procès encore en cours. - (AFP.) 

Elections législatives 
très contrôlées au Laos 

VÏENTIANE. « Près de 100 % » des 2,27 millions d’électeurs laotiens 
ont participé aux élections législatives de dimanche 21 décembre, se- 
lon les autorités électorales. Les résultats du vote, le quatrième depuis 
que les communistes ont pris le pouvoir dans le pays eo 1975, ne se- 
ront pas connus avant ia mi-janvier. Mais le Parti communiste, qui 
présentait 159 des 163 candidats, est assuré de conserver ia majorité à 
l'Assemblée nationale. Tous les candidats, même les quelques « in- 
dépendante », ont été agréés par le « Front lao d’édification natio- 
nale », organisation « de masse » dépendant du Parti. Cependant, la 
tendance est au renouvellement (.seul un tiers des sortants se sont re- 
présentés) ainsi qu'au rajeunissement des députés. - (AFP.) 

DÉPÊCHES 

■ PROCHE-ORIENT : les six monarchies arabes membres du 
Conseil de coopération du Golfe ICCG) ont approuvé, lundi 22 dé- 
cembre, au terme de leur sommet annuel réuni à Koweït, deux projets 
de coopération militaire. Le premier porte sur un système commun 
de pré-alerte et de communications d’un montant de 70 millions de 
dollars. Le second, d’un coût de 88 millions de dollars, prévoit de re- 
lier les réseaux radars des six pays. - (AFP.) 

■AFRIQUE : le secrétaire général des Nations unies. Kofi Annan, 
a soumis lundi 22 décembre au Conseil de sécurité (a nomination de 
Berbanu Dinka comme son nouveau représentant pour la légion des 
Grands Lacs. Il succède au diplomate algérien Mohamed Sahnoun, 
qui est nommé envoyé spécial de l’ONU pour l’Afrique, mais qui n'ac- 
complira que des missions * au coup par coup », indique M Annan 
dans une lettre au Conseil de sécurité. M. Dinka, un diplomate éthio- 
pien qui était auparavant envoyé spécial pour le Sierra Leone, exer- 
çait en fait ses nouvelles fonctions depuis 1e mois de septembre, - 
l AFP.) 

m ETATS-UNIS : le président John F. Kennedy avait demandé à ses 
conseillers de mettre an point un programme pour le retrait des sol- 
dats américains du Vietnam quelques semaines avant son assassinat, 
selon des documents officiels récemment rendus publics. « Les pro- 
grammes seront destinés à préparer les RVN (forces sud-vietnamiennes) 
au retrait de toute assistance spéciale américaine d’ici la fin 1965, » se- 
lon un mémorandum en date du 4 octobre 1963 signé par l’ancien 
chef d’état-major Maxwell Taylor Ce texte de huit cents pages a été 
publié par la commission spéciale créée par le Congrès pour revoir 
tous les documents associés à l’assassinat du président Kennedy le 
22. novembre 1963. - (AFP.) 
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IMPÔTS L adoption définitive de 
•a loi de finances et de la loi de fi- 
nancement de la Sécurité sociale 
pour 1998 permet cTétabOr à présent 
le tableau de la fiscalité de l'épargne 


pour l'année à venir, avec ses consé- 
quences pour la fin de l'année en 
cours. La nouveauté principale ré- 
side dans l'extension de la contribu- 
tion sociale généralisée (CSG) aux 


FRANCE 

LE MONDE /MERCREDI 24 DECEMBRE 1997 

revenus des capitaux. • PLACE- 
MENT FAVORI des Français, l'assu- 
rance- vie a fart l'objet d'ajustements 
successifs, le gouvernement peinant 
visiblement à fixer sa religion mais 


parvenant finalement à faire préva- 
loir une cohérence d'ensemble. 
• ÉPARGNE DÉFISCALISÉE, le Li- 
vret A des caisses d'épargne, dont la 
rémunération avait été réduite par 


le gouvernement Juppé, a été remis 
en question par le ministère des fi- 
nances, mais l'hôtel Matignon a op- 
posé un refus catégorique à une 
nouvelle diminution de ce taux. 


pour 


Un peu de clarté dans le maquis de la fiscalité sur l’épargne 

Les disposions adoptées par le Parlement dans le budget de l'Etat et dans la loi de financement de la Sécurité sociale 
la taxation des placements ont évolué au cours de la discussion. Voici comment s'y retrouver selon les différents « produits » coi 


AVEC la loi de finances- pour 
1998, que le Fadement a définitive- 
ment adoptée le 19 décembre, et la 
loi de financement de la Sécurité 
sociale, votée le 2 décembre, la fis- 
calité de l’épargne a été profondé- 
ment modifiée- Montée en puis- 
sance de la contribution sociale 
généralisée (CSG), qud va atteindre 
7,5 % à compter du l w janvier 
1998 ; extension du prélèvement 
social de 2 % ; réforme de l’assu- 
rance- vie: les modifications intro- 
duites au coins de Fautomne, d’un 
texte à l’autre, ont été si nom- 
breuses, tes amendements du gou- 
vernement ou des parlementaires 
se sont succédé à un tel rythme, 
les dates d’entrée en application 
des différentes dispositions sont si 
variées que même les experts les 
plus affûtés peuvent être perdus 
dans ce maquis fiscal 

Pour simplifier, fl existe désor- 
mais quatre grands cas de figure 
pour réparte : 

• L’épargne totalement exo- 
nérée. • Certains produits 
d'épargne resteront totalement 
défiscaïsés, c’est-à-dire que ne pè- 
seront sur eux ni les traditionnels 
prélèvements fiscaux m les nou- 
veaux prélèvements sociaux. Il 
s’agit du Livret A, du livret bleu, 
du Codévi, du Livret jeune et du 
LEP (Livret d’épargne propulaiie). 

• L’épargne assujettie aux 
nouveaux pr&èvemenls sociaux, 
mais exonérée des prélèvements 
fiscaux. Pour-certains placements 
d'épargne, comme le CEL (compte 
épargne-logement), le PEL (plan 
d’épargne-togêméntS'le PÈP'Qéan 
d'épargne populaire) ou le. PBA 
(plan d’égàf9ïèj^ÿfjÇoB5)yril. 
n’est prévu aucun prélèvement fis- 
cal, mais de nouveaux prélève- 
ments sociaux & hauteur de 10%: 
7,5 % au titre de la CSG majorée, 1 
2% au titre des prélèvements so- 
daux proprement dits et ûj> % au 
titre du RDS. H est à noter que ce 
taux de 10% (qui s’applique 


chaque année sur les revenus du 
CEL et du PEP et, à la sottie, sur 
les revenus du P EL et sur les gains 
et revenus générés par te PEA) pè- 
sera sur les revenus constatés sur 
lés rendements de 1998 et pas sur 
ceux de 1997, qui . restent, eux, as- 
sujettis au prélèvement de 3,9 % 
prévu par le gouvernement pré- 
cédent ■ • • 

• L’épargne assujettie aux 
prélèvements fiscaux et sociaux. 
Certains produits sont désormais 
concernés par ces deux types de 
prélèvements, mais, au sein de 
cette catégorie, fl existe des cas 
d'espèce multiples : 

-Pour les «produits de taux» 
(obligations, sicav monétaires ou 
obligataires, comptes sur livrets 
ou à terme), les revenus feront 
l’objet d’un prâèvement global de 
25%, à partir du janvier 1998, 
contre 20,9% auparavant Ce taux 
de 25% recouvré le taux de 10 % 
au titre des prélèvements sociaux 
et 15 % au titre du prélèvement 
d’Etat (prélèvement forfaitaire li- 
bératoire). 

-Toujours pour les produits de 
taux, mais, quand 3 s'agit de plus- 
values, le taux d'imposition sera, 
lui, de 26%, soit les 10% en vi- 
gueur pour les prélèvements so- 
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riaux, plus 16 % au titre du prélè- 
vement d'Etat. Cette imposition 
concerne également les plus-va- 
lues réalisées en 1997. Pour les 
obligations, l’imposition jouera 
au-delà de 100 000 francs de ces- 
sions en 1997 et 50000 francs en 
1998. 

- Pour les actions, les revenus 
seront assujettis seulement aux 
prélèvements sociaux, dans la li- 
mite de 8 000 francs de revenus 
pour un célibataire et 16 000 francs 
pour un couple, mais avec un taux 
un peu atypique : il sera de 11 % en 


Où l'on reparte du Livret A». 


Au ministère des finances, on l'affirme avec la dernière énergie ; fl 
est absofannent hors de question d’envisager une baisse de la rému- 
nération du Livret A, actuellement de 3,5%. Explication officielle : 
même stla .droite s’est aventurée, fl y a peu, dans cette voie, la 
~gancbe nie marchera soir ses brisées.. 

, Le gouvernement n’envisage pas de prendre, dans un proche ave- 
« ndr.imé «Hsposltion-poUtlqnement aussi sensible, fl reste que, selon 
de très bonnes sources, la question fait débat dans les sommets du 
pouvoir. EDe est agitée au ministère des finances, où certains s'in- 
quiètent que le taux actuel de rémunération, s’il est favorable & 
P épargne populaire, pénalise en contrepartie le logement social en 
bd Imposant des coûts de financement trop élevés. Pins étonnant 
encore: sous la houlette de son «patron» communiste, Jean-Claude 
Gayssot, le ministère de Péqulpemeut, des transports et du loge- 
ment ne serait pas le dentier à défendre cet argument 


1998 et ne reviendra au taux nor- 
mal de 10 % qu’en 1999. 

Au-delà de la barre des 8 000/ 
16 000 francs, les dividendes se- 
ront assujettis à l’impôt sur le re- 
venu (dont le taux maximum d'im- 
position va jusqu'à 54%) et aux 
prélèvements sociaux, soit il % en 
1998 et 10% en 1999. Autrement 
dit, te taux « marginal » d’imposi- 
tion pour ces dividendes pourra 
aller jusqu’à 65 % en 1998 et 64 % 
en 1999. Il est à noter que le pré- 
lèvement social de 11 % s’applique- 
ra aussi, de manière rétroactive, 
sur les revenus perçus au même 
titre en 1997. Ce taux de 65% ou 
64% porte sur les dividendes 
bruts. Si Ton prend en compte la 
CSG, qui dans le cas des divi- 
dendes sera déductible, le taux 
« marginal » réel sera de 62,5 %. 

Toujours pour les actions, mais 
en cas de phis-values, le taux d'im- 
position sera de 26 %, quand le vo- 
lume des cessions .intervenues a 
dépassé 100 000 francs en 1997 
(taux 0, c’est-à-dire ni prélève- 
ment fiscal ni prélèvement social, 
en deçà de ce seuil). Pour les ces- 
sions intervenant en 1998, la barre 
sera non plus de 100 000 francs 
mais de 50 000 francs. 

- Four les revenus fonciers (dès 


Comment échapper à l'impôt sur la fortune en s'endettant 


LE CAS de François PinauK, qui n’a pas payé 
d’impôt sur la fortune (ISF) en 1997, n’en finit 
pas de diviser tes experts. L’homme d'affaires 
a-t-fl trouvé une faille dans là législation ou 
bien s’est-fl exposé à un redressement fiscal ? 
En fait, le débat est encore plus complexe 
qu’on ne le pensait (Le Monde daté 14-15 dé- 
cembre). 

M.Pfnanlt n'a pas payé dTSF parce qu'il a 
fait un emprunt de 140 millions de francs pour 
racheter des actions de son propre groupe, ce 
qui hn a permis de minorer son patrimoine net 
assujetti à HSF. En avaît-D 1e droit? Dans un 
premier temps, le gouvernement a suggéré que 
non," soulignant qu'aux termes de Particte 769 
du code générai des impôts une dette contrac- 


tée pour rachat d’un bien exonéré - ce qui est 
le cas des biens professionnels, ont fait valoir 
de nombreux experts - doit être imputée « par 
priorité sur la valeur desdits biens », et non sur 
la valeur de biens personnels assujettis à nSF. 

DEUX THÈSES EN PRÉSENCE 

Toutefois, tes députés socialistes se sont de- 
mandés si la formulation retenue par 1e code - 
«par priorité» - ne constituait pas une Mie, 
savamment exploitée par M.Plnault. Ils ont 
donc envisagé un amendement faisant dispa- 
raître cette mention, mais Us y ont finalement 
renoncé. .Pourquoi ? C’est qu’en lait te débat 
est ailleurs. 

Il y a d’abord la thèse du gouvernement, se- 


lon laquelle la législation ne présente pas de 
faflJe. D’autres fiscalistes font valoir que la sub- 
tilité dont s’est servi M. Pinault est la suivante : 
contr ai reme n t à une idée répandue, tes biens 
professionnels ne sont pas des biens exonérés 
dTSF, comme le sont les œuvres d’art ou les fo- 
rêts. Comme le précise l'article 885 A du code, 
fls sont, eux, en dehors du champ de l’impôt, ce 
qui est différent. Autrement dit, comme l’ob- 
serve le bureau de conseil fiscal Francis Lefeb- 
vre, M. Pinault n’aurait pas transgressé la règle 
d'imputation. La Cour de cassa ti on, qui fixe la 
jurisprudence en matière fiscale, aura-t-elle un 
jour à en juger ? 

L.M. 


Ajustements successifs et recherche d'une cohérence 


S’IL FALLAIT ne voir que le 
mauvais côté des choses, on ne re- 
tiendrait de la nouvelle réforme de 
la fiscalité de l’épargne que la 
valse-hésitation à laquelle eBe a 



ANALYSE 

Les épargnants ont eii, 
cette année, .... 
quelques raisons 
cf att raper le tournis 

donné fiés. Prompts à se plaindre 
de foutè^lSfoÆficàtiôn des règles 
du jeu fiscal; tes épargnants ont eu, 
cette annfo sans doute plus que 
tes précédantes, quelques raisons 
d'attraperle tournis. 

Le cas de F assurance- vie - l’un 
des placements les plus prisés des 
Français - est, de ce point de vite, 
c aricatur al- tYabord,' la date tfap- 
plteation d’un premier train de 
mesures a été fixée au 15 sep-, 
ternira, puis très vite repoussée au 
26 septembre. Dans le. môme 
temps, te gouvernement à fait sa- 
voir que 1e nouveau régime fiscal 
ne s’appliquera pas aux anciens 
contrats quand les versements 


opérés avant la fin de l’année n'ex- 
céderaient pas 200 000 francs, 
alors que ce seuil ne figurait pas 
dans le projet initial. Troisième 
changement de pied : on a compris 
en cours de route que les contrats 
antérieurs à la réforme, mais fai- 
sant l’objet de ce que les experts 
appellent une gestion séparée, 
pourraient bénéficier d’avantages 

particuliers. _ 

Quatrième modification: on a 
aussi appris que le gouvernement 
avait subrepticement modifié la 
'taxation des retraits partiels,' au 
cours désirait premières années, la 
ponction sur ces sommes étant 
alors proche de 30 %, contre près, 
de 4 % auparavant Ultime change- 
ment, le plus important de tous: 
juste avant la fin du débat parle- 
mentaire, le gouvernement a pro- 
fondément modifié la philosophie 
du texte en maintenant un sys- 
tème d’exonération pour les 
contrats investis à 50% en actions 
françaises. 

.S’agit-il d’uné cascade de ca- 
fouillages? Ou bien le gouverne- 
ment a-t-0 pris le. temps d’en- 
tendre les remarques des 
parlementaires ou des profession- < 


nels ? Cette explication est évi- 
demment celle que donne le mi- 
nistère des finances. Même si elle 
n’est qu’à demi-convaincante, il 
est vrai que le projet fiscal du gou- 
vernement en matière d’épargne a 
sa cohérence. 

AVANTAGER LA PRODUCTION 

D’abord, Lionel Jospin avait dit 
qu’il procéderait à un rééquili- 
brage entre la fiscalité du travail et 
celle du capital Avec la montée en 
puissance de la CSG, effective le 

janvier 1998, ce sera chose faite. 
A cette date,, les revenus de 
l’épargne, qui profitent d’abord 
aux plus hauts revenus, acquitte- 
ront tous un prélèvement social 
qui, Sans la majeure partie des cas, 
avoisinera 10 %. Alors qu’en 
d’autres temps, tes socialistes ont 
souvent été accusés de favoriser 
ceux qai « s’enrichissent en dor- 
mant >, en abaissant tes prélève- 
ments sur répaigne. c’est une heu- 
reuse inflexion de la politique 
fiscale. 

. ■ A cette première priorité, Domi- 
nique Strauss-Kajin en a ajouté 
une seconde il a indiqué quTl ne 
taxera pas indifiéremment toutes 


les formes de capital, mais qu’il 
avantagera la production sur la 
rente. C’est à cette logique que ré- 
pond la réforme de r assurance- 
vie, accordant un «bonus » fiscal 
aux contribuables qui placent leurs 
économies en actions. L’OPA de 
l’italien Generab sur les AGF a, de 
plus, convaincu 1e gouvernement 
quU fallait corriger d'urgence les 
failles du système français, celui 
d’un « capitalisme sans capitaux ». 

Le gouvernement a-t-il donc 
trouvé la bonne combinaison 
entre justice fiscale et efficacité 
économique ? Ce serait aller un 
peu vite que de le prétendre, car 
ces deux (mpératift sont forcé- 
ment contradictoires. On remar- 
quera, par exemple, que le gouver- 
nement n’a pas saisi l'occasion de 
mettre un terme à l’un des plus 
grands scandales fiscaux, celui des 
grosses fortunes qui se transfor- 
ment en assurance-vie pour 
échapper totalement aux droits de 
succession. Comme dans le cas de 
la réforme de la fiscalité du patri- 
moine, il a préféré gagner du 
temps- 

Laurent Mauduit 
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ceux perçus m 1997), le taux maxi- 
mum sera, là encore, de 64%, soit 
54 % au ma ximum au titre de rim- 
pôt sur 1e revenu et 10% au titre 
des prélèvements sociaux. Sur op- 
tion, un régime simplifié et forfai- 
taire est prévu en deçà de 
30000 francs de revenus: il pré- 
voit une taxation sur les deux tiers 
du revenu. 

• Le régime fiscal spécifique 
de F assurance- vie. C’est dans ce 
domaine de f assurance- vie que le 
plus grand nombre de modifica- 
tions sont intervenues, jusqu’à 
l'extrême fin du débat parlemen- 
taire. Pour faire simple, on peut 
distinguer là encore plusieurs cas 
de figure et sous-cas de figure : 

-Pour les contrats souscrits 
avant le 26 septembre 1997 : tes re- 
venus générés au-delà de huit ans 
par tes primes versées avant cette 
date et dans la limite de 
200 000 francs jusqu’au 31 dé- 
cembre seront assujettis au prélè- 
vement social de 10% à compter 
du 1° janvier 1998 (3,9 % en 1997), 
mais sont exonérés de prélève- 
ment d’Etat Pour les intérêts gé- 
nérés par les primes versées au- 
delà de 200 000 francs du 26 sep- 
tembre 1997 au 31 décembre 1997, 
et pour toutes les primes versées à 
compter du 1 er janvier 1998, les 
prélèvements sociaux (10 %) se 
cumuleront avec un prélèvement 
libératoire de 7,5 %, en cas de sor- 
tie au bout de huit ans, au-delà 
d’un abattement de 30 000 francs 
pour un célibataire et de 
60 000 francs pour un couple. ._ 


- Pour tes nouveaux contrats in- 
vestis à hauteur de 50% en actions 
françaises, dont 5 % en titres non 
cotés, le régime de prélèvement à 
la sortie, au bout de huit ans, est le 
suivant: le prélèvement social de 
10 % jouera, mais il n’y aura pas de 
prélèvement d'Etat □ est à noter 
que cet avantage consenti aux ac- 
tions françaises est très controver- 
sé : certains experts font valoir que 
cette disposition (identique aux 
dispositions du PEA) est contraire 
au droit européen. Les titulaires de 
certains anciens contrats auront la 
faculté de foire basculer ces der- 
niers sur ces nouveaux contrats, 
en gardant le bénéfice de la durée 
de détention attaché à leurs an- 
ciens contrats. 

- Pour les contrats ouverts à 
partir du 26 septembre 1997 et qui 
ne sont pas investis à hauteur de 
50 % en actions françaises, l'impo- 
sition, en cas de sortie au bout de 
huit ans, est de 7 JS % au-delà de 
30 000 francs pour un célibataire 
et de 60 000 francs pour un couple. 
SV ajoutent dans tous les cas, à 
partir du 1 B janvier 1998, les pré- 
lèvements sociaux de 10 %. Ceux- 
ci seront prélevés chaque année 
dans le cas de contrats en francs, 
et à la sortie dans le cas de 
contrats souscrits en unités de 
compte. 

le PEP assurance-vie reste exo- 
néré du prélèvement de 7,5 %, 
maïs fl est touché par les prélève- 
ments sociaux de 10%. 

L.M. 



Daniel Roche 
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Commenf les hommes sonf-i/s devenus prisonniers 
des choses ? L'enquête est menée de main de maître. 

Pierre Lepape , Le Monde 

Une histoire des objets et de l'usage qu'on en Lait, 
qui raconte aussi l'histoire de la consommation a travers 

lt Jean-Maurice de Nlontremy, La Croix 
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Les allocations familiales 
revalorisées de 1,1 % en 1998 

LA BASE MENSUELLE des allocations famili ales {B MAF) sera revalo- 
risée de l,i % au 1° janvier 199S, par un décret qui devrait paraître pro- 
chainement a confirmé, lundi 22 décembre, le ministère de l'emploi et 
de la solidarité. Cette revalorisation, prévue par la loi famille, fera 
suite à ceDe, annoncée par le ministère en novembre, de 0,85 % à titre 
rétroactif pour 1995, déridée à la suite d'un arrêt du Conseil d'Etat Ce- 
lui-ci avait ordonné à l'Etat de compléter la revalorisation de 1995, 
fixée par le gouvernement Juppé à 1,2 %, car il manquait alors 0,5 % au 
regard de l’inflation. En 1997, les allocations familiales ont augmenté 
de 1/12 %. L'association Familles de France estime que * le gouverne- 
ment sacrifie sans états dame le pouvoir d'achat des familles », et le 
conseil d'administration de la Caisse nationale des allocations fami- 
liales, réuni lundi, a émis un avis négatif sur cette augmentation, qu’il 
juge * insuffisante ». 

DÉPÊCHES 

■ CHÔMEURS : répondant à rappel du collectif de chômeurs AC ! 
(Agir ensemble contre le chômage) et de la CGT, des chômeurs ont 
continué, lundi 22 décembre, à occuper des antennes de l'Assedic 
pour réclamer une * prime de Noël >-. Ils étaient une cinquantaine à 
investir en fin d'après-midi le bureau de Montbéliard (Doubs), pour 
exiger une prime de 5 Û00 francs. En Normandie, une centaine de chô- 
meurs de l’agglomération rouennaise ont de nouveau occupé les lo- 
caux de Saint-Etieone-du-Rouvray, tandis que d'autres ont envahi 
ceux du Havre et de Harfleur. Dans le Pas-de-Calais, les chômeurs qui 
occupent depuis une semaine les bureaux de l'Assedic à Arras ont 
commencé à investir ceux de l'union patronale. 

■ EXTRÊME DROITE : le bureau politique du Front national, réuni 
lundi 22 décembre, exprime dans un communiqué » sa totale confiance 
et sa totale solidarité » avec son président, Jean-Marie Le Ren. dont les 
propos sur les chambres à gaz * détail de l'histoire de la seconde guerre 
mondiale», le 5 décembre à Munich, lui valent l’ouverture d’une infor- 
mation judiciaire pour « contestation de crimes contre l’humanité ». Ce 
communiqué traduit la gêne que ces propos ont provoqués parmi les 
responsables du parti, à la recherche d'accords locaux avec la droite 
pour les élections cantonales de 1993. 

■ DÉFENSE : Tannée de Pair française a passé commande, selon la 
nouvelle procédure dite de commande groupée pluriannuelle, d'un 
premier lot de 225 missiles air-air Mica au groupe Matra BAe dyna- 
mics. Le Mica, qui armera les Mirage 2000 à partir de 1999. a déjà 
été acheté par Taiwan, Qatar et par Abou Dhabi pour 2 000 missiles 
au totaL 
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EXTRAIT DES MINUTES DU GREFFE 
DE LA COUR D’APPEL DE PARIS 
Par arrêt de la 9“* Chambre (section B i 
de la Cour d'Appd de PARIS du 4 
Juillet 1997. 

DU CHEMIN Jacques, né le J Août 
1932 à PROVINS (77), demeurant 4. 
rue du Docteur Blanche 75016 PARIS, 
a été condamné à 12 mois d'emprisonne- 
ment-avec maintien en détention, 
pour fraude fiscale (impôt sur le revenu 
du au due des années 1991, 1992 et 1993 
et TVA afférente à la période comprise 
entre le 01/01/1992 et le 31/12/1993 par 
omission de toute déclaration) et 
d’omission de passation d'écritures 
comptables pendant les années 1992 et 
1993. 

La Cour a, en outre ordonné, aux frais 
du condamn é : 

1 » La publication de cet arrêt, 
par extrait, dans : 

— Le Journal Officiel de la République 
Française. 

— Le Monde, 

— Le Figaro. 

2° L’affichage de cet arrêt., par extrait, 
pendant Dois mois, sur les panneaux 
réservés à l'affichage des publications 
officielles de In ville de PARIS (16**). 
Pour extrait conforme délivré à 
Monsieur le Procureur Général sur sa 
réquisition. 

Pour LE GREFFIER EN CHEF. 

EXTRAIT DES MINUTES DU GREFFE 
DE LA COUR D'APPEL DE PARIS 

Par arrêt de la 9*“ Chambre (section A) 
de la Cour d’Appd de PARIS du 23 
Avril 1997 (ART. 410 CPP signifié à 
doemefle le 10/06(97 ARNR). 
GUÏWCELLI Jean, né le 24 Juin I960 
à Marseille (13). demeurant 6 bld 
Voltaire 13006 MARSEILLE 06. 
a été condamné à un an d'emprisonne- 
ment avec sursis et à 50.000 francs 
d'amende. Paiement des impôts fraudés, 
pour : soustraction au paiement de l’im- 
pôt sur ks revenus au titre de l'année 

1988 et de la T.V.A. afférente a la 
période du 1“ décembre 1988 au 30 juin 

1989 par omission de déclaration, ainsi 
que d'omission de passation d'écritures 
riMK un livre comptable ; 

La Cour a. en autre ordonné, aux frais 
du condamné : 

1» La publication de cet arrêt, 
par extrait, dans : LE JOURNAL 
OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 
FRANÇAISE, FRANCE SOIR. LE 
MONDE. 

2° L’affichage de cet arrêt, par extrait, 
pendant trois mois, sur les panneaux 
réservés à l’affichage des publications 
officielles de la commune où le 
condamné a son domicile ; 

Pour extrait conforme delivre a 
Monsieur le Procureur Généra] sur sa 
réquisition. 

Pour LE GREFFIER EN CHEF. 


EXTRAIT DES MINUTES DU GREFFE 
DE LA COUR D’APPEL DE PARIS 
Par arrêt de la 9»“ Chambre (section A) 
de la Cour d'Appel de PARIS du 28 
Février 1996, 

DIOURI Abdeünoumai, né le 20 
Octobre 1940 à Kenitra (MAROC), 
demeurant 43, boulevard Victor Hugo 
92200 NEUILLY-SUR-SEINE, 
a été condamne à 10 mois d'emprisonne- 
ment avec sursis, 

pour : soustraction frauduleuse à 
rétablissement ou paiement de l'impôt, 
dissimulation de sommes, délit commis 
ù PARIS courant 1988. 

La Cour a, en outre ordonné, aux frais 
du condamné ; 

1° La publication de cet arrêt, 
par extrait, dans les journaux : LE 
JOURNAL OFFICIEL DE LA 
REPUBLIQUE FRANÇAISE, LE 
MONDE et LIBERATION. 

2° L'affichage de cet arrêt, par extrait, 
pendant Dois mois, sur les panneaux 
réservés â l' affi c hag e des publications 
officielles de la commune où le 
condamné a son domicile ; 

Pour extrait conforme délivré à 
Monsieur le Procureur Générai sur sa 
réquisition. 

Pour LE GREFFIER EN CHEF. 


EXTRAIT DES MINUTES DU GREFFE 
DE LA COUR D’APPEL DE PARIS 
Par arrêt de la 9 ïtnc Chambre (section A) 
de la Cour d'Appel de PARIS du 23 
Octobre 1996. par arrêt du 26106/91. la 
cour de cassation a rejeté le pourvoi : 
BARDON Michel, né le 9 Janvier 1942 
à PARIS 12 e (75), demeurant La 
Bergerie. 74520 CHENEX. 
a été condamné à un an d'emprisonne- 
ment avec sursis, paiement des impôts 
directs fraudés et des pénalités fiscale y 
afférentes et visées à l'article LJT72 du 
Livre des Procédures Fiscales ; 
pour : fraude fiscale par dissimulation 
partielle des revenus commis à SUCY 
EN BRIE, courant 1989 et 1990. 

Art. 1741. 1750 du code général des 
Impôts. L. 272 du Livre des Procédures 
Fiscales ; 

La Cour a. en outre ordonné, aux frais 
du condamné : 

1° La publication de cet arrêt, 
par extrait, dans les journaux : LE 
JOURNAL OFFICIEL DE LA 
REPUBLIQUE FRANÇAISE, LE 
MONDE. LE FIGARO. 

2° L’affichage de cet arrêt, par extrait, 
pendant trois mois, sur les panneaux 

réservés à l'affichage des publications 
officielles de la commune où le 
condamné a son domicile ; 

Pour extrait conforme délivré à 
Monsieur le Procureur Général sur sa 

réquisition. 

Pour LE GREFFIER EN CHEF. 


Conrtawm a fi ea de Me Claude PERMET. Art. pour diflsnudfoa envers M* Marie 
Monique ROBIN. Par arrêt rendu le IW19/1997. la CA de Versatiles a déclare Me 
Claude PERNET. Avt de l'Ambassade de Colombie, coupable de diffamation envers , 
M“ Marie Monique ROBIN, pour avoir, à l'occasion de la présentation du film dont 
elle est 1 auteur - VOLEUR D'ORGANES .. le 17AB/IQ94, déclare, dune pan. qu’elle 
autan manqué à ses régies dcrolologK|ucs professionnelles, et d'autre part, qu’elle aurait 
exerrê son métier au mépris de la vérilà des faits. La Cour a également condamne 
■ “ PERNET a 1»» & M« Mane Monique ROBIN la somme de ! franc à 
turc de dommages et intérêts, qu’elle demandai. JW marna. Me U THfam BOURDON 



François Hollande justifie son attitude 
après la condamnation d’Henri Emmanuelli 

Le premier secrétaire du Parti socialiste explique sa demande d'audience à Jacques Chirac 

Une semaine après la confirmation, par la Cour de d'amende et deux ans de privation de ses droits ri- de conseiller généra! des landes. Critiqué poursa 
cassation, de sa condamnation dans l'affaire Urba viques, Henri Emmanueffi, ancien trésorier du Parti demande traucfience à M. Chirac nrançots hof 
à dix-huit mois de prison avec stras, 30 000 francs socialiste, s'est défiés de ses mandats de député et lande, premier secrétaire du PS, asume son choix. 


■ilfl !-'“ 


* JE PRÉFÈRE COMMETTRE une 
bourde pour mon parti, si tant est 
que cela en soit une, plutôt que de 
donner l’image d’un parti qui ne 
s'occuperait que de sa propre protec- 

RÉCIT 

Le PS se devait, 
dans cette affaire, 
de « prendre sa part 
d’impopularité » 

tion. » Une semaine après que la 
Cour de cassation a confirmé la 
condamnation d’Henri Emmanuelli 
dans l'affaire Urba, François Hol- 
lande persiste et signe. «J’ai pris 
des coups pendant vingt-quatre 
heures et j’ai assumé», confie le 
premier secrétaire du Parti socia- 
liste, alors que l’ancien trésorier du 
PS s'est démis de ses mandats de 
député et de conseiller général des 
Landes. 

Retour en arrière. Mardi 16 dé- 
cembre, à 9 h 18. i'AFP annonce la 
décision de la Cour de cassation, 
créant la surprise au PS où les diri- 
geants, au vu de la réquisition de 
l'avocat général qui demandait r an- 
nulation, étaient plutôt rassurés. 
Quinze minutes après, le premier 
ministre est averti. 0 achève son pe- 
tit-déjeuner hebdomadaire avec 
Ftançois Hollande, Daniel Vaillant, 
Jean-Marc Ayrault et Claude Estiec 
Lionel Jospin téléphone à M. Em- 
manuelli, à qui MM. Hollande et 
Ayrault rendent immédiatement vi- 
site à l'Assemblée nationale. Le dé- 
puté des Landes semble morale- 
ment abattu, mais calme. II ne 
demande rien. 

SOLIDAIRE DE L'HOMME 

Au même moment, à la confé- 
rence des présidents à l'Assemblée 
nationale, tous les groupes mani- 
festent leur émotion. Pierre Ma- 
zeaud, vice-président (RPR) de 
l’Assemblée nationale, évoque une 


réforme de la législation sur Tahus 
de biens sociaux. Une démarche 
commune auprès du président de la 
République est dans l'air. Quelques 
Instants plus tard, M. jospin 
écourte son audition devant le 
groupe socialiste et se rend à son 
tour, en compagnie de M. Hol- 
lande, de Laurent Fabius, de ML Ay- 
rault et d'Alain Qaeys. chargé de la 
trésorerie et de l'organisation, au 
secrétariat national du PS, auprès 
de M. Emmanuelli Celui-d redit à 
ses amis qu'il ne demande rien. 

M. Hollande écoute le premier 
ministre exprimer, lors des ques- 
tions au gouvernement, sa « tirs- 
fesse» et son «amitié» à M. Em- 
manuelli, absent de l’hémicycle, 
avant d'aller présider la réunion 
hebdomadaire du bureau national 
M. Jospin y est présent, comme 
M- Fabius. M. Hollande parle 
d ' « initiatives », avec une demande 
d’audience au chef de l’Etat, mais 
pas de grâce. En sortant du bureau 
national, Raymond Fomi, député 
du Territoire de Belfort, «vend la 
mèche » sur La. Du coup, le pre- 
mier secrétaire se voit obligé d'an- 
noncer sa demande d'audience, 
dont il a prévenu Dominique de 
VQlepîn, secrétaire général de l’Ely- 
sée et ancien camarade de promo- 
tion à l’ENA. 

M. HoDande n'a jamais été un 
«proche» de M. Emma nuelli: ni 
politiquement, même s’fl a été 
« emmanuelliste » au congrès de 
Liévin, en 1994, tout en espérant la 
candidature de Jacques Delors à 
l’Elysée, ni sur un plan personnel. 
Mais Q place la solidarité avec un 
homme, condamné ès qualités 
«pour nous tous», avant tout calcul 
politique, même s’fl sait qu’il aurait 
été plus réaliste et judicieux de se 
borner à prendre acte de la décision 
de la Cour de cassation, de dire un 
mot de solidarité et de ne rien faire. 

U estime que le parti ne peut pas 
«le laisser ». Dans son esprit, fl 
s’agissait de dire à M. Chirac son 


« mécontentement » devant une dé- 
cision de justice « contestable », 
« au nom de l’égalité de tous devant 
la loi mais aussi devant la Justice », 
M. Emmanuelli étant à ce jour le 
seul trésorier d’un parti à être 
condamné en tant que tel. 

Solidaire de l’homme, le premier 
secrétaire du PS n’a sans doute pas 
eu davantage le sentiment d'acquit- 
ter une « dette » vis-à-vis de l’an- 
cien trésorier. Sa situation est, là 
aussi, singulière. M. Jospin pouvait 
paraître redevable à f ancien député 
des Landes de s’être effacé digne- 
ment de la tète du PS après son 
succès à l’élection présidentielle. 
M. Fabius pouvait lui être pareille- 
ment redevable d’avoir fait alliance 
avec lui, en juin 1994, pour « débar- 
quer» Mkhel Rocard de la direc- 
tion du PS. 

DOMMAGES « LIMITÉS b 

Pourtant, M. Hollande s'est 
convaincu que le PS devait dans 
cette affaire, « prendre su part d’im- 
popularité », au risque de subir 
vingt-quatre heures d’incompré- 
hension de la part de l’opinion. 
Lorsque le bureau national se réu- 
nit, M. Jospin comme M. Fabius 
sont convaincus que le PS doit faire 
quelque chose pour M. Emm anuel- 
IL, mai»; ils se gardent de dire dans 
quelle direction. Ils laissent M. Hol- 
lande décider seul 

Devant les journalistes, M. Hol- 
lande ne prononce pas le mot de 
grâce. Une semaine après, il assure 
encore qu’il n’aurait pas demandé 
une telle mesure au président de la 
République. Il le répète non aux 
jeunes députés, qui anonymement 
le critiquent ou à « f entourage » 
du premier ministre, qui a fait sa- 
voir à qui de droit qu'il vient de 
faire une « connerie », mais aux mi- 
litants, qui s'inquiètent de l’effet 
qu’une telle demande aurait provo- 
qué dans T opinion. Le Front natio- 
nal n'aurait pas manqué d’en faire 
ses choux gras. Face à la presse 


donc, le député de Corrèze se 
contente de dire : « f évoquerai tout 
ce qu’il est possible défaire. » 

Le mercredi 17 décembre, le se- 
crétariat national constate que la 
presse n’est pas « bonne ». Au 
même moment, le député des 
îa nrips avertit le premier secrétaire 
de sa décision de donner sa démis- 
sion, prise sans que personne ne la 
lui ait demandée. Impressionné par 
« cet acte de dignité ». M. Hollande 
indique à M. de Villepin que sa de- 
mande d'audience est devenue 
«sans objet». En fin d’après-midi, 
la démission puis r annulation de la 
demande d’audience sont rendues 
publiques. Les proches du premier 
secrétaire Jugent aujourd'hui que 
les do mmag e»; pour le PS Ont été 
« limités », « r affaire » n'ayant duré 
que 24 heures, persuadés qu'une 
absence d'initiative aurait entraîné 
«dix. jours de calvaire» pour 
M. Emmanuelli, qui a fait «une sor- 
tie par le haut », mais aussi pour le 
parti et le gouvernement 
Pour autant, l'entourage de 
M. HoUande dément un quel- 
conque désaveu de M. Jospin. 
Certes, Elisabeth Guigou, le 16 dé- 
cembre au soir sur ICI, puis Cathe- 
rine Trautmann, le lendemain, ont 
laissé à M. Hollande la responsabi- 
lité de sa démarche. Mais, «à au- 
cun moment », souligne-t-on rue de 
Solfërino, le premier ministre, ou 
un autre dirigeant socialiste, n'a 
émis la moindre critique, le 
moindre avis. Entré la fin du consefl 
des ministres et son départ pour 
l'Afrique, M. Jospin s’est entretenu 
au téléphone avec son successeur, 
sans lu! faire de reproche. Faux 
pas? Erreur politique? M. Hol-. 
lande a voulu prendre sa part de 
solidarité avec un homme 
« condamné pour nous tous» et 
d'impopularité pour son parti. Une 
semaine après, fl assume pleine- 
ment son choix et ne regrette rien. 

Michel Noblecourt 


Les socialistes landais veulent ganter « sa place au chaud » à leur ancien président 


MONT-DE-MARSAN 
de notre correspondant 
Après avoir réagi vivement le 16 décembre, 
au rejet du pourvoi en cassation d’Henri Em- 
manuelli - Stéphane Delpeyrat, premier secré- 
taire fédéral, a parlé d'« indignation » et de 
«tristesse les socialistes landais veulent 
permettre à l'ancien trésorier du PS de sortir 
politiquement indemne de deux ans de purga- 
toire politique. L'idée est de garder « sa place 
au chaud » à M. Emmanuelli, qui s'est démis de 
ses mandats de député le 17 décembre et de 
conseQJer général le 19 décembre (Le Monde 
daté du 23 décembre). 

La majorité socialiste ne pouvant être inquié- 
tée par les cantonales de mars 1998, le premier 


vice-président du consefl général, suppléant de 
M. Emmanuelli", Robert Cabé, maire d’Aire-sur- 
l’Adoui, pourrait prendre la tête de l’exécutif 
départemental. A moins qu’il ne se présente 
aux législatives partielles dans la circonscrip- 
tion de Saint-Sever. Dans ce cas, le nom du pré- 
sident de la commision des finances du conseil 
général, Jean-Claude Deyr es, a parfois été pro- 
noncé pour la présidence de rassemblée lan- 
daise. 

Le sénateur Jean-Louis Carrère sera tête de 
liste dans les Landes pour les élections régio- 
nales de mars 1998 à la place de M. Emmanuel- 
lï. Mais il ne pourra vraisemblablement pas ra- 
vir la présidence de la région Aquitaine à 
Jacques Valade (RPR), ce qui était l'objectif de 


M. EmmanueflL Pour les élus girondins, la si- 
tuation est très ouverte en vue d'un change- 
ment de majorité au consefl régjonaL 
Dans le canton de Mugron, non renouvelable 
en 1998, l’élection partielle devrait être jumelée 
avec les cantonales de mars. La date de la légis- 
lative partielle n'est pas connue. Dans sa cir- 
conscription, M. Emmanuelli avait été réélu, le 
19 septembre 1993, au premier tour avec 
50,21 %, après avoir démissionné à la suite de 
son renvoi en correctionnnefle dans l'affaire de 
financement occulte du PS dans la Sarthe. Pour 
la septième fois, le 1“ juin 1997, D avait été réé- 
lu, au second tour, avec 60,93 % des suffrages. 

Jean-François Moutian 


Débat entre juristes sur la durée de l’inéligibilité 


PENDANT combien de temps 
Henri EmmanuelU est-il privé du 
droit de se présenter à une élec- 
tion ? Quelques juristes ont des ré- 
ponses précises, mais elles di- 
vergent; la plupart sont gagnés 
par le doute, tant la législation est 
contradictoire selon que Ton s'ap- 
puie sur le code pénal ou sur le 
code électoral, alors qu’aucun pré- 
cédent n'a permis de dégager une 
jurisprudence. 

Apparemment, tout est clair. 
L'ancien trésorier du Parti socia- 
liste a été condamné, pour recel de 
trafic d'influence, à deux ans de 
privation de droits civiques, ce qui 
lui interdit de s'inscrire, pendant 
ce délai, sur une liste électorale. Or 
l'article LO 130 du code électoral 
indique : « Les individus dont la 
condamnation empêche temporai- 
rement l’inscription sur une liste 
électorale sont inéligibles pendant 
une période double de celle durant 
laquelle ils ne peuvent être inscrits 
sur la liste électorale. » M. Emma- 
nuelli serait donc privé de candi- 
dature pendant quatre ans à 
compter du jour où lui aura été si- 
gnifié officiellement l’arrêt du 
16 décembre 1997 de la Cour de 
cassation rendant définitive sa 
condamnation. 

En fait, tout pourrait être plus 
compliqué. Cette disposition du 
code électoral date de l’ordon- 


nance de 1958 sur les conditions 
d'éligibilité des parlementaires, 
mais un nouveau code pénal est 
entré en vigueur en mais 1994, et 
l'un des grands principes du droit 
veut que l'accusé bénéficie de la 
loi pénale la plus douce. Or l'ar- 
ticle 132-17 de ce nouveau code 
précise: «.Aucune peine ne peut 
être appliquée si la juridiction ne l’a 
expressément prononcée. » L'article 
132-21 est encore plus clair dans 
les cas d'inélîgfbOité : *» L’interdic- 
tion de tout ou partie des droits ci- 
viques (—) ne peut, nonobstant toute 
disposition contraire, résulter de 
plein droit d’une condamnation pé- 
nale. » Pour certains juristes, l'af- 
faire est donc entendue: l’article 
LO 130 du code électoral a été ren- 
du obsolète par le nouveau code 
pénal. 

JURISPRUDENCE À ÉTABLIR 
Cependant, le principe de l'auto- 
maticité d’une peine a été rétabli, 
précisément, pour le délit qui vaut 
sa condamnation à l'ancien tréso- 
rier du PS. A la fin du gouverne- 
ment d'Edouard Balladur et à l'ini- 
tiative de Philippe Séguin, un 
durcis semnt de la législation sur 
les financements politiques a été 
voté. A été ajouté au code électo- 
ral un article L7, selon lequel « ne 
doivent pas être inscrites sur iu liste 
électorale, pendant un délai de cinq 


ans à compter de la date à laquelle 
la condamnation est deivnue défi- 
nitive, les personnes condamnées », 
entre autres, pour corruption, tra- 
fic d'influence ou recel d’un de ces 
délits. Cette disposition ne s’ap- 
plique pas à M. Emmanuelli, puis- 
qu’elle est postérieure aux faits 
pour lesquels fl a été poursuivi 
mais elle prouve que le législateur 
peut se contredire. 

Pour que le doute soit levé, il 
faudrait que la justice soit amenée 
à se prononcer. Si l'ancien tréso- 


rier du PS se présentait à une élec- 
tion pendant le délai litigieux, 
c’est-à-dire entre deux et quatre 
ans après que sa condamnation 
sera devenue définitive, le juge ad- 
ministratif pourrait avoir à dire si 
sa candidature est acceptable ou 
non. S'il était élu, le Conseil d'Etat 
ou le Consefl constitutionnel, se- 
lon l'élection dont il s'agirait, se- 
rait vraisemblablement amené à 
établir une jurisprudence. 

Thierry Bréhier 


Découvrez gratuitement 

les Dossiers do Monde en 
Ligne (le procès Papon, le 
Festival d'automne...), 
participez à nos forums 
(La République et ses 
immigrés...) recherchez 
une offre d’emploi ou un 

livre. Consultez le 

supplément multimédia 

et ses archives depuis 
18 mois. 


en ligna 


Dès 17 heures (heure 
française), retrouvez le 
journal complet du jour 
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éditions. Les articles de 
Une, les ouvertures de 
séquence (International, 
France, Culture...} et le 
sommaire de tous les 
articles sont gratuits. Le 
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Pour acheter le journal, vous devrez télécharger un logiciel de paiement 
sécurisé (Klebox) et ouvrir un compte alimenté par votre carte bancaire. 
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2,2 millions d'heures de travail pour l'arsenal d'ici à 2002 

^ «at *«c fEspagne, mais pour la plus grosse part rées, (Ttd à 2002. à ces diantieis. dont le pbm de 
^?f!L^Z. a>,T ^ nare T ^ 0115 ^ SOUSr dans farsenal du port normand Ce sont quelque charge était voué à cfimmuer du fait de ia réduc- 
mamts ae type Scorpène. construits en partena- i^mSUions d1t«jres de travail qui seront assu- tkm des œmmandes de la marine nation^e. 


CHERBOURG 

de notre correspondant 
La commande par le Chili de 
deux sous-marins Scorpène aux 
chantiers de Cherbourg et de Car* 
thagène, en Espagne (Le Monde du 
20 décembre), est un succès 
■ commercial apprédé au-delà des 
3 milliards de francs de « retom- 
bées » que représente un marché 
dont les deux tiers au moins 
concernent la -France. Etudié de- 
puis six ans, le Scorpène (autre 
nom de la rascasse) à propulsion 
diesel-électrique a bénéficié des 
progrès réalisés à P occasion des 
programmes de sous-marins nu- 
cléaires. A Santiago, ü était opperaé 

au sous-marin anenumrf u 209 et 
au suédois Gotland. 

Certains ont été surpris que le 
Scorpène Tait emporté, alors qull 
D’oôste encore que dans les car- 
tons des ingénieurs et qu’il n’a pas 
été retenu par la marine française. 
A l'état-major de la marine natio- 
\ nale, cm a définitivement tiré , un 
trait sur tout sous-marin océa- 
nique autre qu’à propulsion nu- 
cléaire. Le Scorpène est dérivé des 


sous-marins de 1 200 tonnes à pro- 
pulsion classique, déjà commandés 
fl y a trois ans par le Pakistan. Il a 
été choisi à quatre exemplaires par 
la marine espagnole, la France 
ayant accepté de lui en t ransf érer 
les dessins et la technologie. 

Ce qui est encore plus important 
dans le contrat çhflfen, ce sont ses 
retombées économiques et so- 
ciales immédiates, notamment à 
Cherbourg, dont l'arsenal est sévè- 
rement touché par la réduction du 
budget de la défense. Si la 
construction des deux Scorpène 
chiliens a été partagée entre Cher- 
bourg et Bazan, chantier espagnol, 
leur coque sera e nt i èreme n t réali- 
sée à Cherbourg, de même que 
l’équipement de leurs parties cen- 
trale et avant, ies Espagnols 
n’équipant que l’arrière des na- 
vires, avec une forte participation 
des industriels français. Le mon- 
tage final et les essais à la mer se- 
ront eux aussi partagés entre les 
deux ports, mais c’est à Cherbourg 
que sera assemblé et testé le pro- 
totype- 

Au total, le programme repré- 

V 1 II 


sentera quelque 2,2 millions 
d’heures de travail pour Cherbourg 
d’ici à 2002, dont 1,5 million pour 
la seule construction des coques. 
Dès 1998, la direction des construc- 
tions navales devra consacrer envi- 
ron 700000 heures aux dernières 
études, avant la découpe et le for- 
mage des premières tôles. 

ÉTABLISSEMENT SURDtMMSJOMMË 
Ce calendrier convient parfaite- 
ment au chantier comme aux sous- 
traitants. A partir de 1999, en effet, 
le plan déchargé de Cherbourg flé- 
chira dramatiquement avec la fin 
de la construction du deuxième 
sous-marin stratégique de non-, 
velle génération, le Téméraire, puis 
celle du troisième, le Vigilant, soit 
plusieurs années de «vaches 
maigres» avant r éventuelle mise 
en chantier d’un quatrième. L’an- 
nonce de la commande chilienne a 
donc été accueillie comme un vrai 
cadeau de Noël à FarsesaL 
Elle coïncide avec le début d’une 
mission d'évaluation de ses 
compétences et de son avenir in- 
dustriel conduite par le vice-amiral 


d’escadre FoQIard, conseiller naval' 
du gouvernement, et par un ingé- 
nieur général envoyé par les minis- 
tères du budget et de rrndustrie. 
Les deux experts ont rencontré la 
direction de f arsenal, ses syndicats 
et tous les élus du bassin d’emploi. 
Analysant un outil industriel qui 
avait été autorisé à investir plus de 
2 milliards de francs, au début des 
années 80, pour être en mesure de 
construire jusqu’à un sous-marin 
stratégique tous les dix-huit mois, 
ils ont constaté que ses succès à 
rexpo nation ne suffiront pas à as- 
surer sa pleine charge. 

Il faudra trouver d’autres mar- 
chés si l’on veut éviter de trop 
« dégraisser » un établissement 
désormais sunfimemioniié. En of- 
frant à ses ouvriers de partir à cin- 
quante-deux ans, on risque, en ef- 
fet, d’obérer ses compétences alors 
que le Brésil, la Corée du Sud, le 
Canada, la Grèce, la Malaisie, le 
Portugal, Taïwan ou la Thaïlande 
apparaissent comme des clients 
potentiels. 


Raté Moirand 


Vive concurrence à droite dans les Pays de la Loire 


NANTES 

de notre correspondant 

La succession d’Olivier Guichard 
(RPR) se prépare en tmrain miné 
dans les Ltys.de la Loire. Itour ne 
pas perdre cette région réputée ac- 
quise à la droite, le RPR compte en- 
voyer en service commandé Fran- 
çois Fillon, président du conseil 
général de la Sarthe. La chose irait 
quasiment de soi, FUDF ne reven- 
diquant pas offirieUement la place, 
si Hervé de Charettry président du 
Parti populaire pour ia démocratie 
française (PPDIO etactuel vice-pré- 
sident du conseil régional, ne me- 
nait campagne, depuis 1994, pour 
accéder au trône que le «baron » 
gaulliste laissera vacant après 
vingt-quatre ans de règne. 

L’ ancien ministre des affaires 
étrangères paie cher ce crime de 
lèse-majesté à l’égard du RPR, 
M. Guichard ayant conservé, mal- 
;> gré son retrait, on « pouvoir de nui- 
sance ». Au sein de l’UDF, M. de 
Charette doit aussi se battre contre 
Force dânocrate, qui joue là carte 
Fillon. MM. de Charette et Fillon 
s'opposent sur ia composition des 
listes départementales. Comme 
l'explique un ‘militant RPR nantais 
habitué de ces tractations, le vote 
des conseillers régionaux pour 
Pétection du président se fiât à bul- 
letin secret, et le respect d’un ac- 
cord national suppose donc des 
gens sûrs- Les pressions, en eflfet, 
sont très fortes, les candidats pou- 
vant user du pouvoir qu’aura fe fu- 
tur président dans la répartition des 
élus au sein des commissions dé- 
partementales. 

C'est dans la Loire-Atlantique, 
d’où viendront trente et an des 
quatre-vingt-treize conseillers ré- 
gionaux, que se joue la partie la 
plus serrée. M.de Charette met en 
avant une femme, Gisefle G auriez 


conseüfere régionale et membre du 
PPDF. Elle revendique la tête de 
liste, forte du «vote indicatif », en 
sa faveur, du bureau départemental 
de ITJDF. A ses côtés figurent plu-' 
sieurs conseillers régionaux UDF 
sortants, comme Pierre Quenille, 
Loïc Sparfel et Loïc leMasne. *Üs 
ont dû avoir des promesses », com- 
mente, Fair de tien, Monique Pa- 
pou, présidente départementale de 
FUDF, à qu i «présenter une liste 
avec moins de caciques et plus de 
femmes » ne paraîtrait pas saugre- 
nu.. . 

Cette liste, jean-Luc Harrous- 
seau, autre conseiller régional UDF 
sortant, veut hti aussi la mener, 
avec le soutien actif de son parti, 
Force démocrate, et celui, discret, 
du RPR. Resté fidèle à M. Guichard, 
M. Harrousseau voterait pour 
M. FÜton.- M. de Charette a aussi 
contre lui les viDiéristes du Mouve- 
ment pour la France, rentrés dans 
le rang majoritaire et acceptés 


«parce qu’a faut serrer les boulons 
contre le Front national ». La Ven- 
dée mffitaire, dont PiuEppe de Vîl- 
Uers se revendique idéologique- 
ment et Hervé de Charette 
généalogiquement, ne les réunit 
pas. L^s deux hommes se détestent 

« JUSQU’OÙ IRA LA TRAHISON » 

. Entre M. de VÜhers et M. fîQon, 
en revanche, «les relations sont ex- 
cellentes », observe Bruno Retafl- 
leau, bras droit du président du 
conseil général de Vendée. Le -seul 
département où raccord national 
avec le MPF achoppe est justement 
celui de Maine-et-Loire, fief de 
M. de Charette. « Nous sommes 
prêts à y lancer une liste », prévient 
M. RetaiDean, qui pourrait être le 
chef de file de la majorité sortante 
en Vendée. H faudra pour cela que 
le RPR sacrifie Marcel Albert, 
conseiïfer régional sortant et maire 
des Herbiers. * Je vais voir jusqu’où 
ira la trahison. Cest sur Tordre du 


RPR que je me suis présenté aux lé- 
gislatives contre Vitiers», raconte 
M. Albert, un pG d’amertume aux 
lèvres. 

Le RPR devra aussi mettre de 
P ordre dans ses rangs en Maine-et- 
Loire, où Roselyne BacheJot, dépu- 
tée et conseflJère régionale, a fait 
un «ticket» avec M. de Charette 
en contrepartie, dit-on, d’une place 
promises pour les élections munici- 
pales à Angers. Dans la Sarthe, 
dont fl s’est fiait uu bastion, M. Fil- 
lon apprétie-tfl la candidature de 
Thierry Jean-Pierre, trésorier de 
Démocratie libérale, poussée par 
Alain Madelin? Certes, c’est au 
Mans, où fl habite toujours, que 
l’ancien juge d'instruction s’est ren- 
du célèbre par ses investigations 
sur les finances politiques, mais 1e 
mode de scrutin des élections ré- 
gionales n’est pas vraiment fait 
pour les « électrons libres ». 

Adrien Favreau 


Le PCF des Bouches-du-Rhône apprécie moins la « diversité » 


MARSEILLE 

de notre correspondant régional 

Le groupe communiste du 
conseil général des Bouches-du- 
Rhône a élu à sa présidence, lundi 
22 décembre, Joël Dutto, vice- 
président de l’assemblée départe- 
mentale et conseiller municipal 
de Marseille- Les conseil! eis gé- 
néraux communistes, qui se dé- 
clarent partisans de la « mutation 
du PCP» et de sa «démarche 
nouvelle », se disent aussi ferme- 
ment décidés à défendre « leur 
propre identité» et ont réaffirmé 
leur soutien « aux chômeurs, aux 
sans-droits, aux précaires», qui 
exigent une « table ronde» pour 


une allocation exceptionnelle de 
Noël (Le Monde du 19 décembre). 

Le choix de M. Dutto, connu 
pour être sur une ligne plutôt 
«dure», en remplacement de 
Francis Cacdntolo, refonda te ur, 
va encore accentuer les tensions 
qui divisent le PCF. Cette élection 
met un terme provisoire à l’épi- 
sode le plus récent de cette crise, 
qui a vu M. Cacdntolo quitter le 
PCF après avoir été écarté de la 
candidature dans le canton des 
13* et 14* arrondissements de 
Marseille, dont fi est l’élu depuis 
1973. Dans un premier temps, fi 
. avait annoncé son désir de ne pas 
se représenter. Sous l’amicale 
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pression du conseil fédéral du 
PCF, et devant le risque que le 
Front national, qui a rassemblé 
32 % de l’électorat en 1992, ne 
gagne ce canton populaire des 
quartiers Nord, le conseiller sor- 
tant avait finalement accepté de 
se représenter. Jusqu'à ce que, au 
retour d'un voyage à l’étranger, fl 
apprenne que sa section lui avait 
finalement préféré Alain Martin, 
conseiller d'arrondissement. Esti- 
mant avoir été «piégé», M. Cac- 
cintolo annonçait sa démission 
du PCF, mais laissait en suspens 
la question de savoir sfi se pré- 
senterait ou non dans son canton 
en mars 1998. 

Guy Hermier, député (PCF) et 
maire de secteur, estime que 
cette affaire révèle «une sorte de 
retour en arrière », qui voit les re- 
fondateurs ou les porteurs d’une 
ligne pas tout à fait orthodoxe 
être peu à peu écartés. « La diver- 
sité étant par définition minori- 
taire, il faut des actes pour que des 
candidats différents puissent être à 
la direction du Parti ou proposés 
comme candidats à des postes 
électifs, souligne M. Hermier. 
Cétait le cas au niveau national et, 
dans le département, dans une 
période récente. Ce n’est plus le 
cas. » 

D’autres communistes sou- 
lignent que les dernières déci- 
sions fédérales penchent dans le 
sens d’un retour aux affaires de 
militants qui, sans mettre en 
cause la participation au gouver- 
nement, plaident discrètement 
pour qu'elle soit plus contesta- 
taire. Ils sont souvent, dans la ré- 
■gion, liés à la direction de la CGT, 
très active dans l’encadrement du 
mouvement des chômeurs pour 
la « prime de Noël ». 

Michel Samsan 
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LE PROCÈS PAPON Lundi 

22 décembre, le président de la cour 
d'assises de la Gironde, Jean-Louis 
Castagnède, a interrogé Maurice Pa- 
pon sur les conditions dans lesquelles 


fut préparé 1e convoi du 26 août 1942 
qui emportera plusieurs dizaines 
d'enfants vers Drancy puis Ausch- 
witz- L'ancien secrétaire général de fa 
Gironde n'a pu expliquer la manière 


dont furent transmises les instruc- 
tions des SS visant à faire arrêter puis 
déporter les enfants. • LE 21 AOuT 
1942, Pierre Garat, chef du service des 
questions juives de la préfecture. 


avait écrit à Maurice Papon pour lui 
faire part de sa « certitude » .que le 
séjour des enfants à Drancy sera * de 
courte durée et que /es intéressés se- 
ront déportés ». • ADAM NOSSl i fcR, 


un journaliste américain, explique 4 
l'importance de œ procès. Il y décèle 
« cette culture du haut fonctionnaire 
français, cette manière de formuler, 
de justifier des actes injustifiables b. 


Août 1942, des dizaines d’enfants juifs sont déportés vers Drancy 


Lundi, 


Rachel, deux ans, Jacques, trois ans, Léon, deux ans, Jeanne, quatre ans : tous périrent à Auschwitz. 
Maurice Papon ne s'est pas souvenu du nom de celui qui avait ordonné leur arrestation et leur déportation 


BORDEAUX 

de notre envoyé spécial 

Sur les listes, leurs dates de 
naissance ajoutent à l'inhumani- 
té. Nelly et Rachel Stopnicki, sept 
et deux ans, Ida et Jacques Junger, 
sept et trois ans. Jeannette, Mau- 
rice. Simon et Léon Griff, neuf, 
sept, cinq et deux ans, Henry et 
Jeanne Pievinski, neuf et quatre 
ans. . Tous ces enfants, parmi des 
dizaines d’autres, ont été dépor- 
tés, le 26 août 1942, du camp d’in- 
ternement de Mérignac à celui de 
Drancy. 

Les enfants. Comme une tâche 
encore plus sombre au milieu des 
noirceurs de la déportation. Tous 
périront à Auschwitz. Pourtant, 
certains de ces jeunes déportés 
avalent échappé à ia rafle de juil- 
let Séparés de leurs parents, ils 
avaient été placés dans des fa- 
milles. Un mois plus tard, sur in- 
jonction allemande, ils ont été 
cherchés et rassemblés à Méri- 
gnac, puis déportés vers Drancy. 
Par qui ? Pourquoi ? Le président 
Castagnède cherche une réponse, 
lundi 22 décembre, en s'appuyant 
sur ia chronologie des faits. 

Le 31 juillet 1942, note-t-il, la 
préfecture de la Gironde ne 
semble pas encore informée de la 
préparation d'un nouveau convoi 
de déportation. Dans une note au 
cabinet du préfet régional, Mau- 
rice Sabatier, le secrétaire géuëral 
Maurice Papon affirme qu’« au- 
cune mesure de cet ordre n’est ac- 
tuellement prévue » par les Alle- 
mands. « Nous avons été trompés, 
dit aujourd'hui l’ancien haut 
fonctionnaire. C’était le diktat du 
plus fort » 

Le juge observe que la préfec- 
ture se plie, début août, à un acte 
de pure collaboration policière. 
Le S. en réponse à une demande 
de la police de sûreté allemande 
(KDS) qui confesse un manque 
d’effectifs, une lettre timbrée 
«pour le préfet régional, le secré- 
taire général • fait savoir que 
«toutes instructions utiles » ont 
été données pour que les juifs ar- 
rêtés par les Kommandanturen de 
Libourne, Langon et Castïllon, 
pour tentative de franchissement 
de la ligne de démarcation, soient 
conduits au camp de Mérignac 
par la gendarmerie française. 

« Sur les listes , avertit le rédac- 
teur de la lettre, figurent de nom- 
breux enfants qui ont été arrêtés 
avec leurs parents. Je crois devoir, à 
ce sujet, vous renouveler la proposi- 
tion tendant à ce qu’une mesure de 
libération intervienne en faveur de 
ces enfants [NDLR : qui, selon le 
rédacteur, ne sont pas respon- 
sables des infractions commises 
par leurs parents] ainsi que des 
vieillards (...)• je vous indique 
qu'une partie des enfants libérés 
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pourront être recueillis par des 
amis de leur famille , le surplus 
étant confié à l’Union générale des 
israélites de France (UGIF). » 
Maurice Papon * pense » qu’il 
est bien le signataire de cette 
lettre. U explique, à son habitude, 
que les décisions ont été prises 
par le préfet régional au nom du- 
quel U signe. <* N'y-a-t-il pas eu 
d'hésitations pour proposer le 
concours de la gendarmerie ? » 
« Non, répond Maurice Papon. Les 
personnes étaient déjà arrêtées par 
les Allemands. [Les transférer, 
c'était donner à l’occupant] une 
satisfaction sans effet pour ouvrir 
une négociation [sur les enfants] 
dont on espérait des effets. » 
Cependant, le président re- 
marque que, les 7, 8, U et 18 août, 
le directeur du camp de Mérignac 
rend compte de l’arrivée de nou- 
veaux juifs, dont « de plus en plus 
d'enfants », sans que les Alle- 
mands aient répondu à la propo- 
sition de la préfecture de les libé- 
rer, ainsi que les vieillards. « Que 
fait la préfecture ? ». questionne le 


président. « Je suis incapable de 
vous retrouver les diligences qui ont 
été faites, dit l'accusé. Tout était 
bloqué par les décisions alle- 
mandes. Le 21. [on a reçu] une ré- 
ponse r\oo po ss uni us. » 

«AUPRÈS DE LEURS PARENTS * 

Le 21, en effet, le chef du KDS à 
Bordeaux, Luther, informe la pré- 
fecture qu'un convoi est prévu 
pour le début de ia semaine sui- 
vante. Le SS précise qu’il ne peut 
« donner suite à la demande » 
concernant les vieiDards et les en- 
fants, « une ordonnance de ses su- 
périeurs [lui] prescrivant que 
[ceux-ci] doivent être laissés au- 
près de leurs parents ». Et il 
ajoute : «H en est de même pour 
tes enfants des juifs transférés le 
18 juillet à Drancy et qui doivent 
rester là-bas, car ils doivent être 
envoyés à leurs parents. » 

Puis le président projette une 
note manuscrite de l’ancien secré- 
taire général de la Gironde: un 
compte rendu d’une conversation 
téléphonique avec le cabinet de 


Jean Leguay, le délégué du secré- 
taire général à la police René 
Bousquet en zone occupée : « [Le 
chef de cabinet] m'a confirmé la 
communication téléphonique de 
samedi matin (NDLR : 22 août) 
donnée par M. Leguay et reçue par 
M. Chapel, selon laquelle il y a lieu 
d’exécuter les instructions des SS. » 

Maurice Papon se lève, et veut 
tout d'abord dénoncer la « ma- 
nœuvre » qui a jadis, selon lui, été 
faite à la télévision, en 1982, par 
Michel Slitinsky [partie civile, l'un 
des premiers plaignants]. La 
phrase : «Il y a lieu d'exécuter les 
instructions des SS », écrite de sa 
main, aurait été présentée comme 
étant une instruction personnelle, 
alors qu’il s'agit d'un compte ren- 
du d’une conversation télépho- 
nique. Au début du procès, Mau- 
rice Papon avait traité Micbel 
Slitinsky de « faussaire » sur ce 
point. 

Mais le président Castagnède 
revient au plus vite sur les faits, 
ces déportations d’enfants qui 
avaient été épargnés en juillet et 


qui ont été recherchés pour être 
déportés. La préfecture savait, le 
22 août, qu’« il y avait lieu d'exé- 
cuter les instructions des SS ». Or le 
convoi n’eut fieu que quatre jours 
plus tard, le 26. « Qu'est-ce que la 
préfecture va faire pendant ce 
temps?», demande le magistrat 
« Prévenir ie grand rabbin Co- 
hen. . » La réponse secoue les par- 
ties civiles. Depuis le début de 
l’audience, Maurice Papon tente 
de brosser un tableau très 
consensuel des relations qu’en- 
tretenait le chef de ia communau- 
té juive avec la préfecture. Or le 
président lit une lettre du grand 
rabbin de décembre 1944 qui 
écorne une telle présentation. 

Sur un ton ferme, l’ interroga- 
toire se fait soudain, plus poussé. 
« Qui a prévenu les familles [d'ac- 
cueil] ?» Le président invite Mau- 
rice Papon à ranger ses papiers 
« plus tard » et à l'écouter. « A qui 
donne-t-on les instructions ?» «Au 
grand rabbin. » A nouveau excla- 
mations dans ia salle. Maurice Pa- 
pon affirme «qu’on a tenté de 


trouver une solution juridique et 
humaine parce que les Allemands 
détenaient les adresses [des en- 
fants] ». Mais le président ne 
iâcbe pas prise : « Qui a donné 
Tordre [a ux familles J de [ramener] 
les enfants ? Qui ? 

- La préfecture a donné une in- 
formation. L’inlbrmation consistait 
à restituer l’ordre des Allemands. 

- Qui aurait transmis les adresses 
[des enfants] aux Allemands ? 

- Je n’en sais rien. Je suis inca- 
pable de vous répondre. » 

DEUX OU V1NCTOEUX 

Puis Maurice Papon tente de 
démontrer que vingt- deux en- 
fants ont été « définitivement pro- 
tégés ». Mais le président pour- 
suit, incisif : «Je n’en connais que 
deux. Eliane et Jackie Alisvaks 
[NDLR : qui ont déposé le 17 dé- 
cembre ]. fis ont été sauvés par une 
main courageuse [un gardien du 
Fort-du-Hâ]. Ce qui vous est repro- 
ché, c'est la complicité d’arresta- 
tions, de séquestrations, d'assassi- 
nats.- 

- A tort! je n’ai pas donné 
d’ordre. 

- Vous êtes celui qui reçoit les in- 

formations, qui connaît les exi- 
gences allemandes, qui signe les 
demandes au gouvernement fran- 
çais, qui reçoit les réponses, fai la 
naïveté de croire que vous savez 
qui a informé les familles d’ac- 
cueiL. i 

- Je me suis abstenu de tout es- 
pèce d’ordres (_). On a informé les 
familles des ordres allemands, mais 
on n’y a pas ajouté un ordre fran- 
çais. C’était moins des ordres que 
des indications. 

- Alors, qui leur a donné l'indi- 
cation ? 

- Je pense que c'est le service des 
questions juives et que le grand 
rabbin s'est employé à prévenir. Je 
pense qu’il n'y a rien qu’on puisse 
se reprocher. 

- Ce qui est sûr, Maurice Papon, 
c’est que le 25 [ces enfants] sont 
dans la nasse et que je vous ai vai- J 
nement demandé qui a donné les 

. instructions. » 

Le 25 août, veille du convoi, des 
enfants ont effectivement été ra- 
menés à l’annexe du camp de Mé- 
rignac, à Bacalan. Un. garagiste de 
Salles a transporté les enfants 
Stopnldd, un taxi médical de Li- 
bourne les enfants Pievinski. Cha- 
cun a envoyé, quelques mois plus 
tard, sa facture au service des 
questions juives. 350 francs pour 
le premier, 115 kilomètres à 
5 francs soit 575 francs pour le se- 
cond. Chacun d’eux a précisé, 
dans son libefié : « transport d’en- 
fants (juifs)». 

Jean-Michel Dumay 
Dessin : Noëlle Herrenschmidt 
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« n m'a été répondu qu'aucune Un journaliste américain à la recherche de la mémoire française 


exception ne sera faite » 



LE 21 AOÛT 1942, Pierre Carat, 
chef du service des questions juives 
de la préfecture de la Gironde, rend 
compte au secrétaire général Mau- 
rice Papon de sa visite au lieutenant 
Doberschutz 
(police de sû- 
reté alle- 
mande) : 

« 11 m’a été 
demandé que 
l’autorité fran- 
çaise assure la 
Verbatim préparation 
pour [le 26 août] d'un convoi à 
destination de Drancy, dans lequel 
seraient compris tous les juifs des 
deux sexes, de tous âges et de 
toutes nationalités actuellement 
internés au camp de Mérignac. J’ai 
posé la question de savoir s’il sera 
fait des exceptions en faveur des 
enfants, des malades, des juifs 
dont le conjoint est aryen, des 
vieillards ou des femmes de pri- 
sonniers. U m’a été répondu 
qu’aucune exception ne sera faite 
- et qu’un triage aura peut-être lieu 



au camp de Drancy. Le lieutenant 
Doberschutz a cependant admis 
que les femmes allaitant des en- 
fants en bas âge (moins d’un an) 
ne soient pas comprises dans le 
convoL 

» Par contre, les enfants dont les 
parents ont été déportés ie 18 juil- 
let dernier devront partir pour 
Drancy, où il rejoindront prochai- 
nement leurs parents, fai essayé 
de savoir’ si ce convoi est le pré- 
lude d’une déportation. L’officier 
m’a répondu d’une manière éva- 
sive. En fait, fai acquis la certitude 
par l'allure générale de la conver- 
sation, que le séjour à Drancy sera 
de courte durée et que les intéres- 
sés seront déportés. 

» y ai alors insisté à nouveau sur 
la convention intervenue à Paris 
[NDLR : accords Bousquet-Oberg, 
écartant les juifs français des dé- 
portations]. Cette convention, 
m’a-t-on dit n’est pas applicable 
s’agissant de juifs qui se sont mis 
en infraction aux ordonnances al- 
lemandes (...). » 


BORDEAUX 

de notre envoyé spécial 
Pourquoi les Français sont-ils 
hantés, et plus que jamais, par la 
période de l’Occupation ? Adam 


PORTRAIT 

Adam Nossiter dit 
« apprendre tous les 
jours quelque chose » 
au cours du procès 

Nossiter. journaliste américain, 
n'a peut-être pas (encore) de ré- 
ponse à cette question, mais □ y 
travaille d’arrache-pied, installé à 
Bordeaux, avec sa femme, pour 
toute la durée du procès de Mau- 
rice Papon. il a ensuite l’intention 
de se rendre à Vichy pour quel- 
ques mois avant d’aller poursuivre 
son enquête dans une région da- 
vantage marquée par ia Résis- 
tance. 

Né à Washington il y a trente- 
sept ans. Adam Nossiter, dont le 
père a été correspondant du Was- 
hington Post à Paris, a fait ses 
études primaires dans la capitale 

ï’, 


et en a gardé une « passion » pour 
l’ histoire et la littérature fran- 
çaises. Et même s'il lui arrive de 
pester contre les rodomontades et 
tes circonvolutions des avocats du 
procès Papon, Q continue à penser 
que « les Français manient leur 
langue d’une manière bien plus in- 
téressante que les Anglo-Saxons ». 

C’est après avoir écrit un livre 
sur le meurtre, resté impuni pen- 
dant trente et un ans, d’un mili- 
tant noir, Medgar Evers, par un ra- 
ciste fanatique. Byron de la 
Beckwith (Cf Long Memory. Missis- 
sippi and the Murder of Medgûr 
Evers, Addîson-Wesley Company, 
1994), qu'Adam Nossiter a entre- 
pris de travailler sur la période de 
l'Occupation en France. «Toute 
comparaison, prévient-il, est bien 
entendu, sujette à caution, mais on 
peut dire que le deuxième procès, 
en 1990, à l’issue duquel Byron de la 
Beckwith a été condamné pour 
meurtre est un peu notre procès ftz- 
pon. » Après l'assassinat en 1963, 
un premier procès avait eu fieu et 
le meurtrier avait été acquitté. 
* Tout le mande, pourtant, savait, 
explique Adam Nossiter, mais tout 


le monde voulait occulter l’affaire. 
A cette époque, les Blancs du Mis- 
sissippi ne se jugeaient pas eux- 
mêmes ! » 

« SE REMETTRE RI QUESTION » 

A l’instar de Robert Paxton, 
Adam Nossiter se dit « irrité » par 
ses collègues journalistes améri- 
cains qui ne cessent de se deman- 
der pourquoi les Français ont at- 
tendu si longtemps avant de 
mener de tels procès. « Pour eux. 
s’insurge-t-il, cette lenteur est une 
autre démonstration de la culpabi- 
lité des Françab. or la question est 
mal posée. Fl faut s'interroger sur les 
passions, les fractures, qui 
conduisent un pays à se remettre 
ainsi en question, ef là c’est formi- 
dable ce que font les Français. » 

La persistance, cinquante an- 
nées après, de profondes lignes de 
fracture dans la société française 
au sujet de l’Occupation reste 1e 
thème d’analyse favori d'Adam 
Nossiter. « Je rencontre de nom- 
breusesfamilles bordelaises qui sont 
encore divisées, ici. cet homme de 
quarante ans condamne totalement 
l'attitude de ses parents; là, ce fils 

T-J 


dit ne rien vouloir savoir du passé 
coUaborationniste de son père, mai s 
ce refus systématique montre, en 
lui-même, qu’il est gêné et qu’il 
porte ce trouble en lui. » Aux Etats- 
Unis, il y a maintenant un consen- 
sus sur la « sale guerre » du Vîet- 
nàm, estirae-t-il, eu donnant 
comme exemple le repentir public 
d’un homme comme Robert Mc 
Namara, «intelligent et cultivé 
comme Papon », qui fat un des 
principaux responsables de l’effort 
de guerre américain. 

Si Adam Nossiter regrette Ja 
longueur excessive des audiences, 
et estime que, chez lui, le pré- 
sident serait plus sévère avec tes 
avocats et laisserait moins de 
place à «l'émotion ouverte», 0 dit 
«apprendre tous les jours quelque 
chose» au cours du procès. «Ce 
qui me frappe le plus, expli que-t-fl, 
c'est cette culture du haut fonction- 
naire français, cette manière de for- 
muler, de justifier des actes injusti- 
fiables. Papon est la démonstration 
rivante de cet art de manipuler les 
mots pour se sentir plus à l’aise. » 

José-Alain FràUtn 
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Cinq cents penonnfô manifestent m mémoire ““ engardeàïue 
de Fabrice Fernandez, tue par un poucier 

Les habitants du. quartier de la Duchère, à Lyon, ont laissé éclater leur amertume 


Cinq cenb personnes ont participé, lundi 22 dé- 
cembut à une manche en mémoire de fabrice 
Feniandez, ce jeune honiim tué par un pofidet, 


- LYON 

de notre envoyé spécial 

La marche qui a été organisée 
lundi 22 décembre à Lyon en fis 
d'après-midi en mémoire de Fa- 
‘ brice Fémandez^ tué par un poli- 
cier dans un commissariat de la 
ville, s’est achevée dans la contu- 
sion sur le parvis de la mairie du 
neuvième arrondissement : des 
jeunes du quartier de la Duchère 
ont vivement pris à parti le maire 
(PS), Gérard Collomb, qui avait ac- 
cueilli le cortège, formé d’environ 
cinq cents personnes, à la tête du- 
quel marchaient la mère de la vie-: . 
Urne et des membres de sa famille. 
Une délégation du quartier a été 
ensuite reçue par le préfet de po- 
lice, tandis que Raymond Barre, 
maire de Lyon, rencontrait la fa- 
mille du jeune homme. 

L’organisation de cette manifes- 
tation silencieuse avait été décidée 
par des * habitants et acteurs» de 
la Duchère, qui avaient tenu à ma- 
nifester leur indignation envers cet 
« acte meurtrier perpétré par un 
policier dam un commissariat de la 
République». Os voulaient égale- 
ment montrer un autre visage de 
ce quartier lyonnais, tend par les 
images de voitures et de poids 
lourds incendiés dans les trois 
nuits suivant le meurtre de Fabrice 
Fernandez. f . 

Classé en zone d'éducation pla- 
ntaire (ZEP), la Duchère ne sq re- 
connaît pas dans ce portrait et 
n’aime guère cp statut de quartier 
« sensible », qui .ne correspond 
pas, selon certains de ses habi- 
tants, à la réafité quotidienne. Ce 
plateau hérissé, de tours et de 
barres d’immeubles doit, certes! 
faire tace à une païqjérisatiori ac- 


te 18 décembre, dans un commissariat de Lyon. Le 
maire du neuvième an qiufesement. Gérard Col- 
fomh. a été pris à partie à Usa» de la manifesta- 


tioa. Jean CarvaBra, Qotier du quartier de b Du- 
chère, éooué et mis en examen pour homadde 
volontaire, avait d^à été sanctionné trais fois. 


crue de sa population, qui est pas- 
sée de 40 000 à moins de 
15 000 habitants ces trente der- 
nières années. Mais la vitalité de 
son tissu associatif contrebalance 
un certain repli sur soi. 

HOIENT TRAVAIL 

Le directeur de la maison des 
jeunes et de la culture:, qui coor- 
donne les actions de prévention de 
la délinquance, évoque volontiers 
les actions engagées depuis trois 
ans autour de la danse urbaine et 
du théâtre, avec des jeunes qui se 
sont pleinement investis dans 
l’écriture d’une pièce ou dan* une 
nouvelle version de Roméo et Ju- 
liette, montée en association avec 
le Théâtre des Célestins. Ce pa- 
tient travail risque d’être anéanti, 
estime Je directeur : « Comment 
voulez-vous que des jeunes à qui 
nous disons jour après jour qu’O y a 
des règles à respecter continuent à 
nous écouter quand Us voient un po- 
licier censé, respecter 7o toi la ba- 
fouer. » 

Partie symboliquement du pied 


de l’immeuble où habite la mère 
de Fabrice Fernandez, cette 
marche silencieuse voulait être 
une alerte. L'amertume et l’in- 
compréhension se sont exprimées 
tout au long du parcours. Dans un 
tract distribué aux passants et lu 
devant la mairie, des habitants ont 
expliqué «rte pas comprendre que 
ce policier déjà sanctionné pour des 
fautes graves ait été en service dans 
un commissariat », garant de « pro- 
fessionnalisme et sécurité ». 

M. Collomb, qui reprit les pro- 
pos de fennété du ministre de ^in- 
térieur et souligna la gravité de la 
qualification de la mise en examen 
du policier; n’a guère été entendu. 
Quelques dizaines de jeunes ont 
couvert par des quolibets et des 
sifflets son intervention. Dénon- 
çant ce « cirque politico-média- 
tique», Khaüd a assisté, dépité, & 
cette scène orageuse. «Le fard du 
problème est totalement dénaturé, 
observe cet étudiant, dont une 
partie de la famille habite à la Du- 
chère. En montrant uniquement des 
actes de violence, on occulte ce qui 


Un policier écroué pour avoir blessé un transsexuel 

Un policier a été écroué, dimanche 21 décembre à Paris, après 
avoir fait usage de son arme, en état d’ébriété, et blessé un trans- 
sexuel dans le bois de Boulogne. Eric Bouganlt, un gardien de la paix 
du commissariat dé Botdogne-Bfflancourt, a été mis en examen 
pour « tentative <Thomiâde volontaire »et« violences avec armes »par 
le juge Émile Apaire. Eric Bonganlt a aussi été suspendu de ses fonc- 
tions sans traitement Son défenseur, M e Sylvain Garant, a indiqué 
qu’il esp&ait «faire requalifler les faits » et qu’il avait fintentlon de 
demander tme mise en liberté de son citent Policier bien noté, Eric 
Bonganlt, avait 1^0 gramme d’alcool dans le sang au moment des 
faits, selon une première ex p ertise. H était également sons antidé- 
presseurs. La victime a été atteinte dans le bas-ventre ; ses blessures 
ont été qualifiées de légères. 



Réactions hostiles des syndicats de policiers 


TOULON 

de notre correspondant 

Jean-Marie Le Chevallier, maire 
(FN) de Toulon, a déclaré, lundi 
22 décembre, « qu'il souhaitait ar- 
mer les 80 policiers municipaux » 
de sa ville «dans les meilleurs dé- 
lais, dis Cobtention de Tautorisa- 
tion préfectorale de renouvellement 
des détentions d’armes». Dans la 
droite ligne de Jean-Marie Le Feu 
qui, le 19 décembre à Nice, s’était 
déclaré « tout à fait hostile au dé- 
sarmement des polices munici- 
pales », le maire varois emboîte le 
pas à ses trois autres confrères FN 
de Marignane, Orange et VitroUes. 
□ estime que, « contrairement au 
projet nourri par M. Chevènement 
visant à désarmer toutes les polices 
municipales alors que l’insécurité 
augmente partout en France, H pa- 
raît nécessaire dé les armer pour 
sécuriser les policiers et les hon- 
nêtes gens tout en étant dissuasifs à 
l'égard des voyous, il serait anormal 
que seuls les hors-la-loi puissent 
être armés. Les bandits disposent 
non seulement de cutters, de battes 
de base-ban et pierres, mais aussi 
de fiazoojtaj, pistolets-mitrailleurs 
et fusîls-mitrmUeias, comme on l’a 
découvert dans certaines perquisi- 
tions». 

Le maire de Toulon précise qu’il 
dispose d’oies et déjà de 50 pisto- 
lets automatiques de type Manur- 
hin, «bien entretenus et déposés 
dans un coffre de banque». Ces 
armes de quatrième catégorie 
équipaient lés policiers munici- 
paux tcmlonnals Jusqu’en 1986, 
date à laquelle le maire de 
l'époque, .François -Tïucy, avait 
procédé à -leur désarmement, 
quatre d'entre eux ayant commis 
une exaction. nocturne à l’en- 
contre de quelques sans-abri 
qu'ils avaient transportés dans un 
département voisin après les avoir 
déchaussés et leur avoir dérobé, 
leurs papiers d’identité. «Nous 
avions en outre constaté des pro- 
blèmes dam là gestion des armes, 
certains agents rentrant chez eux 
avec Ihur arme de service, fai pré- 
féré éviter toute bavure », explique 
aujourd’hui r ancien maire et ac- 
tuel sénateur Démocratie libérale 
(ex-PR). 

Dès son élection à la mairie, en 
juin 1995, M. Le Chevallier avait 


annoncé que, fidèle à son pro- 
gramme électoral, il porterait de 
17 à 85 le nombre des policiers 
municipaux. « Pouf rheure, dft-fl, 
nous en avons recruté 60, dont une 
partie est en coure deformation. » 
Même si ces agents communaux 
entretiennent d’harmonieuses re- 
lations avec les policiers d’Etat, la 
majorité de ces derniers restent 
très rétifs à l'armement sollicité. 
«Nous disposons de personnels ar- 
més qui ne sont pas titulaires et cela 
'nous préoccupe déjà suffisam- 
ment», explique un cadre de la 
poh'ce nationale, faisant référence 
à la cinquantaine de policiers 
auxiliaires et d’adjoints de sécuri- 
té intervenant « aux côtés et sous le 
contrôle des 1 100 policiers varois ». 

« Refusant la guerre des po- 
lices », le maire de Tbulon évoque 
pour sa part une convention 
«établie, et signée avec la police 
nationale en vue de répartir les 
tâches des uns et des autres et de 
pérenniser des relations harmo- 
nieuses ». Il ne s’agît en réalité que 
d’un projet qui est actuellement 
sur le bureau du préfet du Var, 
Hubert Fournier. Selon ce dernier, 
«le problème de la bonne défini- 
tion des missions doit së faire dons 
le cadre du contrat local de sécuri- 
té, qui a justement pour objet de 
dresser un diagnostic avant de défi- 
nir des priorités et d'affecter des 
moyens. Le débat à propos de ce 
contrat destiné aux zonçs les plus 
sensibles sera Idncé au début de 
Vannée prochaine ». Autant dire 
que le représentant de l’Etat ne 
paraît pas aussi pressé que le - 
maire de Tbulon, dont la dérision 
sera assujettie à un possible chan- 
gement de législation - un avant- 
projet de loi du ministère de l'in- 
térieur, en cours de discussion, 
prévoit de limiter l’armement des 
policiers municipaux. 

«UNE MILICE» 

■Pour Patrick Paolinetti, secré- 
taire régional de la centrale uni- 
taire de la police, «Le Cfievofoer 
■ veut prendre de vitesse cette future 
loi afin de jouer les victimes si on 
désarme ultérieurement ses poli- 
ciers. .En tout état de cause, il n’est 
pas question que ceuxuti se substir 
tuent progressivement à ta police 
nationale»- Plus, sévère encore, 


Jean-Luc Bouteille, responsable 
varois du syndicat national des 
policiers en tenue, refrise la 
complémentarité des polices 
avancée par Jean-Marie Le Che- 
vallier, qui, à ses yeux, « engage 
une nouvelle provocation face à 
une police nationale qui, dans le 
Var. ; esta la fois vieillissante et défi- 
ciente au plan des effectifs. Quelles 
que soient ses préoccupations, une 
police municipale gérée par une 
municipalité Front national ne peut 
être qu 'une mWce ». 

JosêLemhü 


est à l’origine de ces incidents. Cela 
alimente les peurs, ravive la haine. 
Dans ce quartier, seule une minorité 
de jeunes profitent de cette situation 
pour casser. La mort de Fabrice 
n’est pour eux qu’un prétexte. » 

Jean Carvalho, Sgé de quarante 
ans, le poflder auteur du coup de 
feu mortel, avait intégré le V sep- 
tembre l’équipe des Sotie rs du 
commissariat du neuvième arron- 
dissement de Lyon, notamment en 
charge du quartier de la Duchère: 
Il devra répondre le 16 janvier 
1998, devant le conseil de disci- 
pline, de la mort de Fabrice Fer- 
nandez jeudi 18 décembre. 

CONSEIL DE DiSOPUNE 

Marié, père d’un enfant, Jean 
Carvalho avait déjà été sanctionné 
à trois reprises, au coûts de sa car- 
rière commencée dans Test de la 
France. 11 avait reçu un blâme pour 
insubordination et avait été tra- 
duit deux fois devant le conseü de 
discipline (Le Mande du 23 dé- 
cembre), pour une affaire de re- 
production à la photocopieuse la- 
ser de sa carte de police, et pour 
«jàuxet usage de Jùux»,enl992. D 
lui était alors reproché d’avoir re- 
vendu un véhicule avec une carte 
grise non conforme. C’était sa pre- 
mière comparution devant l’ins- 
tance disciplinaire. D n’avait eu en 
la circonstance qu’une suspension 
de quatre mois, dont deux avec 
suras. 

En 1996, 2517 sanctions ont été 
prises à l’encontre des personnels 
actifs de la police nationale, et, 
dans le même temps, l’Inspection 
générale de la police nationale 
(IGPN) a été saisie de 1 165 en- 
quêtes .internes, selon les chiffres 
communiqués par la direction gé- 
nérale de la police nationale 
(DGPN). Parmi ces sanctions, on 
cosnpte-97 révocations - dont huit 
frappant des gardiens de la paix 
stagiaires - et mises à la retraite 
d’office. 

Un peu plus de 20% de ces sanc- 
tions ont été prises après avis du 
conseil de discipline. Le drame 
survenu à Lyon ne doit pas faire 
oublier, estime la DGPN, que la 
police nationale est, à ce jour, 
« l’administration française la plus 
surveillée ». Dans la nuit de lundi à 
mardi, après la marche en mé- 
moire de Fabrice, six voitures ont 
été incendiées, et trois personnes 
interpellées dans le quartier de la 
Duchère. Mais 3 n’y a pas eu d’af- 
frontement entre les jeunes et les 
forces de police. 

Vincent Charbonnier 


LE MHJïANT islamiste Français d’origine algérienne, Mohamed Ke- 
rouche, a été placé en garde à vue, vendredi 19 décembre, dans les lo- 
caux de la Direction de la surveillance du territoire (DST), sur 
commission rogatoire du juge d’instruction parisien Jean-Louis Bru- 
guière. 0 venait d’être expulsé le même jour de Grande-Bretagne oîi fl 
était détenu depuis avril 1996 pour immigration illégale. Membre pré- 
sumé du Groupe islamique armé (GLA), fl est soupçonné d’être impli- 
qué dans deux affaires de soutien logistique aux maquis algériens, 
Mohamed Retouche, aKas «Satim», est considéré comme l’un des 
organisateurs du réseau de soutien logistique au GLA animé en région 
parisienne par les frères Chalabi, et possédant des ramifications en 
Italie, Belgique et Grande-Bretagne. En juin 1995, fl avait échappé de 
peu au démantèlement de ce réseau et s’était réfugié en Angleterre. H 
fait l'objet d’un mandat d’arrêt dans le cadre de cette affaire mais a 
été placé en garde à vue dans le cache du «dossier Mamache », du 
nom d’un militant islamiste interpellé en janvier 1996 à Nice avec le- 
quel fl était en contact. Le juge Bruguière devrait le mettre en examen 
dans ces deux affaires. 

Augmentation du nombre 
de demandeurs d'asile en 1997 

LA DEMANDE D’ASILE sur les onze premiers mois de 1997 « atteint 
d’ores et déjà un niveau supérieur à cette de 1996 », avec 18 723 pre- 
mières demandes enregistrées de janvier à novembre 1997 contre 
17405 sur FensemUe de Tannée 1996, indiquent les données men- 
suelles de FOfpra (Office des réfugiés et apatrides) publiées lundi 
23 décembre. L’Office estime que cette hausse « pourrait être l'une des 
conséquences du débat actuel sur immigration et le droit d’asüe, et des 
attentes qu’il suscite ». 

Les dossiers en provenance du continent européen, notamment de sa 
partie orientale, représentent toujours la moitié des demandes (50 % 
en 1996, 51 % cette année). Les dossiers ro umains restent prédomi- 
* nants. La demande asiatique représente 31 % des dossiers et reste 
stable. La demande africaine est plus faible (17 %), accusant même 
en novembre tme baisse de 24%. Parmi celles-ci, les demandes en 
provenance d’Algérie n’ont représenté que 102 dossiers. 

DÉPÊCHES 

■JUSTICE: le camnrissaire-prtseur Guy Loudmer a été remis en 
liberté, lundi soir 22 décembre, par le juge d'instruction parisien Eve- 
lyne Picard. D reste sous le coup d’une mise en examen pour «abus 
de confiance aggravé, recel et complicité » (Le Monde du 4 novembre), 
a dû s’acquitter d’une caution d'un million de francs, et n'a pas le 
droit de quitter la France. Six autres personnes sont mises en exa- 
men. 

■ Le tribunal correctionnel de Versâmes a condamné lundi 22 dé- 
cembre à deux mois et trois mois de prison ferme, quatre personnes 
coupables d’avoir introduit du haschisch à la maison d’arrêt de Bois- 
d’Arcy (Yvelines), à l’occasion des visites au parloir. 

■ Une pha rmacienne de Paris a été condamnée vendredi 19 dé- 
cembre par le tribunal correctionnel de Paris à 25 000 francs 
d’amende et à 5 000 francs de dommages-intérêts au Conseil natio- 
nal de Tordre des pharmaciens pour la délivrance de médicaments 
sans ordonnance et sans tenue d’ ordonnancier. EDe délivrait des mé- 
dicaments contre la stérilité féminin e sans ordonnance Ou au vu d'or- 
donnances de médecins étrangers. 

■ La cour d’appel de Colmar (Haut-Rhin) a confirmé, lundi 22 dé- 
cembre, la peine de huit mois de prison, dont quatre fermes, pronon- 
cée, le 22 octobre, par le tribunal de grande instance de cette ville à 
rencontre de trois supporters anglais du club de LiverpooL Accusés 
d’avoir frappé un jeune homme sans raison apparente, fls avaient été 
interpellés avant la rencontre de coupe UEFAde football entre Stras- 


bourget LfverpooL 
■ MEDEI 


>ECLNE: tm essai de traitement antisida, visant à vérifier si 
l’on pouvait alléger la prise d’antiviraux sans entraîner de pertes d’ef- 
ficacité après une trithérapie préalable, a été arrêté en raison de ses 
mauvais résultats, a annoncé lundi 22 décembre l’Agence nationale 
de Recherche sur le SID A. 

■TRANSPORTS PUBLICS : les RMIstes marseillais en contrat d’in- 
sertion bénéficieront de la gratuité des transports en commun en 
1998, conformément à une convention signée lundi 22 décembre par 
le conseil général des Bouches-du-Rhône (CG 13), la mairie de la ville 
et la Régie (tes transports marseillais (RTM). 

■EMPLOI-JEUNES : l'Etat et La Poste ont signé lundi 22 décembre 
un accord-cadre destiné à « accompagner le recrutement par La Poste 
d’ici fin 1998 de 5 000 emplois-jeunes ». 


OUVERTURE EXCEPTIONNELLE 
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A la cour d’assises de Paris, la réclusion criminelle 
à perpétuité est demandée... Carlos s’esclaffe 

Les avocats des parties civiles ont mis à mal la défense de l'accusé 

L'avocat général de la cour d'assises de Paris a pour la fusillade de la rue Toullier, qui avait mains en entendant l'accusation, les avocats 
demandé, lundi 22 décembre, la condamnation fait en 1975, trois morts, dont deux inspec- des parties civiles avaient auparavant enfoncé 
de Carlos à la réclusion criminelle à perpétuité teurs de la DST. Si l'accusé a applaudi des deux ses lignes de défense. 


Jean-François Hénin 
a été mis en examen 

L'ancien directeur général d'Altus Finance 
est accusé de «complicité 
de banqueroute par moyen ruineux » 


, .iHf 
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LORSQUE l’avocat général de la 
cour d’assises de Paris, G inc Nec- 
chi, demande la réclusion crimi- 
nelle à perpétuité pour ülitch Ra- 
mirez Sanchez, celui-ci sourit sous 
son masque de 
Carlos. « Ce ne 
sera pas une 
décision de 
guerre ni de 
vengeance, 
poursuit l’avo- 
cat général. Ce 
PROCÈS sera simple- 
ment l’application de la loi de la Ré- 
publique. de la règle qui dit que 
nous sommes dans un Etat de droit, 
que force doit rester à la loi» Car- 
los se lève, applaudit des deux 
mains, brandit furtivement un 
poing. Quelques minutes aupara- 
vant Q avait ri à l’évocation de la 
fusillade de la rue Toullier (trois 
morts et un blessé) pour laquelle il 
est jugé. On qualifie celle-ci de vé- 
ritable tuerie, d’un piège criminel 
dans un minuscule appartement 
Carlos s’esclaffe. U chuchote quel- 
ques mots à son avocate, M c Cou- 
tant-Peyre, qui partage à son tour 
son hilarité. 

Le représentant du ministère pu- 
blie tente d’anticiper: «O y a tou- 
jours une différence entre le venin et 
le talent », lance-t-il aux deux go- 
guenards. fi sait qu'une partie de la 
défense de Carlos s'emploiera à 
distiller des accusations hasar- 
deuses. «Je ne tolérerai pas qu’on 
dise n’importe quoi ou dors dites-le, 
mais avec des preuves », avertit le 
magistrat. Carlos et son avocate 
font « oui » de la tête. Leur sourire 
semble moins assuré. 

Pendant quatre heures, les avo- 
cats des parties civiles, M° Francs 
Szpiner et Jean-Paul Lévy, et l’avo- 
cat générai se sont employés à 
confondre Carlos. Celui-ci, attentif 
et nerveux, n'a cessé de sursauter, 
de prendre des notes, d’interpeller 
ses avocats. Et puis il a donné cette 



image : celle d'un homme qui ne sé 
supporte plus. Par deux fois, U 
s'épongea minutieusement le 
front, la nuque, s'essuya les mains 
à l'aide d'une serviette parfumée, 
agacé. Carlos n'a ri qu’en fin de 
journée, quand l’exercice d'accusa- 
tion allait se terminer. 

Cest que pour l'avocat général 
Gïno Necchi, pour M a Szpiner et 
Lévy, il ne subsiste aucun doute 
sur l'identité de l'homme qui a tiré 
sur les trois policiers de la DST et 
sur son ancien compagnon de 
route du F PLP, Michel Moukhar- 
bal, le 27 juin 1975, rue Tbullier à 
Paris. Les étudiants vénézuéliens 
avec qui Carlos buvait du whisky 
ce soir-là ont été les premiers à ra- 
conter comment leur ami a sorti 
son arme pour faire feu. Survivant 
à ses blessures, le commissaire 
Herranz a confirmé la version des 
témoins. Une empreinte digitale, 
retrouvée sur la bouteille de whis- 
ky, s’est révélée en quatorze points 


Un homme est écroué dans le cadre 
de l’enquête sur la disparition 
d’Yveline Bensoussan 


AJACCIO 

de notre correspondant 
* Si tous avez une âme, dites-nous 
qu’elle est encore vivante. » Au mo- 
ment où Jacqueline Buvat, la mère 
d’Yveline Bensoussan, lançait, sa- 
medi 20 décembre, cet appel aux ra- 
visseurs de sa fille, enlevée à son do- 
micile depuis douze jours, un 
homme était interpellé à Ajaccio. 
Agé d'une trentaine d’années, fi h 
été mis en examen, lundi, pour 
« complicité d'enlèvement et de sé- 
questration », et écroué. Les enquê- 
teurs du patron de la police judi- 
ciaire corse, Dünitrius Dragacci, se 
font prudents. « Il s’agit d’un témoin 
important sur une piste qu’il nous 
faut encore remonter avec minutie 
avant de la qualifier de sérieuse. » 
Lundi 8 décembre, dans la soirée. 
Paul et Yveline Bensoussan sont ins- 
tallés dans leur confortable villa 
construite dans la zone résidentielle 
du Salario. Le couple est installé à 
Ajaccio depuis juillet et g ouvert 
une boutique de vêtements grâce 
aux bénéfices de Fentrepôt de vête- 
ments qu’il exploitait en région pa- 
risienne. La porte n’est pas fermée à 
dé. Deux ou trois hommes cagoulés 
et armés font irruption. Sans un 
mot, les assaillants emmènent de 
force Yveline Bensoussan et aban- 
donnent son mari sur place. 

Quelques instants plus tard, celui- 
ci trouve une lettre des ravisseurs lui 
enjoignant de ne pas prévenir la po- 
lice. Vers 1 heure, des correspon- 
dants anonymes, dont la voix est 
transformée par un appareil électro- 
, nique, kd téléphonent et rédament 
une rançon de 600000 francs. Un 
prochain rendez-vous téléphonique 
est fixé au mercredi suivant Les ra- 
visseurs ne reprendront plus 
contact 

Le commissaire Dragacci, agis- 
sant sur c ommis sion rogatoire du 
juge Jean Gari, décide d'explorer les 
multiples pistes possibles, dans l'at- 
tente d’un éventuel signe des au- 
teurs du rapt Des dizaines d’en- 


quêtes de terrain sont lancées tant 
en Corse que sur le continent où le 
couple Bensoussan avait déjà été 
victime de plusieurs vols à main ar- 
mée. Toutes les personnes fichées 
localement pour des affaires de rac- 
ket, de braquage ou réputées 
proche du gangstérisme insulaire 
sont auditionnées. Plusieurs indivi- 
dus sont même interpellés et nus en 
examen, pour des affaires inci- 
dentes de détention illégale 
d'armes. Mais aucune piste sérieuse 
ne se dégage. 

VOL DE VOITURE 

Au cours d'une enquête de voisi- 
nage menée deux jours après la dis- 
parition d’Yveline Bensoussan, une 
patrouille de police s’apprête à 
contrôler un véhicule garé aux 
abords de la villa. La voiture dé- 
marre en trombe mais les enquê- 
teurs peuvent relever son numéro 
d’immatriculation. Les recherches 
sont infructueuses jusqu’au samedi 
20 décembre, lorsqu'un homme se 
présente spontanément au commis- 
sariat d'Ajaccio pour déposer 
plainte pour le vol de sa voiture. Les 
policiers constatent alors que la voi- 
ture recherchée dans l'affaire Ben- 
soussan correspond aux caractéris- 
tiques de ce véhicule. 

interrogé, l’homme, originaire 
d’Ajacdo et connu des services de 
police, donne plusieurs versions de 
ses emplois du temps et finit par 
avouer avoir fait une fausse déclara- 
tion de voL Avant d’être mis en exa- 
men pour « complicité d’enlèvement 
et de séquestration », il explique 
avoir prêté sa voiture pendant plu- 
sieurs jours à l'un de ses amis, an- 
cien codétenu pour affaire de vol à 
main année, menaces et trafics di- 
vers. Ce compüce est recherché. Son 
audition p e r m e ttra aux enquêteurs 
de remonter une piste qui, pour 
rheiire, s’avère la 'seule réellement 
solide. 

Michel Codacciom 


identique à celle de Carlos. Et puis 
Carlos s'est épanché. Le soir même 
et les jours qui suivirent, il raconte 
à des proches ce qui s'est passé, fi 
écrit une lettre à une amie, expli- 
quant qu'il a envoyé * Chiquitin », 
surnom de MoukharbaL « dans un 
monde meilleur à cause de sa trahi- 
son». Le graphologue authentifie 
récriture. A six interlocuteurs dif- 
férents, comptabilise M e Szpiner, 
Carlos dit que « la rue Toullier. c'est 
lui». 

LA LÉGENDE, m PARLONS-EN » 

11 peut lui arriver de s’en vanter 
lors de sa prise d’otages des mi- 
nistres du pétrole de l’OPEP, en dé- 
cembre 1975 à Vienne. Ou de livrer 
force détails dans les colonnes du 
journal AJ Watan, en 1979, sa seule 
interview, démentie par l'intéressé 
seulement quinze ans plus tard, 
une fois arrêté parce que « ces 
confessions allaient l’impliquer dans 
des affaires judiciaires ». Pourtant, 


selon M* Szpiner, « la photographie 
publiée avec l’article et surtout quel- 
ques phrases écrites de sa main » 
l'authentifient 

« 0 sait que nous savons et il joue 
cette espèce de jeu : j’assume, je 
n’assume pas. Une chose le gène, 
c’est d’avoir tiré sur des hommes dé- 
sarmés, c’est lâche et ça nuit à la lé- 
gende », croit deviner l’avocat La 
légende, * parlons-en », disent les 
accusateurs. Carlos, révolution- 
naire de pacotille. « Ami du ban- 
quier suisse François G en ou d, exé- 
cutoire testamentaire de Goebbels et 
financier de la défense de Klaus 
Barbie et des nazis suisses; Genoud 
qui vous rend visite à la Santé et dira 
son admiration pour vous, voilà 
votre idéal», pointe Lévy. Car- 
los qui, lors de ce premier procès, 
«ù coups de vantardise, de me- 
naces, de ricanements et de comédie 
a voulu transformer ce tribunal en 
théâtre grotesque », stigmatise 
l’avocat. « Vous vous défendez 
comme un voleur de poules, en- 
chaîne M e Szpiner, pas comme un 
révolutionnaire. Pendant des an- 
nées. un mythe s’est développé, le 
mérite de ces débats est de montrer 
ce que vous êtes. » 

L'avocat général pointera les 
mêmes incohérences dans la stra- 
tégie de défense de l’accusé. 
« Dire: /assume ma responsabilité, 
je revendique tout, mais en allant 
jusqu’à la limite qui permet 
d’échapper au droit pénal, ce n’est 
pas de la responsabilité », rappelle- 
t-il. Puis s’adressant aux jurés: 
«On ne peut pas se dire militant, 
avec sa cause, utiliser la violence 
comme moyen et puis, ensuite, ici, 
refuser un débat L’accusé n’assume 
pas les responsabilités qui devraient 
être les siennes. » Sur le front d’H- 
litch Ramïrez Sanchez, quelques 
perles de sueur ont encore coulé. 
Carlos rira phis tard. 

Dominique Le Guilledoux 


L’ANCIEN directeur général 
d’Altus Finance, qui fut une des fi- 
liales-phares du Crédit lyonnais, 
Jean-François Hénin, a été mis en 
examen pour « complicité de ban- 
queroute par moyen ruineux » par le 
juge d’instruction toulousain, 
Laurent Ni on, dans r affaire du ra- 
chat en 1992, par la société Mar- 
iand, du numéro un -de la distribu- 
tion de gros dans la région du 
Sud-Ouest le groupe Escoulan. La 
mesure hd a été notifiée par lettre 
au début de la semaine du 15 dé- 
cembre. 

Cette mise en examen intervient 
dans le cadre de l'information judi- 
ciaire ouverte pour « banqueroute 
par augmentation frauduleuse du 
capital. faux et usage et abus de biens 
sociaux », à la suite du dépôt de bi- 
lan de Disco, ancienne filiale du 
Printemps, rachetée par le groupe 
Mariand grâce à des fonds fournis 
par Al tus. Dans ce dossier, le pré- 
sident du groupe Mariand, François 
Mariand, et son directeur général, 
Patrick Leceerf, ont déjà été mis en 
examen. 

A la fin des années 90, Jean-Fran- 
çois Hénin a en effet accepté de 
soutenir financièrement M. Mar- 
iand pour constituer une structure 
nationale dans le commerce de 
gros. C'est ainsi qu'ils rachètent 
successivement les activités de Ral- 
lye, puis ceOes de Disco, qui sert de 
base pour prendre le contrôle du 
numéro un de ce secteur dans la ré- 
gion toulousaine, Escoulan. En 
mars 1992, le tribunal de commerce 
le préfère au groupe Promodès 
pour reprendre Escoulan, qui a dé- 
posé son bilan, dans le cadre d’un 
plan de continuation dont l’appa- 
rente solidité tient beaucoup à la 
présence d'Altus Finance. L’an- 
cienne 'filiale du Crédit Lyonnais 
offre sa garantie sous la forme 
d’une caution au plafond üliraité- 
Dès le mois de décembre 1992, 
François Mariand doit reconnaître 


CORRESPONDANCE 


Une lettre de Guy Forzy 


A la suite de notre article sur la dé- 
mission de Guy Forzy, délégué aux ra- 
patriés, dont la gestion a été critiquée 
dans un rapport de la Cour des 
comptes (Le Monde du 27 sep- 
tembre), nous avons reçu de M. Forzy 
les précisions suivantes : 

Je proteste contre les articles et 
également contre la caricature qui fi- 
gure au milieu de l’article, et qui rap- 
pelle tristement les mots « la valise 
ouïe cercueil **, motsqui sont encore 
présents à l'esprit de toute la 
communauté des rapatriés de toutes 
confessions, je rappelle qu'un référé 
de ta Cour des comptes n'est pas un 
acte juridique et ne présente en rien 
le caractère de décision administra- 
tive exécutoire, ou faisant grief. 

fai répondu aux reproches formu- 
lés et constate que ma réponse à la 
Cour des comptes n’a pas été pu- 
bliée. 

1) L'article s'interroge sur le 
nombre d’agents, qui étaient trois en 
1981 

Or, à partir de 1981, avec le gouver- 
nement Mauroy, F effectif des diffe- 
rents services rattachés au secréta- 
riat d'Etat aux rapatriés était 
d’environ cent vingt-sept Le cabinet 
du secrétaire d'Etat comprenait à 
l’époque neuf personnes. Au- 
jourd'hui les effectifs sont de cin- 
quante-neuf agents plus sept pour la 
délégation à Paris. 

2) L’article s’interroge ensuite sur 

le montant total des secours, qui a 
été multiplié par seize entre 1994 et 
1995, pour passer de 5 à 80 millions 
de francs. 

Par décret n° 94-245 du 28 mars 
1994, le gouvernement Balladur 
créait les « commissions départe- 
mentales d'aide aux rapatriés réin- 
taliés » (Codair). Seule cette nou- 
velle mesure explique révolution du 
montant des secours exceptionnels 
tr ansmis dans ma réponse. L'article 
évoque des irrégularités concernant 
une vingtaine de cas qui ne rele- 
vaient pas des procédures d'aide au 
désendettement 

Ma réponse à la Cour des comptes 
précisait que la procédure de secours 
a été étendue, en concertation avec 
les ministères de l'économie et des fi- 




nances, de l’intérieur et, bien enten- 
du, avec le premier ministre, pour : 

- d’une part, désendetter les « pu- 
pilles delà Nation » dont les parents 
avaient été tués ou massacrés en Al- 
gérie et qui n'avaient - et pour 
cause - pu reprendre l'exploitation 
des panaris. 

- d’autre part, Indemniser les ra- 
patriés réinstallés en Corse victimes 
d’attentats terroristes les contrai- 
gnant à un nouvel abandon de leur 
patrimoine. 

3) L'article prétend que le Gers a 
été mieux traité que les autres dépar- 
tements parce que «j'y ai une exploi- 
tation agricole » que, conformément 
à la législation, je n'exploite plus de- 
puis dix ans. 

Concernant le prétendu traite- 
ment privilégié de ce département, 
ma réponse transmise le 25 sep- 
tembre à la Cour des comptes 
montre que, devant te Gers, on 
trouve : les Pyrénées-Orientales, la 
Dordogne, la Vienne, la Corse-du- 
Sud, la Haute-Vienne, le Gard, les 
Bouches-du-Rhône, etc. 

En conclusion le Gers a réglé la to- 
talité des dossiers avant la date du 
31 décembre 1995. □ se trouve dans 
une moyenne inferieure ou égale à la 
moyenne nationale des quarante- 
huit départements. 

Je précise que je n’ai aucun rôle 
dans le fonctionnement de ces 
commissions départementales. Elles 
sont dirigées par le préfet du dépar- 
tement, qui a voix prépondérante, et 
composées du président du tribunal 
de grande instance, du trésorier- 
payeur général et du représentant 
des rapatriés nommés par mon pré- 
décesseur, le ministre Roger Roma- 
ni 

4) L’ article souligne une baisse 
substantielle des subventions au dé- 
triment des associations de Français 
musulmans. 

Pourquoi l’article ne précise-t-il 
pas que les subventions versées aux 
associations de Français musulmans 
rapatriés sont de: 

-1995 : 42 millions de francs 
- 19% : 3,9 militons de francs alors 
que tes associations de Français non 
musulmans rapatriés ne perçoivent 


que 2 millions par année citée. En 
tout état de cause, les subventions 
pour les Français musulmans sont 
plus élevées qu'elles ne Tétaient du 
temps de mes prédécesseurs. 

5) Le .Mémorial de la France 
d’outre-mer (MefomJ : le projet situé 
à Marseille, engagé depuis 1983, fai- 
sait l'objet de toutes sortes d'obs- 
tacles. J’ai fait transférer à l’Etat 
Pexécution des marchés conclus par 
la VOle de Marseille, fai veillé à ce 
que soit maintenu le budget et confié 
au cabinet Jérôme Dourdain Consul- 
tant une nouvelle étude sous le 
contrôle de la mission mterministé- 
rielle aux grands travaux. Cest cette 
étude qui a fait seule l’objet d’un 
mandatement de 100 000 francs. 
Tous les autres mandatements ont 
été réalisés par mes prédécesseurs. 

Si le mémorial n’est pas encore 
réalisé, je le regrette. Mais je ne pou- 
vais engager un ouvrage aussi im- 
portant sans les garanties que pou- 
vaient fournir les services de l’Etat. 
Ainsi, de juin 1995 à juin 1997, j’ai 
strictement appliqué la politique dé- 
finie par la lettre de mission de mon 
ministre de tutelle, Roger Romani. 
Le fait que le nouveau ministre de tu- 
telle, interrogé par la Cour des 
comptes, n’ait fourni aucun élément 
mettant en cause ma gestion, prouve 
que çelte-d n’a pas à être attaquée. 


l'échec de l’entreprise, qui accuse, 
selon les éléments recueillis par le 
juge Nlou, un trou de 250 millions 
de francs. Dès lors intervient le plan 
de cession. Les banques, Altos mais 
également ta BNP, voient dïspa- " 
raïtre leurs mises de fonds initiales, 
près de 1 millia rd de francs de pas- 
sif. 

Aires, qui a investi plusieurs cen- 
taines de millions de francs, choisit 
alors de négocier généreusement 
les conditions de sortie de son an- 
cien protégé, jean- François Hénin 
tente de limiter les pertes en 
confiant le navire en perdition à 
quatre hommes de confiance, dont 
le rôle est également examiné par le 
tribunal de grande instance de Pa- 
ris. 

ACTIFS DOUTEUX 

Le juge d'instruction parisien 
Jean-Pierre Zanoto est saisi, en pa- 
rallèle, des mêmes faits que son col- 
lègue à TOulouse. Le 17 mars 1995, 
une information judiciaire a été ou- 
verte sur la base d’une révélation 
du procureur général près la Cour 
des comptes sur les opérations de 
rachat menées par Altus. Quatre 
dépôts de plainte, dont deux du 
Crédit lyonnais et deux du Consor- 
tium de réalisation (CDR) chargé de 
liquider les actifs douteux de la 
banque, ont donné lieu à plusieurs 
extensions des investigations de la 
justice à Paris. 

Jean-François Hénin était le seul 
des dirigeants des filiales du Crédit 
lyonnais - CLBN, SDBO et IBSA - à 
ne pas avoir été mis en cause par la 
justice. Celui que l’on a surnommé 
un temps « le Mozart de la finance » 
s’était tout d’abord fait remarquer 
lors de son passage au sein du 
groupe Thomson. En 1983, Alain 
Gômez, alors patron de cette entre- 
prise, lui avait confié uninvestisse- 
ment de 100 millions de francs à gé- 
rer. Après avoir fait fructifier cette 
somme sur les marchés financiers, il 
portait ce fonds, en 1989, à près de 
10 milliards de francs. Lorsque sa 
société, Thomson-CSF Finance, re- , 
baptisée Aires, sera cédée au Crédit 
lyonnais, en 1989, cet argent consti- 
tuera, en partie, le capital initial. 

Mais le 26 juin 1995, la Cour des 
comptes dresse un rapport parti- 
culièrement critique sur la gestion 
entre 1989 et 1993 d’Altus, dont les 
pertes sont estimées à plusieurs 
milliards de francs. Aujourd'hui à la 
tête du holding financier Electricité 
et eaux de Madagascar (EEM), 
Jean-François Hénin est toujours 
l’objet d’appréciations très diver- 
gentes. Ses détracteurs, dont le dé- 
puté (UDF) de la Mayenne François 
d’Aubert, ancien rapporteur de la 
commission d'enquête parlemen- 
taire sur le Crédit lyonnais, esti- 
ment qu'ü est pleinement respon- 
sable. 

Ses défenseurs af firm ent que les 
investissements réalisés par Aires 
dans des secteurs aussi variés que 
les golfe, les avions, les bateaux de 
plaisance ou la distribution n'ont 
pu exister qu’à la suite de de- 
mandes politiques. Jean-François 
Hénin, dont T intégrité personnelle 
n’est pas mise en cause par la jus- 
tice, se serait perdu dans un do- 
maine qui n'était pas le sien. 

* M. Hénin avait été entendu comme 
témoin par la police il y a un mois, 
souligne son avocat, Patrick Mai- 
sonneuve. Le juge n'avait pas jugé 
bon de l’interroger. Nous sommes très 
surpris par cette mise en examen. » 

Jacques FoÙorou 
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DISPARITIONS 


Juzoltami 

Un cinéaste, mais aussi un essayiste, japonais et polémiste 


ACTEUR devenu ernfem tp à suc- 
rès, Juzo Itami s’est suicidé samedi 
20 décembre en sautant du toit de 
l'Immeuble où sont situés les bu- 
reaux de sa société de production 
à Tbkyo. n était âgé de soixante- 
quatre ans. 

Le suicide du cinéaste est appa- 
remment lié à un reportage du 
magazine à scandales Flash qui, 
lundi 22, a révélé les détails d'une 
supposée liaison entre le réalisa- 
teur et une jeune femme de vingt- 
six ans. Juzo Itami a laissé plu- 
sieurs notes, dont une disant : 
« Ma mort prouve mon inno- 
cence. » n demande à chacun de 
bien traiter « Miyamoto-san, la 
meilleure épouse, la meûlewe mère 
et la meilleure actrice du Japon ». 
Nobuko Mïyamoto, réponse d’Ita- 
nu. est aussi l’interprète principale 
de ses films. La police a retrouvé 
sur le toit les e m prein te s du réali- 
sateur, qui, selon les sources pon- 
dères citées par la pressé, avait in- 
gurgité une graijde quantité 
d’alcool 

Né en 1933, juzo Itami était le 
fils d’on célèbre réalisateur 
d'avant-guërre, Mansaku Itami 
(1900-1946). D avait débuté comme 
comédien dans les années 60 , 


■ DAVID SCHRAMM, astrophysi- 
cien ( un i v ers i té de Chicago), âgé 
de cinquante-deux ans, s’est tué, 
vendredi 19 décembre, aux 
commandes de son bimoteur dans 
la région de Denver (Colorado). 
Spécialiste de la théorie du Bïg 
Ban g qui est à l’origine de la nais- 
sance dé l’Univers et de là phy- 
sique dés particules, David 
Schramm a, par une série d’expé- 
riences menées à Stanford (Cali- 
fornie) et au Laboratoire européen 
pour la physique des particules 
(CERN) de Genève, contribué à 
montrer en 1989 que le nombre de 
familles des particules élémen- 
taires qin constituent la matière ne 
pouvait être supââeur à trois. Ces 
travaux s’appuyaient sur d’autres 
menés dans le ctomafiie de là cbs- 
mologjé. En effet, avec jamesTtu- 

AU CARNET DU « MONDE » 

: Nafeao^. 

Chri^ne et Vtnoeot LAHUEC 
pni la joie d’ w mo nr t y la rads s mce de 

Ttpbaine, Apoffine, 

le 19 décembre 1997. • 

53. me du Rmdagh, 

75016 Paris. 


- Les membres du conseil cTadmims- 
ofl&m de l'associsiioa Les Amis des en- 
fants de Paris, - ■ 
ont la tristesse de faire part do décès fa 
fondateur et secrétaire ^général de feur as- 
sociation. 

Robert ARDOUVIN; . 
survenu à VaJencè, le 19 d éce mb re 1997. 

Us adressent 

M“ Odette Ardouvin, 
sooépowe, 

A ses enfants et petits-enfants. 

Et à tons les enfants de la collectivité 
pédagogique de Verebeny, 
leurs sincères condoléances, et les as- 
surent de leur fraternelle amitié. 

Les obsèques ont Beu an cimetière de 
Verchaiy (Drùmc), mardi 23 décembre, a 
15 heures- 

(Lire ci-dessus. ) 


jouant notamment dans Les 
55 Jours de Pékin de NJcholas Ray 
(1963), Lord Jim de Richard Brodes 
(1964), Traité des chansons pail- 
lardes japonaises de Nagisa Osht- 
ma (1967) ou Je suis un chatte Kon 
Ichlkawa (1973). El ne réafise son 
premier fihn qu’à cî uq uai tf e ans : 
FunéraHles.Q9&4) moquait râpreté 
au gain dr un prêtre bouddhiste et 
rhypocrisie des membres delafe- 
mfile lors d’une cérémonie mor- 
tuaire. Son deuxième film, Tampo- 
po, du nom de la tenancière 
maladroite d'un rest aura nt de ra- 
men , les notâtes japonaises (Itami 
en pariait comme d’un * western 
nouilles»), fit sa renommée à 
l’étranger D allait devenir un des 
seuls cinéastes nippons à avoir su 
allier indépendance et succès 
commercial à cm moment où la 
plupart de ses collègues, quand ils 
tournent encore, doivent se can- 
tonner à des budgets minuscules 
et des à sorties monosalles. 

Les huit films qu’il a réalisés de- 
puis sont, pour la plupart, des 
comédies satiriques qui stigma- 
tisait les travers de la société ja- 
ponaise, notamment lors de la 
période de spéculation financière 
et foncière de la fin des années 80. 


ran, fl a tout particulièrement étu- 
dié ja formation des éléments 
légers (hydrogène, deutérium, hé- 
lium et fithrom) pendant les pre- 
miers instants de la ua fes a ncf de 
l’Univers et celle des éléments 
lourds au cœur des' étoiles. Ré- 
conciliant cosmologie et physique 
des particules, 3 a su déduire, des 
contraintes fortes, que la uudéo- 
syn thèse dans l’Univers impose 
qu'il n'y ait que trois catégories de 
neutrinos. David S chramm était 
aussi le coauteur d’un article pu- 
blié en décembre 1995 par la. revue 
scientifique Science sur trois évé- 
nements majeurs concernant des 
gerbes de rayons cosmiques d’une 
énergie inimaginable et dont l’ori- 
gine était fort differente de œQe 
des rayons qui, par - milliards, 
ffcappent là Ibne chaque jour. 


- Le docteur freaçots-Cyril Degand. 
M"“ Güberte EtienHed, 

M. dande Co riu n enge. ' 

Ses amis et ses Steak. 


Ainsi notamment, de L'Inspectrice 
des impôts (1987 et 1958), mettant 
en scène une femme débordante 
d’énergie et de bonne volonté, dé- 
terminée à se battre colite que 
coûte contre l’injustice et la mes- 
quinerie. Les fihns de Juzo Itami - 
également essayiste et polémiste - 
ont eu le mérite de lever le voile 
sur des sujets polémiques aux- 
quels beaucoup d’écrivains ou de 
cinéastes, mais surtout leurs édi- 
teurs on leurs producteurs, 
n’osent pins toucher par crainte 
des représailles cru des plaintes de 
tel ou tel groupe de pression. Sou 
dernier film. Une femme sous pro- 
tection, sorti au japon cet au- 
tomne, raconte les tribulations 
d'une femme protégée par la po- 
lice après avoir été le témoin d’un 
meurtre commis par le membre 
d’une secte refigjeuse. 

Le film s’inspirait des événe- 
ments liés à ta secte Aum Sbmri- 
kyo, mais aussi de l’expérience 
personnelle d’ Itami, placé sous 
protection policière en 1992 après 
avoir échappé à la mort lors- 
qu’une bande de cinq yakuzas 
(mafieux) l’attaquèrent an cou- 
teau devant chez hri. Le réalisateur 
s’en tira avec plusieurs semaines 


■ ROBERT ARDOUVIN, fonda- 
teur et secrétaire général de Tasso- 
ciation Les Amis des: enfants de 
Paris, est mort vendredi 19 dé- 
cembre à Valence (Drôme), ü était 
âgé de soixante-neuf ans. En 
1946, avec une équipe d’éduca- 
teurs et (Tamis, Robert Ardouvin 
avait ouvert, à Montreuil -s ur- 
Seme, dans mv ancienne auberge 
de jeunesse, une maison d'accueil 
pour les enfants en grande diffi- 
culté f amilial e. Deux ans pins tard, 
aidé par les villageois de Verche- 
ny-le-Haut, fl y installait les en- 
fants venant de Paris, et entrepre- 
nait la construction (Tun ensemble 
de maisons où quatre-vingts à 
cent enfants, placés par les ser- 
vices sociaux, retrouvaient un 
cadre et mi rythme de vie fami- 
llaux. De 1969 jusqu'à Tannée der- 


- Evs Moser-Poig, 
sonépoese, 

.Gabriel et Dirce MSmcr-' M qd mM. 
Georges, Gaspard. Grégoire tt Eugéma. 


rea la doolcnr de faire part do décès du ont la tristesse d’annoncer le décès de 


docteur 

Cole tte DE GAND, 

. néeETIENBLED, 

nnvesm le 18 déeembre 1997. 

Des dons peuvent Etre adressés 1 l'as- 
sociation française Village d* enfanta, 
6. dtéMomhieis, 75009 R^s. 

221, me La Fayette; 

75010 Paris. 


• - M"* Mîcfcel Estocq-Lion. 

Sesen&asapetits^afams, 
ont la tzùtesse de faire pan cfer décès 
brutal de 

ALMIcbdESTOCQ, 
survenu le 16 décembre 1997. ■ 

L'eucharistie a eu Beu eu b basilique 
Notre-Dame de Liesse (Aisne), & 14 h 30, 
le samedi 20 décembre. 

Ni fleurs ni cotunsmes. 

Ce! avis ticar heu de faire-part. 

. 02820 Anbigny-en-Laoooois. 


~ Robetttiam. 


?»•'*■ *:**• > 


- Sylvie, sa femme, ' 

Meriem, sa fille. 

Sa famflk, ses amis, 

ont te grande douleur üTannoDcer le décès, 
ffam* «s soixante-qnatdèine année, de 


Alain CHAUVET, 


L0WRES DE 


Raymood et Françoise Hara. 

Michel Han, 

Ses -pfariw, 

febfenne, AKne. RsphaH et Natium. 
scs petits-enfants, 

Ses sœurs, 

Ainsi que motels famille, 
om ta douteur défaire part dadfioèa de 

Yvonne HARA, 

survenu le 15 décembre 1997. . 

£lk rejoint s<m époax, " 

Joseph, . 

(Ssparn le 4 décembre 1995. 


• Wflfrid MOSER, 
amn^printre, 
officier des Arts et Lettres, 

survenu le 19 décembre 1997, à Zurich. 

L'inhumation aura lieu Amg l'intimité 
familiale. 

Un hommage lui sera rends le 11 jan- 
vier 1998. an Konahaus de Znricb. 

19. aveone de Tonrvilie, 

75007 Paris. 

2, rue CasÊanr-Dehrigne, ■ 

75006 Paris. 

(Lire cl-desms.) 


- LafanüUe, 

Et les amis de 

M" Odette RATAUD-GAUDRAY, 
«SieGAREDO, 
Htisie-peintre, ' 
redahée do Trésre; 

ont la douleur de Ente part de son décès, 
survenu dans sa soücanrê-septième année. 

La cérémonie religieuse aura lien en 
l'église de Chargé (Iadre-et-Loirel. le 
vendredi 26 décembre 1997, à 14 b 15. 

Fleurs natareDcs, pas de couronnes. 


- M" Jeanine Vexnet. 
ses enfants et petits-enfants, 
osa la tioolcnr de faire panda décès de 

Olivier VERMETT, 

survenu le 17 décembre 1997. 

Chapon. 

46130 Taurine. 


Le Père Michel Quoist 

Des « Prières » qui ont fait le tour du monde 


d'hospitalisation et des blessures 
an cou et sur le visage. Les yaku- 
zas, arrêtés depuis, s’étaient sentis 
offensés par l’image que donnait 
d’eux le film dTtami V Avocate 
(1991). Sa sortie dans les cinémas 
avait donné lieu à d’autres inci- 
dents, un antre gangster ayant la- 
céré Fécran d’une salle qui le pro- 
jetait. En 1995, Itami avait adapté 
à Técran Une existence tranquille, 
le roman de Kenzaburo Oe, lé prix 
Nobel de littérature - qui se trou- 
vait également être son beau- 
frère. Le film, qui aborde un sujet 
plus grave, n'eut pas le succès es- 
compté, et Itami renoua Tannée 
suivante avec une comédie sur le 
système de distribution japonais, 
La Femme du supermarché 
« Nous devrions toujours nous 
rendre compte dans quelle sorte de 
cages nous vivons. Je continuerai à 
faire dans l'avenir ce que fai tou- 
jours fait, décrire les cages dans les- 
quelles vhent les Japonais », avait-il 
déclaré alors, juzo Itami nourris- 
sait le projet de s’attaquer aux 
mass media nippons, qui semblent 
avoir indirectement provoqué sa 
mort 

Brice Pedroietti 


mène, Robert Ardouvin a dirigé la 
formation d’éducateurs dans une 
école agréée construite dans le vil- 
lage. Attentif aux conséquences 
des bouleversements engendrés 
par le chomâge, il avait engagé de 
nouvelles actions, organisant des 
chantiers pour adolescents, des sé- 
jours de vacances pour des mères 
et des enfants démunis, et instal- 
lant un internat de rattrapage sco- 
laire pour les enfants issus de 
quartiers défavorisés. 

■ WILFRID MÛSER, peintre et 
sculpteur suisse, est mort vendredi 
19 décembre à Zurich à l’âge de 
quatre-vingt-trois ans. Né dans 
cette vffle en 1914, c’est cependant 
à Paris après la seconde guerre 
mondiale que WDfrid Moser ac- 
complit l'essentiel de son œuvre. 
De 1935 à 1939, il voyage en Es- 


- U y a sept ans, 

Pierre PERRONO, 

ancien combanarn d’inriodmje, 
engagé volontaire: de la Résistance. 

' citation à Y ordre de b Ævirioo, 
croix de guerre 1939-1945. 

a quitté les siens. 

Une pensée tome particulière est de- 
mandée à tous ceux qui Pont aimé et 
wrimA- 


- En ce septième anniversaire du décès 


Bob WESTHOFF. 

une affectueuse pensée est demandée à 
ions ceux qui Pont connu et aimé, en 
union avec les messes qui seront dites il 
son imeniioo. 


Pierre de LESTAPIS 
est toujours présent. 

• Douze mois d’hiver, 
et tout le reste ; 

c'est l’été. • 
(Jacques Rossi j 


MICHEL QUOIST est décédé, 
jeudi 18 décembre, au Havre 
(Seine-Maritime), à l'âge de 
soixante-seize ans. des suites d’un 
cancer. Ses obsèques ont été célé- 
brées. mardi 23, à Pégase Saint-Mi- 
chel du Havre, où fl était né en 1921. 

Ce prêtre a inspiré des généra- 
tions de jeunes qui ont médité et 
prié sur ses livres, traduits en de 
nombreuses langues (russe, arabe 
ou coréen) et publiés à un total de 
sept millions d’exemplaires. Son 
premaer fivre, Arfènes (1954), est réé- 
dité depuis quarante ans aux édi- 
tions de PAtetiex (ez-Editions ou- 
vrières). Composées de mots 
simples et ciselés, les Prières de Mi- 
chel Quoist ouvrent les yeux des 
jeunes croyants - bien avant le 
concile Vatican fl - aux réalités et 
au» q wffranfitm Au monde. 

Depuis, sais complexe par rap- 
port aux intellectuels et théologiens 
qui le trouvent trop mièvre, cet 
homme, qui se défendait d’être 
écrivain, n’avait cessé d’écrire, no- 
tamment pour un public adolescent 
quü affectionnait : Aimer ou le Jour- 
nal de Dany (1956) ; Donner ou le 
Journal d'Anne-Marie (1962) ; Parle- 
moi d’amour 0985) ; A cœur ouvert 
(1981) ; Dieu n’a que des désirs 


pagne, en Italie, au Maroc, et tra- 
vaille à Paris dans les académies 
que dirigent Fernand Léger et An- 
dré Lhote. Après des débuts figu- 
ratifs marqués par T influence des 
avant-gardes françaises et alle- 
mandes, il se ralDe à r abstraction 
gestuelle dans les années 50, appa- 
raissant alors comme l’on des re- 
présentants du « tachisme ». fl ex- 
pose au Salon des réalités 
nouveDes, au Salon de mai et dans 
des expositions collectives, telles 
celle qui.àla KnnsthaHe de Berne, 
T associe à TOpies, Alechinsky et 
Messager. Dans les années 60, 
s’éloigne du tachisme pour expéri- 
menter une peinture «sauvage» 
faite de couleurs violentes, inté- 
grant collages et matériaux trou- 
vés, pratiquant aussi les reliefs de 
bois polychromes et la sculpture. 


- Hommage à l'enivre. 

démence RAMNOUX 
« La réserve du sens», 

sous la responrabflhé de Michèle Sinapi. 
avec A. Cfaarles-Saget, M. Deguy, 

L. Brisson. J .-P. Venant, A. Soûlez, 

M. Caveing. J. Frère a R Rkteuc 

17 janvier. 9 heores-19 heures, 
amphi Poincaré, carré des sciences. 

1 . nie Descanes. Paris. 

L'accès i routes les activités du collège 
est libre et gratuit (dans la limite des 
places disponibles;. Renseignements sur 
salles, répondeur : 01-44-41-46-85. Autres 
rensdgnêmeffis : 01 44 4 1-46-80. 


- Laurent Gmbésy a soutenu te 19 dé- 
cembre 1997, à l'université Lumière 
Lyon-Iï, sa thèse de doctorat de sciences 
é c o n o m i ques sur le sujet «fédéralisme 
fiscal et redistribution : fondements et 
enseignements du fédéralisme alle- 
mand ». 

Le jury a décerné i Laurent Gvtihéry la 
mention « très honorable » avec ses félici- 
tations à r unanimité. 


(1994), etc. Michel Quoist est ap- 
prenti ouvrier à Rouen dès l’âge de 
quatorze ans. avant d’entrer au sé- 
minaire des vocations tardives et 
d’être ordonné prêtre à vingt-six 
ans. Passionné par la sociologie ur- 
baine, fl soutient une thèse de doc- 
torat à la Sorbonne sur « La ville et 
rbomme ». H fréquente aussi l’Ab- 
bé Pierre dès le fameux hi- 
ver 1954. puis milite dans l’Action 
catholique comme aumônier de 
jeunes en milieu ouvrier (jOQ et ly- 
céen GEC). Secrétaire général du 
Comité épiscopal français pour 
l’Amérique latine (CefaI), Michel 
Quoist a une autre passion pour le 
sous-contlnent. U soutient (y 
compris financièrement, par ses 
droits d’auteur) des prêtres français 
impliqués dans les luttes sociales 
des communautés ecclésiales de 
base. 

Au soir de sa vie, Michel Quoist 
se fiait de plus en plus discret, mais 
i] avait gardé de ses engagements 
de jeune prêtre un souci de la for- 
mation affective et spirituelle de 
r adolescence et une révolte inté- 
rieure contre les conformismes et 
les peurs de son Eglise. 

Henri Tmcq 


■ JERRY DIAMONDS, ancien di- 
recteur de l’Association des 
joueuses de tennis profession- 
nelles (WTA), est mort dimanche 
21 décembre, à San Francisco, d’un 
cancer du côlon. Entré à la WTA en 
1971, Jeny Diamonds en était de- 
venu le directeur en 1974. Il a ainsi 
accompagné le passage du tennis 
féminin de l’amateurisme au pro- 
fessionnalisme, décuplant, grâce à 
l’apport de nombreux sponsors, 
les prix distribués en tournoi de 
1974 à 1981. Sous son impulsion, 
en 19S3. un cigarettier américain 
était devenu le premier partenaire 
du circuit, enflammant encore le 
montant des prix (38 millions de 
dollars en 1985). Jeny Diamonds 
avait quitté la WTA en 1985, et 
poursuivait des activités dans la 
publicité et les relations publiques. 


M. Nadir BACENE 

s soutenu. le jeudi 18 décembre 1997. à 
I* université Paris-XU - Val-de-Marne 
(faculté de droit et sciences politiques de 
Paris - Saini-Maur), une thèse de doctoral 
intitulée: 

« Les échanges euro-maghrébins 
et tes perspectives 
de b conlérence de Baivdoae » 
(aspects juridiques!, 

devant un jury composé de M. le pro- 
fesseur ThiâuuK Flory. de l'université 
Paris-XlJ, directeur de recherches, chaire 
Jean-Monnet ; de M" 1e professeur Jac- 
queline Morand-Deviller, de l'université 
Paris-J - Panthéon-Sorbonne, et de M. le 
professeur Jean-François Prévost, de 
î' université Paris-V - René-Descaries, et a 
été déclaré digne do grade de docteur en 
droit public, mention droit communau- 
taire er international de l'uni ventilé 
Pari^-Xll - Val-de-Marne, avec la mention 
« très honorable ». 
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HORIZONS 

— ■ ^ — PORTRAIT — " 

Les jubilations de Patrick Rambaud 


«La bataille» 
lui a valu 
le Goncourt 
et sera porté 
à l'écran. 

Un succès 
à contre- 
emploi pour 
ce baba-cool, 
boulimique 
souvent 
anonyme 
de l'écriture, 
qui cultive 
l'irrespect 
et la dérision 


C ET homme jubile. 

Tranquillement, 
sobrement, discrè- 
tement. Mais il 
jubile. En douce. 
Planqué derrière 
une barbe poivre 
et sd et de grosses 
lunettes sans âge. 
Serein. Malin. Cet homme jubile 
parce qu’il ne fait que ce qu’il aime 
- écrire - et que, deux jurys succes- 
sife venant de reconnaître qu'il le 
faisait fort bien (Académie fran- 
çaise et Goncourt), il va pouvoir 
continuer de le faire, avec délecta- 
tion. et en se donnant du temps. 
«La paix, voilà ce qu'offre le Con- 
court» 

Il jubile parce que le cirque 
médiatique accompagnant son der- 
nier prix Fa propulsé sur une autre 
planète, uniquement peuplée de 
photographes, cameramen et jour- 
nalistes, hn donnant rtmpression 
d’être le héros de La Dolce Vita 
(«r Faparazzo I Paparazzo ! », crie- 
t-il à la manière de MastroïanD» ou 
bien Deborah Ken. Ü le dit sans 
sourire, une main sur une hanche 
maigrelette, Faotre derrière sa tête 
en une pose hollywoodienne 
improbable. Le magazine Cosmopo- 
li tan n’ a-t-il pas demandé à photo- 
graphier l'intérieur de son réfrigé- 
rateur? Bien sûr, 11 ne faudrait pas 
que la situation s’éternise; cinq 
mois, dit-il, pas plus, après quoi 
cela deviendrait : «Pnfession : per- . 
sonnaüté ». Sa complaisance a des 
limites. 

11 jubile, Rambaud. S jubile parce 
qu’on annonce cette année un 
Goncourt « fructueux », autrement 
dit un gros, un très gros tirage et 
que 1e pari que représentait à ses 
yeux la narration de la bataille 
d'Essüng, hécatombe de l’Empire, 
est bel et bien gagné. Et avec quel 
panache I « C'était pourtant le par- 
fait contre-emploi. Du genre BourvQ 
dans le Cercle rouge, ou Coluche 
dans Tchao Pantin. Car enfin, je 
n'éprouvais aucun sentiment pour ce 
garçon I» Il parle bien sûr de 
Napoléon. 

0 jubile parce que La bataille va 
devenir un film, produit par des 
Européens et dirigé par un metteur 
en scène admiré : et puis parce 
qu’au fond du couloir cuisent les 
raviolis qu’il adore, à l’artichaut, 
aux olives noires, et qu’un mélange 
bien dosé d'huile, d'aû, de tnmatp;! 
et d'herbes devrait donner une 
sauce convenable. Reste à choisir le 
vin. Ah, le vin» 

Car Fhomme sait vivre. Et malgré 
l’ennui profond que lui inspire 
Fépoque - « ridicule, étriquée, noir 
a blanc, moi qui rêve du Scope cou- 
leur»- ü s’y entend plutôt bien 
pour s’y ménager une succession de 
plaisirs quotidiens: les courses 
matinales sur le marché de la rue 
Montotgueü, la première dgarette 
de la journée et la lecture du Parï- 
sieit, la confection d’une polenta 



pour accompagner le foie de veau à 
la vénitienne, dont fl surveille la 
cuisson avec soin; la plon- 
gée amoureuse dans l’un des 
25 000 livres — « mes copains » - qui 
peuplent son appartement caver- 
neux; et récriture. Mais là, plaisir et 
métier se combinent Cet homme 
est un écrivain. 

Donc il écrit fl écrit, réécrit Des 
lettres, des articles, des romans. 
Des biographies et des pastiches, 
des récits historiques, politiques, 
ironiques. Des bouquins de 
commande et des ouvrages plus 
personnels. Des livres, de trois à 
cinq par an, une cinquantaine au 
total -lia cinquante et un ans -, la 
moitié seulement sous son propre 


D peut ausà jouer le SAMU pour 
voler au secours d’une plume en 
perdition. L’ exercice hri demeure 
naturel, même s’il ne le pratique 
plus avec la fièvre de l’époque 
Actuel, dans tes années 70, quand, 
jeune journaliste, n passait des 
nuits blanches à réécrire, avec 
Michel-Antoine Burnier, la quasi- 
totalité des articles du magazine. 
« On appelait cela la moulinette, 
l’idée étant de donner à l’ensemble 
un ton, du sd, de la vie. De ne pas 
séparer complètement journalisme et 
littérature. Françoise Giroud, JJSS, 
Jacques Duquesne ne faisaient rien 
d’autre à L’Express.» Un métier. 
Une chinngie. «Delà respiration 
artificielle sur petits textes mal barrés. 


« Je ne suis pas un intello. Ce que j'aime, 
c'est du concret une histoire. Merci 
monsieur Flaubert merci monsieur Dumas » 


nom. n aligne des mots avec fréné- 
sie et habileté. D tape, fl tape si vite 
sur sa vieille Olivetti mécanique 
qu'il en stupéfie toujours ses amis. 
Il tape d'un jet, corrige, retape 
-seize moutures pour la première 
page de La Bataille, n numérote, 
découpe, assemble des para- 
graphes. II échafaude et puis 
construit, démonte, remonte. 
«Menuisier», dit-il modestement, 
pour évoquer notamment son rôle 
de conseiller technique auprès de 
personnages connus qui signeront 
le livre qu’ils lui auront raconté, 
mais qu’il aura écrit. Nègre ? Ah 
non I D a horreur dn mot. A choisir, 
il préférerait le terme anglo-saxon 

de ghost writer, littéralement « écri- 
vain fantôme ». 

« Cest passionnant et totalement 
dans mes cordes. Je suis un artisan et 
je mets mon boulot au service de 
gens qui ont des choses à dire, mais 
dont l’écriture n’est pas le métier. » 
Un agent secret, une comédienne, 
un ministre, un grand chirurgien» 
«Je me plonge dans leur univers et 
leur histoire, j’apprends une joule de 
choses , et puis je m’enferme en studio 
pour procéder au mixage: retrouver 
leur ton, reconstituer leur voix. » 


Hélas, fl en est qui sont morts dans 
mes bras.» 

Manque de souffle, de chair, 
d’odeurs. « Incroyable comme les 
journalistes ne savent pas regarder 
autour d’eux B faudrait les intervie- 
wer eux-mêmes pour leur arracher 
les images et détails qui manquent à 
leurs reportages ! » Combien de fais 
ne l’a-t-il pas fait, harcelant de 
questions les reporters distraits, 
« ajoutant ici et là deux palmiers », 

maïs traquant fmpftn yahWramt Je 
dlché. Sus aux poncifs, banalités et 
autres lieux communs ! Rambaud 
et Burnier, aimables duettistes, en 
ont fiait une croisade, publiant 
même Fan passé, en un petit traité 
de Journalisme sans peine, un flori- 
lège édifiant des perles de leurs 
confrères. « Quelle rigolade lorsque 
nous avons entendu à la télévision 
cette splendeur: “Et maintenant, la 
balle est dan* te camp des slalo- 
meurs !” » Les duettistes en ont 
ouvert d’urgence un cahier de la 
htm» dans lequel ils notèrent scru- 
puleusement ces locutions que 
jamais «Flaubert, Maupassant, 
Hugo, Valéry, Gide, Albert Londres, 
Kessel... » n’auraient utilisées. 
Quatre «épées de Damoclès » dans 


un Libération. Trois «bras de fer» 
dans un Monde. Sans compter la 
multitude de «houlette», «sel- 
lette», «forceps», «états d’âme», 
« cordon ombüical » épinglés sur tes 
ondes. «Le cliché lamine Ptrffbrma- 
tion, abolit toute hiérarchie. Le 
même “bras de fier" sert pour le 
conflit Ginton-Saddam, une polé- 
mique concierge-propriétaire ou une 
tension parent-enfant l Cestdangeu- ■ 
reux et navrant» 

Il est impitoyable, Rambaud, 
quand il épingle les travers de 
confrères désinvoltes, paresseux ou 
pédants. « Nous détestons en fiât les 
mêmes choses», confie Michel- 
Antoine Burnier, qui, en vingt-sept 
années de complicité amicale et 
après sept ouvrages écrits à quatre 
mains, ne se souvient que d’une 
seule dispute, sur l'emplacement 
d'un point-virgule. «En vrac: le 
Jeune théâtre, le baratin sociolo- 
gique, les concepts qui ne veulent 
rien dire, Roland Bartfies et Margue- 
rite Duras. » Et pour tes railla; une 
seule arme : la parodie. Assassine. 
Désopilante. 

Deux recueils publiés en 1977 et 
1982 ont mis en émoi le Paris litté- 
raire» et Simone de Beauvoir. Sans 
compter un Roland Barthes sans 
peine qui, sur le mode du manuel 
scolaire, entreprit d’enseigner le 
« barthésïen » courant, cette 
langue capable de dire de manière 
compliquée les choses les plus 
banales. 

E T puis ce Virginie Ql, signé 
Marguerite Dur aille (allas 
Rambaud) qui, avec un culot 
irrésistible, étrilla « la prétention, 
r imposture Duras ». La dame fut 
vexée et chagrine, mais Rambaud 
ignore le repentir; et André Bafland, 
bhifië, se réjouit encore de lui avoir 
prêté main-forte. «11 a trouvé en 
moi non pas un éditeur complaisant, 
mais un éditeur à ses pieds. Avec 
Tapor, c’est l'homme qui m’a le plus 
incliné à prendre les sens interdits. » 
Couronné par te Prix de l'Insolent 
et fêté en grandes pompes lors 
d’une réception Charles Jourdan, 
Rambaud se montra, dit-on, si 
digne du titre qui l’honorait que 
personne ne le retint quand il vou- 
lut s'éclipser- 


Oui, cet homme est un coquin. 
«Le pape de la dérision», assure 
André Balland qui admire son 
talent « polymorphe » et l'imagine 
volontiers à un autre siècle, poète 
et bouffon dans une cour presti- 
gieuse. « Un rieur, un fantaisiste éru- 
dit», confirme Bernard Haller, pour 
lequel Rambaud écrivit des sket- 
cfaes et un spectacle sur rillurioD- 
niste FragoH- « Savez-vous qu'à seize 
ans ü fut prestidigitateur dam un 
cabaret?» M a gi ci en, manipulateur 
de cartes et de cravates coupées. 
Mais aussi, plus récemment, 
sculpteur de miniatures en pâte à 
modeler : Giscard en Louis XVI, 
Sanie avec une langouste, Kouch- 
ner un sac de riz» Et puis, acces- 
soirement, dessinateur de petits 
moutons dont fi truffe ses dédi- 
caces ou petits mots innombrables 
aux amis. 

« La cuisine est en fiât le seul suf et 
sur lequel Une plaisante p05,àk Bur- 
nier. Avec rantffhsdsme. » Mffitant ? 
Certes non. Rambaud ne raffole 
pas des manifestations. Mais sa 
présence à Toulon, à la mi- 
novembre, pour une ffite du livre 
organisée en réaction et opposition 
à cefle de la mafn> Front national 
lui a donné «pour la p r e m ièr e fins le 
sentiment d’être utile et de participer 
à me opération de santé publique. 
Car fl faut évidemment se rendre à 
Toulon 1 70% de ses habitants n’ont 
pas voté Le Pen. 70 % se sentent 
ajustement pestiférés ». 

Les livres encombrent r apparte- 
ment de Rambaud, le mangent, 
l'assombrissent n y a des rayon- 
nages et des échafaudages, des 
piles précaires, des tours de Pise, 
des pfles derrière les piles, des pOes 
entre les piles. Le désordre n’est 
sans doute qu'apparent :ld des dic- 
tionnaires, des encyclopédies, là 
des livres d'histoire, des romans 
aussi, ah I un « Que sais-je ? », des 
BD, des ouvrages anciens, reliés ; 
tiens, le -catalogne du Musée deTaï- 
peh, des gravures de Venise où 2 
aime s’évader, des mémoires, des 
dossiers. Une jungle en vérité. Une 
jungle vivante, vivace, avec des 
ouvrages lus, annotés, bourrés de 
signets, souvenirs peut-être d'un 
père joaflfier et humaniste, disparu 
très tôt, qui chercha toujours à 



éveiller la curiosité et r appétit du 
fils. « Je voyais peu les autres enfants, 
je les trouvais bruyants. Je préférais 
plonger dans les pages codeur des 
grands Larousse ou dans les 
romans.» 

n n’a pas changé d’un iota. Les 
ntfimts Fenmfient. les romans sont . 
sa vie. «Je rte suis pas un inteBa. Ce 
que famé, c’est du concret, une his- 
toire. Merci monsieur Flaubert, ment 
monsieur Dumas. Des mots noirs sur 
une page blanche avec lesquels on 
crée du son, des images, du mouve- 
ment Allez, on embarque!» 

J AMAIS d’angoisse de la page 
blanche, une espèce d’excita- 
tion au contraire. Une règle, 
une sente: donner an lecteur 
Fenvie d'aller voir Fantre page, fc 
pas ennuyer, tout comme au 
cinéma. «J’adore Renoir, Bergman 
me rase:» Du rythme que dftbjel 
Et une écriture classique, épurée, 
« cistercien n e ». Alléger; dit-il Sim- 
plifier au maximum, «comme un 
bouillon de pot-au-feu». Et privilé- 
gier la clarté. Comme Voltaire, 
comme Jules Renard. A ses person- 
nages il donne les noms de sa. 
famille lyonnaise extraits du grand 
livre des Rambaud- Balzac rfesti- 
mait-fl pas que, pour fonctionner 
dans on roman, un nom devait 
avoir été porté? 

Pour rêver, fl voyage, dans FEfc- 
tolre. fl se documente à fond sto- 
mie époque, confronte récits. 
Mémoires, peintures. Et s 'immer ge, 
le regard perdu dans les gravures 
étalées sur sa table. Un jour; flplonr 
g e ya dans la Chine pour éaâre une 
vie imaginaire de Tchouang-Tseu, 
son «copain taoïste» dont 1e livre 
racco mpag ne. Pour Pheure, il suit 
Napoléon. « Rien déplus excitant 
qu’une histoire dans VFBstaire: là, à 
ma disposition, fai cent mflte figu- 


« Rien de plus 
excitant 
qu'une histoire 
dans l'Histoire : 
là, à ma disposition, 
j'ai 100 000 
figurants, sabre en 
main ou baïonnette 
pointée » 


rants, sabre en main ou baïonnette 
pointée. Et je les vais courir, charger, 
combattre. Je distingue leur visage: 
Masséna, à qui je dorme la traits du 
jeune VÙtorio Gassnum ; des volti- 
geurs, artilleurs, grenadiers qui ont la 
gueule de Caret te, Dallo, Dasté. 
f entends leurs voix, gouailleuses, 
râpeuses, si précieuses pour écrire la 
dialogues. Au départ bien sûr, je me 
sens maître de la situation, je fins ce 
que je veux de ma acteurs. Et puis 
voilà que leur destin m’échappe I 
Vbdà que ce crétin de Fayolle, par 
exemple, se suicide alors même que 
je voulais le garder pour la cam- 
pagne de Russie que f écrirai bientôt. 
Merde 1 me dis-je. Et ça me gâche la 
soirée. Quelle aventure, un romani» 
Il y a quelques années, Patrick 
Rambaud s’est acheté une rési- 
dence secondaire. Un cabanon, 
sans électricité; situé sur une Se de 
la Seine et déniché dans Fbris Boum 
Boum pour 14000 francs. Depuis 
lors, d'avril à novembre, l'écrivain 

et sa femme, inséparables pins de 
vingt-quatre heures, y passent trois 
jours par semaine. Ils se r^mrtvn t 
avec te soleil et se lèvera; avec tes 
oiseaux, s'approvisionnent d’eah à 
k pompe et se débrouillent pour la 
cuisine avec un réfrigérateur et un 
réchaud à gaz. Thïeu, qui est viet- 
namienne, passe beaucoup de 
temps dans le potager; et Patricfc 
écrit à k main, soucieux de ne pas 
altérer le silence. L’an passé, ils ont 
rapporté à Fans, dans d'immenses 
cabas transportés dans le train -car 
as ne conduisent pas - de 1a sauge, 
(te la romaine et du meseftm, denx 
coûte tomates cerises et des four- 
nées de brocolis « sublissimes » 
qu’ils ont cuisinés «à la viet» et 
offerts anx copains. 

Annick Cojean 

Photographie: Gérard Rmdrm 
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NODS DISONS DONC. Près de lyon, un en- 
tant tue, un. Par un homme payé pour empê- 
cher le sang ; bravo ! Près de Paris, un autre 
enfant tombé pour avoir appris à parler la.. 
haine, comme d'autres le patois. 

En Algérie, on né sort même plus les cal- 
culettes: des centaines de gorges ouvertes 
chaque mois. Le raclement que cela fait, une 
trachée béante ! Mais non, on a coupé le son, 
le sale bruit ne vient plus jusqu’à nous. Au 
Rwanda, qui croire? En Bosnie, c’est l'heure 
des assassins qui narguent; les fiancées et les 
veuves les regardent passer, bien obligées, 
vient le temps du pardon, c’est toujours ce 
qu’on finit par leur dire;. Au Nord, l’obésité ; 
au Sud, les ventres ballonnés de faim, n y a 
des contrastes qui sont des violences. 

L’année n’a pas été pauvre en disparitions 
qu’on dit naturelles. Pinget, Pohakov, namte 
Roy ont remis leur copie. Derniers saints de 
GrappeDi et de Barbara. Encore un morceau, 
s'il vous plaît, le dernier? Non, le rideau 
tombe dans ses plis rouge sang. Vous achète- 
rez leurs disques. 

Pourquoi ne pas ajouter à Fobituaire le hé- 
risson d’EJerîre, pendant qu’on y est ? Vous sa- 
vez, le petit jeune qui traversait la route pour 


aller faire F amour - un amour de hérisson, 
quelle aventure I -, et qui s’est fait écraboufi- 
ler à la place d’un autre, à notre place, qui 
sait? cela se voit aux petites pattes de devant 
toutes tendues, aux babines closes. 

Zéro pointé 1 Les trépas ne s’additionnent 
pas. Un cadavre et un cadavre ne font pas 
deux. Dans l’escalier de Drancy. quand 
montent de la cour les gueulantes 
« Schn e?7 1 », ou pire : « Grouillez-vous J », Ten- 
tent qui avait oublié sa chère couche là-haut 
vaut à lui seul tous' les suppliciés. Cest l'hu- 
manité entière que les mousquetons poussent 
dans le bus, avec le retardataire et son chiffon. 

Les amateurs de gros chiffres ont fait fort, 
' cet automne. Tant pis pour tes partisans d’ou- 
blier Tas 401 Au réveillon, les famffles tüs- 
cutaüteuses vont pouvoir s’échanger, avec les 
vœux, des millions de victimes. 80 , 100, 720 1. 
promettent certains livres, à la façon des mille 
d’éditeur. Cris de criée aux bêtes. A ma droite, 
combien? 

Et à ma gauche ? Au Musée Sajchartnr de 
Moscou, on lit un bristol de la main de Staline, 
ordonnant qu’on lui fournisse quelques mil- 
liers de morts en phis 1 £1 les chiffres de mar- 
tyrs jugent tes idées, te communisme bat te 


nazisme de pas mal de charniers. Alors quoi ? 
Où était l’urgence, en 42 ? Le brave humaniste 
devait-il préférer la LVF au maquis ? 

Comme si on pouvait comparer ! Le nuage 
de suie humaine dans te de] d'Auschwitz, au- 
cun best-seller ne donnera jamais droit à hn 
en opposer d’autres. 

Puisqu’un Dieu va naître, dit-on, savez-vous 
qu’au camp alsacien du Struthof, le dernier hi- 
ver, tes bourreaux ont côtoyé leurs victimes, à 
portée de râle, sans les voir? Tandis que 1e 
Reich vacillant torturait encore des déportés, 
ses amis mflidens en fuite vers Sigmaringen 
s'offraient une grand-messe en plein air, pour 
eux tout seuls. De quel côté des barbelés tes 
regards reflétaient- ils l’espoir, à cet instant ? 

Si on cherche F espérance, puisque la se- 
maine y invite, j’ai cru la voir, hier, dans toute 
son inconscience. C’était un bébé avachi de 
confiance, attelé au ventre de son père comme 
cela se fait maintenant, menottes ballantes, en 
écrasant ferme sous son bonnet an ras des 
yeux, et puis un autre, l'aîné, juché aux 
épaules, vigie pas peu fi ère, battant gaiement 
du pied, montrant un Son sommeffleus, dans 
la cage du Jardin des Plantes, et ameutant son 
monde aux cris de :« v&e le mec ! ». 


L'Introuvable 
rj consensus 
autour 


Suite dt la première page 

Qu’en aurait-il été si M. Chevè- 
nement n'avait pas su conserver, à 
quelques coups de sang près, le 
ton patelin sur lequel sont venues 
buter la plupart des flèches ? 

Personne n'imagmah sérieuse- 
ment que quinze ans d'exploita- 
tion politicienne du thème de 
l’immigration allaient cesser brus- 
quement par décret gouvetne- 
mentaL - 

La décision die reqûérîrà la pro- 
cédure parlementaire feTurgence 
répondait précisément 5 au Soud 
de limiter les dégâts. Mais les roa- 
nceuvres d’obstruction de l'oppo- 
sition, comparables à celles utili- 
sées par Va gauche contre la loi 
Debré, ont empêché le gouverne- 
ment de «bouder* en décembre 
l’essentiel du dossier, comme U 
l’espérait - 

De plus, les débats. sont venus 
offrir à une droite à peine conva- 
lescente l’occasion inespérée de 
terre montre d'une pugnacité re- 
trouvée. Enfin et surtout la majo- ‘ 
rité «plurielle» a mal résisté au 
choc entre les slogans de cam- f 
pagne sut la «suppression des lois 
Pasqua-Debré » et la modération 
de textes certes libéraux, mais qui 
sont aussi les premières grandes 
lois de gauche ouvertement ba- 
sées sur le dogme de la « maîtrise 
des flux migratoires ». 

AU COURRIER DU « MONDE » 

David Rousset 

et l’URSS 

Lorsque s’achève lé procès 
Rravcbenko (Le Monde du 72 no- 
vembre 7997) un autre procès im- 
portant débute à Paris. David 
Rousset, l’auteur de l’PmVers 
concentrationnaire (prix Renau- 
dot 7946), avait publié dans Le Fi- 
garo littéraire (12 novembre 7949) 
un appel aux . « anciens déportés 
des camps nazis et à leurs organi- 
sations »- Se fondant sur le « code 
du travail correctif de l’URSS », 3 y 
dénonçait un système alimenté 
par les internements pour « tra- 
vail correctif » sur simple décision 
a dmini stra ti ve, régi par une direc- 
tion centrale des camps (Goulag 
- le terme est utilisé pour la pre- 
mière fois), *: un des plus grands 
trusts économiques de l’URSS »■ 
Une Commission internationale 
d'enquête composée d’anciens 
déportés vérifierait Je bien-fondé 
des accusations de Rousset, si le 
travail forcé est une composante 
du r^giraesoviétique. 

«71 n’est pas possible que la 
gauche française reste silencieuse ■ 
devant cè problème, déclare en- 
core Rousset Si ce n’est pas nous 
qui nous en occupons, ce seront les 
anciens nazis et les "collabora- 
teurs". » Réactions : â FAssemWée 
nationale,' le député com m u n iste 
Virgile Barel dénonce Ronsset, 
l’écrivain hitlérien, et,. dans Les 
Lettres françaises, Pïene Daix, 


Bizarrement, les rares domaines 
susceptibles de générer des 
convergences n’ont pas été systé- 
matiquement exploités par les mi- 
nistres. Elisabeth Guigou, en atta- 
quant te gaulliste Pierre Mazeaud, 
pourtant proche de rééquilibre» 
souhaité officiellement, en reje- 
tant le projet de cérémonie d’ac- 
cès à la citoyenneté porté par le 
même Pierre Mazeaud, par julien 
Dray (PS) et par le c ommunis te 
André Gérin, s’est privée de tout 
affichage «consensuel». De 
même, M. Chevènement, en né- 
gligeant les dimensions euro- 
péennes et mondiales de la ques- 
tion de Fimmigration a désespéré 
lès rares bonnes volontés de fop- 
posîtion, même si Lionel Jospin a 
Ovré une autre vision depuis Ba- 
mako. 

PROFIL BAS 

- Ces attitudes né font que ren- 
oncer le soupçon qui veut que 1e 
gouvernement ait délibérément 
rouvert la boîte de Pandore de 
l’immigration afin de faire monter 
le FN pour laminer l’opposition 
parlementaire aux élections du 
printemps prochain. Comme au 
temps où François Mitterrand agi- 
tait le chiffon rouge du vote des 
immigrés avant chaque scrutin. 
Volontaire ou subi. 1e télescopage 
entre ces débats minés et les cam- 
pagnes électorales ne peut plus 
être évité. Compte tenu du retard 
pris au Sénat et de probables re- 
cours devant le Conseil constitu- 
tionnel, la promulgation des lois 
Guigou et Chevènement devrait 
être reportée après les élections 
régionales,, à la fin du. mois de 
mars au plus tôt. D’ici là, on as- 
sure Place Beauvan que 1e « profil 
bas» et le « service minimum » se- 
ront de mise à propos de l'immi- 
gration. 


matricule 59807 à Mautbausen, 
répond à David Rousset, fl l'ac- 
cuse d’avoir- accolé à un faux pri- 
mitif de vulgaires transpositions 
de ce qui s’ést passé dans les 
camps nazis. Après les ina- 
noeu vires de procédure destinées 
à empêcher les poursuites 
(l’URSS ne peut être jugée par la 
17 e chambre), le procès s’ouvre un 
an. plus tard. H s’achèvera en jan- 
vier 1957 par la condamnation des 
Lettres françaises. Mais, bien en- 
tendu, la Commission internatio- 
nale ne pourra pas se Tendre en 

ùrss. 

Emile Copfermann 

Paris 

Le rôle 
de la Caisse 
DES DÉPÔTS 

Vous avez rappelé dans Le 
Monde du 4 décembre, avec rai- 
son et pertinence, les actes ma- 
jeurs et déterminants posés par 
Philippe Lagayette à la direction 
générale de la Caisse des dépôts 
et consignations. Malheureuse- 
ment, dans ce même article, vous 
avez cru pouvoir résumer les dix 
années passées de Robert Lion à 
la tête du groupe Caisse 'des -dé- 
pôts en soulignant quelques faits 
extrêmement réducteurs de son 
action. Je me permets de vous 
rappeler d’autres faits plus signi- 
ficatifs. 

Durant cette période, le groupe 
Caisse des dépôts a traversé 7a dé- 
cennie 80 sans connaître tes dé- 


L’impressfon de gâchis est d’au- 
tant plus vive que cette radicalisa- 
tion affichée masque une évolu- 
tion de fond contraire. Peu 
commenté, te sondage réalisé par 
la Sofres pour Le Figaro Magazine 
indique en effet que l’opinion 
évolue dans un sens libéral sur ce 
sujet (Le Monde du 13 décembre). 
D’après cette enquête, use majo- 
rité de Fiançais approuve Fessen- 
tfel des dispositions des projets 
Chevènement et Guigou, y 
compris Taitile donné à des Algé- 
riens « combattants de la liberté » 
(57%) et l’acquisition «automa- 
tique» de la nationalité à dix -huit 
ans (52 %). La « solution » du 
Front national consistant à « ren- 
voyer un grand nombre d’immigrés 
chez eux» ne rassemble que 15% 
des opinions, contre 20 % en 199L 
Quant à la régularisation des 
sans-papiers, déjà approuvée au 
moment de Saint-Bernard, elle 
réunit 48%“ des personnes,» inter-, 
rogées (contre 47 %). 

D’ailleurs, au-delà de là véhé- 
mence de quelques élus, les dé- 
bats parlementaires ont témoigné 
d’un large accord pour la préser- 
vation du droit d’asile et, fiât nou- 
veau, sur la légitimité de certains 
flux d'immigration, familles de ré- 
sidents étrangers et étudiants 
principalement. 1 Charles Pasqua 
lui-même, abandonnant le slogan 
de r« immigration zéro », constate 
désormais que «des étrangers qui 
arrivent, il y en aura toujours » et 
que « chacun d’entre nous a un 
grand parent ou un .trisaïeul qui 
était d’origine étrangère »( TF1 le 
7 décembre). A l’instar des sans- 1 
papiers, rancien ministre de Fin- 
térieur proclame même que «l'on 
devrait donner la priorité, pour 
l’entrée sur le sol national » aux 
descendants de ceux qui * Afri- 
cains, Maghrébins dam certaines 


boires et les déficits rencontrés 
par d’autres Institutions fran- 
çaises ; il a changé de monde : un 
ensemble administratif est deve- 
nu un groupe d'entreprises dé- 
centralisé et compétitif, avec une 
gestion originale au sein du sec- 
teur public (objectif décentralisé, 
démarche qualité, intéressement 
aux résultats) ; fl a également par- 
ticipé de façon décisive â la mo- 
dernisation de la place financière 
de Paris. Le groupe a en outre ac- 


RECTIFICATIFS 

Papon 

Dans l’article de Nicolas WeiH, 
«La nasse administrative des fi- 
chiers sous Vichy » (Le Monde da- 
té 21-22 décembre 1997), et à la 
suite d’une erreur typographique, 
le nom du préfet des Alpes-Mari- 
times, en 1943, a été mal orthogra- 
phié : il s'agissait dn préfet Chai- 
gnean et non « Chaigneoudes ». 
Au sujet de là rafle de septembre 
7943, prédisons en outre que, si les 
Allemands ne remplirent pas leurs 
objectifs Initiaux, ce fut égale- 
ment, suggère Serge Klarsfeld 
dans Le Calendrier de la persé- 
cution des juifs de France, grâce à 
Taîde de la population niçoise. 

Une contraction hâtive nous a 
par ailleurs fait écrire, mardi 
lé décembrei qu’Amo Klarsfeld 
regrettait les propos qu’il avait te- 
nus la veille à l’encontre du pré- 
sident Jèan-Lonis Castagnède 


conditions (~) ont donné leur sang 
pour la France ». Parallèlement, 1e 
résultat des dernières élections lé- 
gislatives, en particulier la défaite 
de plusieurs membres de la radi- 
cale commission Sauvaigo-Phili- 
bert sur l'immigration clandes- 
tine, avait contredit une 
conviction profondément ancrée 
selon laquelle la fermeté sur l’im- 
migration « payait v auprès des 
électeurs tentés par le vote FN. 
Jean-Louis Debré n’avait-il pas 
présenté « sa » loi comme le gage 
du succès? 

MAOUNE INFERNALE RELANCÉE 

Le climat né aujourd’hui des dé- 
bats parlementaires risque fort de 
renverser la vapeur et d’accréditer 
à nouveau la croyance en l'exis- 
tence d'une prime au discours 
musclé. Déjà, la machine infer- 
nale de la course avec Fextrême 
droite semble relancée . La droite 
jure que, sitôt revenue «u pou- 
voir; elle annulera les réformes ac- 
tuelles. 

Pourtant on voit mal comment 
la droite pourrait condamner a 
priori les dispositions basées sur 
la Convention européenne des 
droits de l’homme et la Constitu- 
tion, celles qui régularisent des 
étrangers de toute façon iûexpul- 
sables et protègent les « combat- 
tants de la liberté », et encore 
moins la décision d'allonger la du- 
rée de rétention. Au contraire, les 
réalités de Fimmigration et les 
tendances de fond occultées un 
temps par la bronca parlemen- 
taire laissent à penser que, pas 
plus que tes lois Pasqua- Debré au- 
jourd'hui, les textes Chevène- 
ment-Guigou ne seront purement 
et simplement abrogés à la pro- 
chaine alternance. 

Phüjppe Bernard 


compagné la décentralisation par 
un appui technique et financier, 
et proposé aux coDectivités lo- 
cales des financements adaptés 
aux problèmes du logement des 
phis défavorisés et des déséqui- 
libres sociaux des banlieues ; il a 
joué un rôle déterminant dans la 
réforme des caisses d’épargne et 
leur transformation en un réseau 
moderne et resserré. 

Pierre Saragoossi 
Paris 


- (Le Monde dn 18 décembre). Affir- 
mant que 1e magistrat n'avait « ja- 
mais évoqué le nom des juifs dépor- 
tés » à l’exception des parties 
civiles, M c Klarsfeld avait ajouté : 
_« U y a peut-être pour vous des juifi 
intéressants et d’autres qui ne le 
sont pas~. » Comme en témoignait 
la reproduction de la citation de 
son intervention, l’avocat faisait 
porter ses regrets, non sur les pro- 
pos eux-mêmes, mais sur le fait 
que ceux-ci avaient «pu offenser 
ou attrister » te magistrat 

Pouce 

Contrairement à ce que nous 
avons imflqué dans Le Monde du 
mardi 23 décembre, la commis- 
sion de discipline de la police 
nationale, quand elle parvient à 
une égalité de vote, ne retient pas 
la sanction «la plus légère» mais 
la sanction immédiatement infé- 
rieure à celle qui a frit l'objet du 
vote. 
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Le réalisme africain de M. Jospin 


D U premier voyage 
du chef du gouver- 
nement en Afrique, 
on retiendra sur- 
tout le soud de rendre pins hu- 
maines les mesures de re- 
conduite dans leur pays des 
immigrés en sitnation Irrégu- 
lière. Ce forent des paroles sym- 
boliquement fortes et qui contri- 
bueront peut-être à atténuer le 
discrédit qui frappe depuis quel- 
ques années la France, non seu- 
lement au Mali, mais dans 
nombre d’autres pays tradition- 
nellement amis. 

Cela étant, cette promesse de 
plus d’humanité dans la manière 
s’est accompagnée tPnn exposé 
des contraintes qui décevra sans 
doute les populations concer- 
nées. De la même façon, les 
consignes précédemment don- 
nées par les autorités françaises 
pour éviter des pratiques humi- 
liantes dans la délivrance des vi- 
sas restent trop restrictives pour 
effacer la déception qn’a fait 
naître depuis quelques années le 
repli de la France dans ce do- 
maine. 

Peut-être en partie parce que 
cette tournée de M. Jospin venait 
trop tôt, elle n’est pas véritable- 
ment apparue comme le coup 
d’envoi (Fane « nouvelle politique 
africaine» de la France, promise 
par le gouvernement socialiste, 
et efie a para tout entière inscrite 
dans le cadre dn réalisme et des 
contraintes. 

La première de ces contraintes, 
pour Lionel Jospin, c’est que rien 
n’est possible en matière de pob'- 
tique africaine sans nflysée. Le 
premier ministre, en délivrant 
« fraternellement » à Bamako ses 
consens de démocratie, a bien 


tenté de se démarquer du chef 
de F Etat qui avait autrefois douté 
de ^opportunité dn pluripar- 
tisme dans certains pays. Mais 
M. Jospin n’en venait pas moins 
de recevoir dûment à Paris, juste 
avant son départ, Denis Sassou 
Nguesso, le maître d’un de ces 
nombreux Etats de ce qu’on ap- 
pelait « le pré carré » et où le 
pouvoir a récemment été 
conquis par la force. Q venait 
aussi de recevoir, à Rabat, le 
grand cordon du Ouîssam 
Alaonîte des mains du roi Has- 
san U, auquel, en d’autres temps, 
son parti faisait moins de grâces. 

Le réalisme, c’est aussi la ri- 
gueur budgétaire. La conduite 
dfone réflexion globale articulant 
aide au développement, coopé- 
ration et immigration, Ponver- 
ture vers des zones nouveDes au- 
delà dn « pré carré», de même 
que le soud de moraliser, moder- 
niser, rationaliser Faction exté- 
rieure de la Rance, sont des dé- 
marches salnbres qu'D faut 
encourager. Mais dans le contex- 
te financier actuel, elfes débou- 
cheront inévitablement, comme 
Fa laissé entendre M. Jospin, sur 
l’introduction d’un critère de 
rentabilité dans certains do- 
maines d’action, sur un appel an 
secteur privé comme relais, sur 
nn rééquffibrage entre Faide bi- 
latérale et les aides multilaté- 
rales de FUnion européenne on 
des agences de FONU. 

Tout cela comporte le risque 
(Tune normalisation, d’une ba- 
nalisation de la présence fran- 
çaise à F étranger. Ce risque ne 
sera évité que par un message 
fort, par l’affirmation d’une 
grande ambition. On ne discerne, 
poar Finstant, ni Pun tri Fautre. 
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Il T A 50 ANS, DANS Xe Monde 

Demandes et réclamations allemandes 


LA DERNIÈRE session du Zo- 
nenbeirat de Hambourg, c'est-à- 
dire de l’Assemblée consultative 
que les Anglais ont créée dans leur 
zone, a eu à prendre connaissance 
du programme de chaque parti 
concernant la rédaction d'une 
éventuelle Constitution. A Texcep- 
tion du projet communiste, ces 
suggestions se raillent presque 
toutes à Tidée d’une Allemagne de 
l’Ouest fédéraliste et bkaméraHste. 

Cest donc un statut d’émancipa- 
tion que brigue l’Allemagne de 
TOiiest, auquel correspondrait né- 
cessairement un statut de F oc- 
cupation traçant strictement tes li- 
mites de Fintervenbon étrangère. 
Cette prétention à Fautooomie n’a 
pas seulement pour origine une 
poussée de fierté nationaliste. Elle 
a aussi pour but pratique de ressai- 
sir les responsabilités que les An- 
glo-Américains n’ont jusqu’alors 
réussi qu'à enliser dans les ater- 


moiements. Tandis que, d’un côté, 
ils traitaient leurs zones (et cela 
vaut surtout pour les Américains) 
comme un vaste jardin d' enfante , 
avec arbres de Noël et cours de dé- 
mocratie en images, ils dirigeaient, 
de F autre, la dénazification avec nn 
zèle aussi furieux qu’inconséquent. 

Le divorce d'avec les autorités 
occupantes que la Constitution al- 
lemande rtve de prononcer n’est 
pas sans périls. Car, si critiquables 
que soient les initiatives et surtout 
F absence d’initiative de ces auto- 
rités. elles n'en restent pas moins 
les seules foires exécutives dont 
dispose l’Allemagne en ce mo- 
ment Or Fexpérience bïzonale a 
prouvé qu’elle en a besoin plus que 
jamais pour faire prévaloir tes déci- 
sions d’intérêt général sur 
l'égoïsme des Etats. 

Alain Clément 
(24 décembre 1947.) 
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finance Le décret de privatisat- 
ion du GAN est paru au Journa/ affi- 
«e/ mardi 23 décembre. If donne le 
coup d'envoi officiel de la sortie de 
l'assureur du giron public L'assureur, 


qui a perdu près de 40 milliards de 
francs 


entre 1992 et 1996» ne pouvait 
survivre sans une recapitalisation de 
son actionnaire. • UN ACCORD a été 
trouvé avec la Commission euro- 


péenne, qui prévoit une 
dont le principe a été 
1997. •!£ SAUVETAGE . 
versement de 20 milliards de , ... 

d'aides au groupe avant sa session en 


début 
le 


trois entités vendues séparément: le 
GAN» sa finale bancaire OC, et les fi- 
nales immobilières. • LES CANDIDATS 

au CK doiverrt déposer leur offre défi- 
nitive au phe tard le 23 février 1998. Le 


GAN conservera environ 20 % du capi- 
tal. • LE GAN a affiché un bénéfice net 


au 

francs. L'Etat . 
une dizaine de 


l J 1 V' 


en r etirer 
de francs. 


Avec le GAN, l’Etat privatise sa dernière compagnie d’assurances 


.. 

s ’ j : * *- 


Le groupe bénéficie d'une aide de 20 milliards avant une -mise sur le marché, prévue par un décret paru au « Journal officiel », mardi 23 décembre. 

Sa filiale bancaire, le CIC, et ses filiales immobilières seront vendues séparément 


LA PARUTION au Journal offi- 
cié!, mardi 23 décembre, du décret 
de privatisation du GAN donne le 
coup d’envoi officiel de la sortie 
de Tassureur du giron public. La 
privatisation de l’ensemble GAN 
et de sa filiale bancaire CIC fait 
partie de l’accord conclu avec 
Bruxelles sur l'aide d’Etat massive 
accordée au groupe. Le gouverne- 
ment de Lionel Jospin avait donc 
un argument tout- trouvé pour 
rendre au privé la dernière des 
« trois vieilles » compagnies d’as- 
surances françaises autrefois na- 
tionalisées, l’UAPi les AGF -et le 
GAN. 

Des trois «.vieilles» banques 
- BNP, Société générale et Crédit 
lyonnais- qui constituaient le 
pôle public du secteur, seule la 
dernière reste encore à privatiser. 
En moins d’une décennie, le poids 
de la puissance - ^ ubliqu e dans le 
capital des princqwux des investis- 
seurs institutionnels -aura prati- 
quement disparu. 

Si, à la lumière des grands nau- 
frages financiers constatés ces 
dernières années, Q est adipis que 
FEtat n’est pas le meilleur j 


naire du monde, la libéralisation 
du secteur financier a pourtant dé- 
bouché sur de curieuses consé- 
quences, en particulier dans Fâs- 
surance. LU AP privatisée en 1994 
n'a jamais pu surmonter les coûts 
engendrés par une politique débri- 
dée de croissance externe ni les 
pertes immobilières. Vendue sur le 
marché à 152 francs en avril 1994, 
elle n’a jamais pu retrouver ce 
cours. Affaiblie, F UAP s’est finale- 
ment fait absorber fin 1996 par la 
mutuelle AXA. La marque a dispa- 
ru. 

Cible de deux offres publiques 
d’achat (OPA) concurrentes de la 
part des compagnies euro- 
péennes, General! et AJlianz, les 
AGF vont passer sous contrôle al- 
lemand deux ans seulement après 
lenr privatisation. Privatisée à 
128 francs et achetée à 320 francs 
par Ail i an z, ses actionnaires 
peuvent cependant être satisfaits; 


Candidats multiples 


• Four te CIC, les candidats sont 

la Société générale, la BNP, le CCF, 
le belge Générale de'Banque, le 
franco-belge Dexia et le 
néerlandais ABN-Amro • . 

• Pour le GAN, ont marqué leur 
intérêt à ce jour Swiss Life, société 
suisse d’assuraneq-vie, 

la mutuelle Group ama, associée 
ou non avec Fautre mutuelle 
française Azur-GMF, le groupe 
de mutuelles européennes Eurêka, 
le groupe financier 
belgo-néerlandais Fortis 
et le groupe financier . . 
néerlandais ING- 


RECAPITALISATION 

Cest dans ce contexte de forte 
concentration du secteur de l’as- 
surance européenne que le GÂN 
va être vendu. Sa situation finan- 
cière n’est pas assez brûlante pour 
que la compagnie soit mise, sur le 
marché via une opération pu- 
blique de vente, comme cela a été 
le cas pour les AGF. La cession se- 
ra réalisée de gré à gré, c’est-à-dire 
que le vendeur, en FoccurrenCe 
l’Etat, se met d’accord directe- 
ment avec l’acheteur, selon les 
termes d’un cahier des charges dé- 
fini par le ministère des finances. - 

Le principe du retour du GAN 
au privé date du début 1997. L’as- 
sureur, qui a perdu près de 4Ô mil- 
liards de francs entre 1992 et 1996, 
ne pouvait survivre sans une reca- 
pitalisation de son actionnaire. Le 
plan de sauvetage, mis au point 
par jean Arthuis, alors ministre 
des finances, comportait deuxvo- 


Un volume record d'informations 
pour les repreneurs de l'UIS et l'UIC 


LA FRANGE vient de s’arroger 
le record de la pfus grande 
«chambre de données» du 
monde. Dans. le jargon des finan- • 
ders, la data room est le Heu oh le 
vendeur d’une société regroupe 
tous les documents qu’il est prêt à 
porter à la connaissance des ache- 
teurs potentiels. Cest après avoir 
pris connaissance de Ses données 
que les acheteurs* remettent une 
offre ferme au vendeur. 

Cette data rodm a été constituée 
pour la vente de deux-diales dans 
F immobilier du GAN, l’UIC et 
1U1S. Si l’UIS, spéôalisée i dans le 
crédit-bail, n’a jamais connu de 
difficultés, 1UTC, active dans le fi- 
nancement des professionnels de 
l’immobilier et dés cafés- hôtels- 
restaurants, a un passé très lourd. 
Cest cette filiale qui est l'origine 
de l’ essentiel des pertes du GAN 
dans F immobilier. . 

Four rassurer les qpatre candi- 
dats retenus initialement par le 
GAN, 11 a donc fallu ouvrir quatre 
data rooms très complètes.- Leur 
composition a été mûrement réflé- 
chie: sous la houlette de la 
Banque Lazard, conseü du ven- 
deur) une centaine d’auditeurs 
d’Arthur Andersen ont travaillé de 
mal à septembre à la .constitution 
de 7 000 dossiers. 

Pour cela, Q a-fiaHu faire quelque 
10 millions de photocopiés, 2,5 
milli ons par data room: 170 em- 
ployés de Raak Xerdk ont travaillé 
nuit et jour, - en 3 ? S, de la mi-août 
à fin septembre. Ces documents 
ont été entreposés dans quatre 
Beux différents, gardés secrets, de 
1 200 mètres carrés chacun, l’équi- 
valent des locaux-d’une société de 
taille moyenne. 

Du-6 octobre au 18 décembre, le 
délai pendant lequel les data 
rooms étaient accessibles aux re- 
preneurs potentiels $ix jours sur 
sept, de huit heures à minuit, un 
service de gardiennage a été orga- 


nisé. Les gardiens devaient noter 
toutes les entrées et les sorties et 
surveiller que personne ne sorte 
en emportant un document ou ne 
téléphone de la data room avec un 
document entre tes mains. Des au- 
diteurs d’Arthur Andersen et des 
avocats du cabinet Clifford 
Chance surveillaient également 
F accès 'de certains dossiers dits 
sensibles, présentés dans une 
sous-data room, ouverte aux seuls 
avocats. Au total, chaque acheteur 
pouvait faire travailler jusqu'à 140 
personnes - banquiers d’affaires, 
avocats, commerciaux de pro- 
grammes immobiliers, auditeurs - 
dans sa data room. Ce que l’un 
d’entre eux n’a pas hésité à faire. 
«H y avait en moyenne 50 à 80 per- 
sonnes dans chaque data room, S a 
fallu trouver des traiteurs pour les 
nourrir midi et soir », explique Fun 
des organisateurs. 

Sur les quatre candidats de dé- 
part, deux ont abandonné en 
cours de route : Deutsche Morgan 
GrenfeD et une filiale du courtier 
japonais Nomma. Deux sont tou- 
jours dans la course : Crédit Suisse 
First Boston, la fOiate banque d’af- 
faires du Crédit Suisse, et Gold- 
man Sachs, via te fonds WhitehaU, 
associé à General Electric Capital, 
qui s’intéresse surtout à l’UIS. 

Coût total de l'opération pour le 
GAN et ruic: entre 20 et 30 mfl- 
Iions de francs. Mais le vendeur es- 
père «se refaire »: les ache t eurs 
devaient déposer leur offre jeudi 
18 décembre et une grande partie 
de la négociation sur le prix défini- 
tif dépendra des garanties qu’ils 
peuvent demander sur les actifs 
qu’ils achètent Or plus ûs ont; de 
documents, moins 0s ont d’incerti- 
tudes, moins Ils demandent de ga- 
ranties qui tendent à faire baisser 
te prix. Ou connaîtra le résultat des 
courses en janvier; 


Sophie Fay 


:V. 


lets. L’un, financier, aux termes 
duquel l’Etat consentait une enve- 
loppe de 20 milliards de francs 
dont 11 milliards de francs pour 
renforcer les fonds propres de 
F assureur et 9 milliards de garan- 
ties sur FimmobOlei; Ce chiffre a 
été porté à 10,9 milliards de francs 
lors du vote du collectif budgé- 
taire 1997. 

L’autre, structurel, scindait l’en- 
treprise en trois pôles distincts : 
l’assurance (GAN-VIE et GAN 
lard), la banque (CIC), et l’immo- 
bilier (UIC). Ce schéma permet 
d'isoler les trois activités du 
groupe et de les vendre séparé- 
ment Fin juillet, le gouvernement 
Jospin a confirmé 1e projet de son 
prédécesseur. Dans un communi- 
qué paru te 18 juillet, il a estimé 
que « l'intérêt national pourrait 
être respecté dès lors que ces entre- 
prises s'intégreraient dans des en- 
sembles plus vastes susceptibles de 


leur donner les moyens de se déve- 
lopper ». 

Le C3C, filiale à 100% du GAN, 
va être le premier à atteindre cet 
objectif. Le cahier des charges pré- 
voit la cession parle GAN de 67 %, 
ce qui permet à l’assureur de 


maintenir sa présence à hauteur 
d’au moins 20 % dans le groupe 
bancaire, compte tenu d’un ac- 
tionnariat salarié. Le CIC est ins- 
crit pour 14 milliar ds de francs 
dans les comptes du GAN. Les 
candidats doivent déposer leur 


Concentration en Amérique 


Le premier assureur américain» American Internationa] Group 
Inc. (AIG), va acheter American Bankers Insurance (ABI), une 
compagnie basée à Miami, pour 2,2 milliar ds de dollars (13 milli ards 
de francs). ABI a réalisé un chiffre d’affaires de 2^ müfiards de dol- 
lars en 1996. Ses polices d’assurance sont vendues via les réseaux 
bancaires, les sociétés de crédit à la consommation et les détaillants. 
Elles couvrent te bon remboursement d’emprunts contractés par des 
particuliers en cas de décès ou de défaillance. La compagnie détient 
une quinzaine de-centres de vente an Canada, en &ande-Bietagne, 
en Amérique latine et aux Etats-Unis. 

AIG est surtout active dans F assurance habitation et dommages 
aux Etats-Unis et Passnrance-vie à F étranger. La transaction, ap- 
prouvée par le conseil d’admtnlstratlon des deux sociétés, est encore 
soumise à F accord des actionnaires cf ABI et des autorités fédérales. 


offre définitive au plus tard le 
23 février 1998. 

Le GAN, lui, dont les comptes se 
sont redressés après une perte de 
5 J milliards de francs en 1996, a 
affirhé un bénéfice net au premia 
semestre de 114 mini ons de francs. 
L’Etat peut espérer en retirer une 
dizaine de milli ards de francs. 
Malgré tes injections de capital ul- 
térieures qui seront nécessaires 
pour lui permettre de consolider 
ses fonds propres et de se déve- 
lopper, le GAN détient 5 % du 
marché français. Le gouvernement 
français a pris l’en g a ge ment au- 
près de Bruxelles que la privatisa- 
tion du GAN interviendrait au 
plus tard à la fin du premier se- 
mestre 1998. A cette date, le der- 
nier assureur public français se 
fondra dans un groupe plus vaste. 
11 n’est pas sûr qu’il soit français. 
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GEC Alsthom vend 
des locomotives à llran 

Malgré ce contrat de 1,2 milliard de francs, 
les quarante et un jours de chômage technique prévus 
à hjsine de Belfort ne sont pas remis en cause 


Coca-Cola veut mondialiser Orangina 
et asseoir sa domination du marché français 

Le groupe américain va payer son acquisition 5 milliards de francs 

The Coca-Cola Company, la société mère du d'Orangma auprès du groupe Pernod-Ricard, en mondiaBsation que recèle la boisson gazeuse à 
groupe (TAtianta, va débourser un quart de ses plein recentrage sur tes alcools. Un prix élevé, l'orange. Coca-Cola s'adjuge plus de 50 % du 
profits annuels pour se porter acquéreur justifié, selon Coca-Cola, par le potentiel de marché français des soft dnnks. 


LA Société d'Etat iranienne 
des chemins de fer a annoncé, 
lundi 22 décembre, rachat d’une 
centaine de locomotives à la so- 
ciété franco-brit a nnique GEC Als- 
thom, pour un montant de mil- 
liard de francs. Il s'agit dn contrat 
le plus important remporté par 
une société occidentale en Iran 
après celui conclu, en septembre, 
par un .consortium mené par la 
compagnie française Total pour 
r exploitation du gfogmpnt gari^r 

de Pars Sud, dans le golfe Per- 
sique. n fait partie d’une rinnrfltn» 
de projets ouverts en 1995 par 
l’Iran aux entreprises étrangères, 
dans le cadre de la modernisation 
d’un appareil de production vé- 
tuste, et en dépit de l’embargo 
économique partiel imposé par tes 
Etats-Unis. 

M. Rafrman Dadman, directeur 
général des chemins de fer ira- 
niens, a indiqué à 1* AFP que ce 
contrat allait permettre à Flran 
d’augmenter de 120% ses capaci- 
tés de locomotion. «Avant la révo- 
lution, notre réseau (-) était entiè- 
rement américain avec des 
locomotives General Motors et Ge- 


neral Electric. Ce contrat vu ouvrir 
le marché iranien à la technologie 
française ». a-t-il ajouté. Le réseau 
iranien date en grande partie delà 
seconde guerre mondiale. 

Vingt locomotives vont être li- 
vrées à partir de Fan 2000, dnq 
autres doivent être livrées en 
pièces détachées pour être assem- 
blées dans les usines du fabricant 
local Wagon-Pars. Ce dernier 
prendra en charge la fabrication 
des soixante-quinze locomotives 
restantes, grâce à un transfert de 
technologies. 

Ces nouvelles commandes ne 
permettront pas, selon la direc- 
tion, de revenir sur les mesures de 
chômage technique annoncées en 
novembre. A l’usine de Belfort, la 
majeure partie du milli er de sala- 
riés subira quarante et un jours de 
chômage technique au cours des 
douze prochains mois. GEC Als- 
thom est victime d*ime baisse de 
plan de charge, due notamment à 
la réduction des commandes de la 
SNCF, que ne compensent pas les 
succès à l’étranger. 

Christophejakubyszyn 


C’EST « une valeur proche de 
5 milliards de .francs», et non 
3,5 miHiante, comme évalué rian»t nn 
premier temps, que Coca-Cola va 
débourser pour acquérir Orangina 
auprès du groupe Banod-Rkard (Le 
Monde du 23 décembre). Un pac- 
tole, représentant trois fois le düflBte 
d’affairés amnig i d’Orangina, et qui 
va permettre au roi du pastis de se 
«déployer dans son métier de base : 
tes alcools. Même sll reste pour le 
moment présent dan»; les b ois s ons 
non alcoolisées, avec Pam-Pam, 
Brut de pomme et Rjcqtës- 
Du côté de Coca-Cola, certains 
analystes, et des concurrents, 
restent sans voix devant 1e prix psryé. 
«'Orangina a un important potentiel 
de croissance (_). Le caractère réelic- 
ment mondial du réseau Cbca-Coia 
perm ettra d’étendre encore davan- 
tage la di ffusio n de la marque », se 
contente d’expfiqneT le groupe 
d'Atlanta dans le communiqué 
commun publié avec Pernod-Ricard, 
lundi 22 décembre. Un expert tra- 
vaillant pour un concurrent tente 
d’expliquer le montant de* 5 mil- 
liards: «La valeur d’Orangina 
France, compté tenu de sa part de 


marché de 8-9 95 et de ses usines, c’est 
tout au plus 45 milliards de firmes. U 
frai (goûter de 1 à L5m25ard de bo- 
nus fiscal pour raapâsition des sites 
de production qui sont installés en 
zone franche à Signes dans le Var, où 
Orangina, comme Coca d’aSBems, a 
implanté son usine de co nc e nt ré. Le 
reste, c'est le potentiel propre de la 
marque Orangina. Les embouteSteurs 
de Coca- Cola peuvent en jarre une 
marque mondiale, d'abord dans le 
monde latin, en Europe et en Amé- 
rique du Sud, et même aux Etats- 
Unis, où Orangina peut occuper une 
niche profitable, car vendu en "pre- 
mium”. Là-bas, un pont de part de 
marché, ça vaut l milliard de dol- 
lars.» 

0 se bedt dans le monde autant de 
volume de «Cote» en deux jours 
que d’Orangina en— im an. The Co- 
ca-Cola Company, avec ses marques 
de cola (Cote, cherry Cote, Coca 
Eghf, etc.) mais anssi celles d’autres 
boissons gazeuses qu’fl possède 
Gfimta, Sprite, Minute MakD, estime 
détenir 48% du marché des soft 
drinks, et quatre des dnq premières 

mar ques mmvte T ftl manrhé 

très concurrencé, où Fhégéinonie du 


Restauration et Services - Gestion de bases-vie - Chèques et cartes de services - Loisirs 


Résultats annuels. 


Le Conseil d'Administration s'est réuni sous la présidence de 
Pierre BELLON paut: arrêter les comptes de l'exercice 199611997. 

> ‘ COMMERCIALES . /_ 

Au cours de féxârke 1996/1997, le nombrede nos mités est passé de 13 512 à 
14-381 et les effecti fade 14T.118à 151 595. • • . 

Implanté dans 66 pays, le Groupe a obtenu de nombreux succès tranmertiaux: 

• Restauration et Services : Motorola à taudousq Chase Manhattan Bank 
et la base mStaretfAHenhot en Grande Bretagne rUnirasité de nudaiiigh CRA) 
èt un contrat de senriœ global pour 20 hôpitaux psydrâttiques aux USA Sfemens 
en Allemagne^ au Brésil et m Suède Danone à Moscou et tosfitute of Education 
àHongKong. 

• Gestion de bases-vie : Shell UK a Mer du Nord et la mine Esconrfida, le plus 
grand projet minier * monde au CML 

• Chiques* et cartes rte services : Gemplus en France et te Ministère de la 
CommurvcatRXî et des Transports au Msaqi/a 

Il - PERFORMANCES FINANCIÈRES 

Le chiffre d'affaires consolidé s'élève à 29 497 050 000 FRF en progression 
de 18 %. Cette progression se décompose de la façon suivante : 

• Croissance interne 7% 

• Croissance externe : • 1% 

» Impact des taux de (frange 10% 

Le chiffre d'affaires par activité se répartit comme suit : 

RESTAURATION ET SBW1CES 90 % 

GESTION DE BASES-VIE 6 % 

CHÈQUES ET CARTES 
DE SERVICES 2% 


III - AUGMENTATION DE CAPITAL 

lé Consefl tf Administration a constaté la somoiption intégrale de l'augmentation 
de capital rte 2 miffiards de Raies de novembre 1997. Cri appel public à l'épargne 
'de Sodexho Alliance a rencontré un grand succès auprès de ses actionnaires, 
malgré les conditions difficiles du marché finantiet 

IV - RAPPROCHEMENT DE SODEXHO AVEC LES ACTIVITÉS 
RESTAURATION ET SERVICES DE MARRIOTT INTERNATIONAL Inc 

• Le 31 octobre 1997, Sodexho Gaufrer Merdiant a repris en Grande Bretagne 
les activités restauration et services de Maniott IntEmaliônad tnc. 

• En Amérique du Nord, comme annoncé le 1* octobre 1997, le rapprochement 
(fa Sodexho North America et de Marriott Management Services est prévu pour 
le premier trâuestre IBM. Sodexho Affianœ défeidra 49% Ai nouvel ensemble, 
la famffle Marriott environ 10 %, te reste étant le public. La nouvelle société, 


TOURISME FLUVIAL 
ET PORTUAIRE 2 % 



Le chiffre d'affaires par zone géographique 
se décompose de la façon suivante : 


FRANCE 21 % 


AMÉRIQUE 
DU NORD 19 % 



Le résultat d'exploitation en progression de 24 % s’élève à 1 391 079 MO FRF. 

SÏS5SSBB^3BÏ~S~ 
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acttomwlra ert de 263 204 655 FRF. soit 49 * du résulta consolidé net 
part du Groupe. 


plus de 4 800 exploitations « 24 imBiards de Francs de (Mire cfaffaôns. EBe sera 
cotée à la Bourse de New Vbrk. Ce rapprochement permet au groupe Sodexho de 
renforcer son leadership mondai Sodexho a obtenu auprès de Société Générale 
et JP Morgan, ut engagement de ftiancement pour Sodexho Marriott Services fac. 
O financement «t en coure de syntfeation. 

V- PERSPECTIVES D'AVENIR 

Le Conseil (TAdmmistratïon a évoqué les perspectives d'avéré qui demeurent 
favorables. 

Pierre BELL0N a indiqué que pour l'exercice en cours : 

• en ('état actuel de ses ^formations, le résultat consolidé net part du groupe 
hors oppnxhement .de Sodexho North America avec Marriott Management 
Services en Amérique du Nord, devrait être en augmentation de plus de 10 % par 
rapport à l'exercice précédent; 

. • fa rapprochement avec Marriott Management Services comporte un certain 
nombre d'éléments dont nous ne sommes pas maîtres et qui peuvent modifier 
Trmpact sur fa résultat de roœrtice en cours: 

- la date de la réalisation déftûfive qui se situera au plus fit au r mais 1998, 

- les taux d'intérêt aux Etats-Unis à cette date, 

-la nature des.coQts d'intégration et la façon dont ils seront comptabffisés. 
Sous ces réserves et compte tenu de raugmentation. de capital le résultat net 
par action pour l'exacte 1 99771 998 devrait augmenter tf environ 6 %. 

Pierre BfllON a également confirmé que fa résrétat net par action, après amortis- 
sement des survaleurs, devrait progresser de 20 % en moyenne pour les trois 
prochains exercices. 

Race aux princÿaux concurrents mondiaux, l'indépendance de Sodexho Affiance, 
son impfentation totemationafa, fa qualité de ses équipes et sa bonne situation 
faiandere sont autant d’atouts pour 1e futur. 


■ * * *. 

Sodexho 

ALLIANCE- — 

Satisfaire un monde de différences 


«.rçjfrwHn miiatiM» n° 1 Mondial de fa restauration et des services 


Rp 100 - 78883 SAINT-QUENTIN-YVEUNES CEDEX - TÉL 
Informations financières sur minitel : 


01 30 85 75 00 - internet : htlp'J/vyvvwtsodexhacom 
3615 et 3616 CUFF ( 1.29 F la mit). 
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cola est nase à mal par f émergence 
ou 1e retour d’autres types de bob- 
sons, ou par les habitudes de 
consommation locales. Même aux 
JEtas-Uhis, le cola est en pote de vi- 
tesse: sa part de maithé est tombée 
de 72% à 64% depuis 199a 

SITUATION RAKT7CUUËRE 

Coca-Cola a toujours’ mené une 
politique d’acquisitions, parrimo- 
TiiwKrf» mak puissante, qui lui a per- 
mis de « nourrir * son réseau d'em- 
boutaDeurs-distiibuteuis. Le groupe 
d'Atlanta possède Fanta, marque 
d'origine aDemande, depuis la fin de 
la dernière girene : c’est aiqounThni 
la quatrième marque mnnriiale de 
sejt drinks. 11 a fiât de Mainte Maki, 
un petit fidxfcant cdHbmîen de jus 
d’tHange racheté en i960, le numéro 
im mondial du jus de fruits. De bon 
flfigw g* pour Oraugma- 

C’est à ce jour l’une des plus 
grosses acquisttions du ^oupe, et la 
paemière c^éraîion d’envergure me- 
née par le nouveau PDG de Coca- 
le jambon-beurre 
supplante le hamburger 

«En 1995, la durée moyenne 
dim repas était de 1 heure 22 mi- 
nâtes; en 1997, éBe est de 38 mi- 
nutes. » C’est ce qui ressort 
d’une étude réalisée à r occasion 
du Salon international de la res- 
tauration, qui va se tenir à Parts 
début 1998. Le sandwich, est-fl 
expliqué, est « devenu le produit- 
star de la nouvelle consomma- 
tion ». H représente 71 % des re- 
pas pris hors foyer, loin devant 
les salades, les tartes salées et 
les plats à emporter et les ham- 
burgers. Ces derniers, après nue 
croissance fulgurante dans les 
aimées 1970 et 198a marquent le 
pas : D se vend en Rance huit 
sandwlches pour nu hamburger. 
Les boulangeries ont trouvé 
dans ce retour en grâce dn jam- 
bon-beurre nn 6km à exploiter : 
elles servent 160 millions de 
sandwlches par an, soft 13 % des 
ventes en Rance, devant les ca- 
fés et les chaînes spécialisées. 


Cola, Douglas lvester, depuis la dis- 
parition de son prédécesseur Rober- 
to Goizueta. Bte se justifie d’abord 
par une situation particulière à la 
Rance. 

En France, Coca-Cola, largement 
ai tête avec 30 % du marché du styï 
drmk (et 46% si Ton ne considère 
que Jes boissons gazeuses, hors eaux 
minérales), est pris en tenaille de- 
puis le début de la décennie. D'un 
côté, d’autres fabricants de cola ont 
décuplé leurs efforts pour essayer de 
rompre son hégémonie, â commen- 
cer par son étemel rival PepsiCo. 
L'offensive lancée par celui-d depuis 
le début (te la asrmni» semble faire 
long feu: ses volumes seraient en 
baisse de 20% en 1997. Un autre 
challenger a fait irruption sur la 
scène : Virgin Cola. Symbole : à 
l’heure où Coca signait le rachat 
d’Orangina, Virgin annonçait son ré- 
férencement dans les 123 hypermar- 
chés d 1 Auchan. Selon un pane! Se- 
codip publié en octobre, la marque 
de Richard Branson détiendrait dé- 
jà, trois mois après son lancement, 
dans les grandes surfaces où fl est 
présent (Leclerc, Cora, Système U, 
Prisumc_) entre 8 et 10% du mar- 
ché. 

Mais Coca-Cola doit aussi affron- 
ter d’autres tonnes de boissons non 
alcoolisées, plus classiques, qui ont 
gardé en France l’affection du 
consommateur. Orangina, numéro 
deux avec SJ % du marché, est de 
celles-là. «Si Fon considère le mar- 
ché au sens large, induantles Jus de 
fruits, le lait, le thé et les eaux miné- 
rales, rwus n'avons plus que 10 à 12 % 
de part de marché », souligne un 
porte-parole de Coca-Cola Fraqce. 
Une explication qui n’avait pas 
convaincu les autorités (te te concur- 
rence, saisies par... Orangina. A 
l'image de McDonald’s, obligé d’in- 
venter le McDeLuxe (au goût salé) 
pour relancer le consommateur 
français, Coca-Cola, pragmatique, a 
donc appliqué la formule consacrée 
hOnr^aa: «Ifyou can'tbeatthem, 
join them » (« Si vous ne pouvez les 
battre, assodez-vous »). Débour- 
sant pour cela un quart de ses pro- 
fits annuels. 

Pascal Galirder 


Poursuite de la grève 
à la Banque de France 

LA GRÈVE de trois jours à la Banque de France contre un projet de fer- 
meture de caisses a été suivie lundi 22 décembre, pour sa première jour- 
née, pa r 22% des 8 700 salariés des succursales de la banque centrale. La 
direction a indiqué que 119 caisses sur 211 sont restées fennées. De leur 
côté, les syndicats CFDT, CFTC, FO, CGT, SIC (indépendant et chrétien) 
et SNA (autonome) ont fait état de la fermeture de «plus des deux tiers » 
des caisses et comptoirs, ainsi que de raccès à 1a caisse générale à Paris. 
La direction de la Banque de France estime qu’* une grève de trois jours 
n’aura pas de conséquences » sur l'approvisionnement en billets, les 
banques disposant de réserves suffisantes. De source bancaire, an se 
voulait aussi rassurant, mardi matin, sans toutefois exdure que FaH- 
mentation d’un petit nombre de guichets automatiques en coupures 
neuves puisse connaître quelques perturbations. 

DÉPÊCHES 

■AIRBUS: Le consortium européen a annoncé qull ne ferait pas 
d'offre à la compagnie aérienne israélienne El Al pour lui vendre des 
avions gros-porteurs. «La concurrence est biaisée», affirme-t-on au 
siège du co nstruc teur. 

■ ÉLECTRICITÉ AMÉRICAINE : American Electric Power Company 
et Central and South West Corporation ont annoncé, lundi 22 dé- 
cembre, leur fusion, créant une compagnie d’électricité appelée Ameri- 
can Electric Ftiwer Company. Cette firme, dont le siège sera à Colombus 
(Ohio), aura u ne capitalisation boursière de 28J milliards de dollars 
(168 milliards de francs). Ole aura 4,6 millions d’abonnés dans onze 
Bats américains et 4 minions en dehors des Etats-Unis, notamment en 
Grande-Bretagne. Cette fusion permettra de réaliser 2 milliards 
d’économies sur les dix prochaines années tout en supprimant 1 300 em- 
plois sur 25 000. 

■ TOYOTA: Le constructeur automobile japonais devrait investir 
240 minions de livres (L4 mütiards de francs) dans son usine de Deeside 
(pays de Galles), pour produire les moteurs des modèles qui seront fa- 
briqués à Vakndennes, selon le Finandeû Times du 22 décembre. L'an- 
nonce de cet investissement se ferait pendant la visite du premier mi- 
nistre britannique, Tbny Blair, au Japon début janvier 

■ GENERAL! : Le conseil d’administration dn groupe d’assurance 
italien a approuvé, lundi 22 décembre, une augmentation de capital de 
4 000 milliards de Ores (environ 14 miffiards de francs). CeDe-d est no* 
tamment destinée à financer la prise de contrôle de l’assureur allemand 
AMB par Generaü et Facquisition d'une partie du groupe français Athé- 
na. 

■ MOULINEX: Emis. le holding de fhomme d’affaires Jean-Charles 
Naûuri, a franchi à la baisse le seuil de 5 % du capital et de 5 % des droits 
de vote dans le groupe français du petit étectrûménager Moulinex, a an- 
noncé le Conseil des marchés financiers (CMF), lundi 22 décembre, Eutis 
détenait plus de 6 % du capital du groupe d’étectroménagec ML Naouri 
est par ailleurs engagé avec la société Rallye dans une OPA ameurrente 
de celle de Promodès sur Casino. 
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FINANCES ETMARCHES 


| LA BOURSE de Séoul a chuté de 
7«S0 % mardi 23 décembre, des tur- 
bulences sur le marché monétaire 
ayant accentué les craintes d'aggra- 
vation de la crise financière. 


■ LE WON sud-coréen a chuté à 
1 990 wons pour un dollar américain 
mardi 23 décembre. Depuis le début 
de l'année, la devise s'est dépréciée 
de 58 % par rapport au dollar. 


■ L'OR a ouvert en hausse à Hong- 
kong, mardi 23 décembre. L'once de 
métal précieux s'échangeait à 
291,60-292,10 dollars contre 289,70- 
290,10 dollars lundi à la dôture. 


■ LE PRIX du baril de brut a perdu 
22 cents à 18,32 dollars, lundi 22 dé- 
cembre, sur le marché new-yorkais. 
A la veille du week-end, il avait cédé 
20 cents. 


■ LA BOURSE de Paris a terminé en 
forte hausse, lundi 22 décembre, 
l’indice CAC 40 a gagné 1.66 % à 
2 869,73 points. Le volume a totalisé 
7,4 milliards de francs. 



CAC 40 
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CAC 40 

MIDCAC 
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Prises de bénéfice 
à Paris 


DES PRISES de bénéfice se ma- 
nifestaient, mardi 23 décembre, à la 
Bourse de Paris pour la dernière 
séance du terme de décembre qui 
pour F instant se soldait par une lé- 
gère perte. En recnl de 0,44% à 
l'ouverture, r indice CAC 40 affichait 
deux heures plus tard un repli de 
0,48 % à 2 855,91 points. Le marché 
était actif avec un chiffre d’affaires 
sur le marché à règlement mensuel 
de 4,7 milliards de francs. En dépft 
de ia nouvelle et spectaculaire 
chute de ia Bourse de Séoul 
(-73 %), la Bourse de Paris mainte- 
nait à peu près le cap en ce jour de 
liquidation. 

Les statistiques économiques 
françaises continuaient d'être 
bonnes : le commerce extérieur a 
dégagé en octobre un excédent de 
18,4 milliards de francs et la hausse 
des prix de détail en novembre a at- 
teint 0,2 %. 

Le marché subissait encore les ef- 
fets bénéfiques des restructura- 
tions. Pernod-Ricard vend pour 
5 milliards de firancs Orangina à 



l’américain Coca-Cola. Le titre 
monte de 4,9 %.à 355,50 francs. Ré- 
my-Cointrfiau, qui le 19 décembre 
était tombé à son plus bas niveau 
de l'année, rebondissait et pro- 


Eurotunnel, valeur du jour 

BELLE SÉANCE, lundi 22 dé- 
cembre, à la Bourse de Paris pour 
Eurotunnel. Le titre s'est apprécié 
de 13,76 % à 6,20 francs avec des 
transactions portant sur six rail- 
lions de titres. L'action a pleine- 
ment profité de l’annonce de l'ex- 
tension jusqu’en 2086 de ia 
concession pour l'exploitation du 
tunnel sous la Manche. En contre- 
partie, les gouvernements français 
et britannique prélèveront 59 % des 
profits avant impôts, y compris les 
impôts sur les sociétés, soit environ 


grosse de 143 % à 100,10 francs. En 
revanche, le Crédit lyonnais reculait 
de 5,7%, Eurotunnel qui avait for- 
tement progressé la veille, reperdait 
4 % et Imétal était en repli de 33 %. 


40% des profits nets d'impôts de la 
société des années 2052 à 2086. De- 
puis le début de l’année. Eurotun- 
nel affiche un repli de 9,48 %. 


| Eurotunnel sur 1 mois j 
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PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU REGLEMENT MENSUEL 


HAUSSES, 12 h 30 

Cours au Var.% 
23/12 22/12 

Var.% 

31/12 

Remy Corttreau 

101 

-3139 

Pernod-Ricard 


+23(48 

Intjenieo 


+22(41 

Bouygues 

670 ."‘♦'M* 1 

+24,53 

SJ. T A 

1130 .tW 

+2J2 

Pramodes 

2415 nxias. 

+64,84 

Chargeur? 

338 +2 JK 

*31 Jl 

Cap Gemini 

«840 ..+ W3. 

+8274 

Unfcal 

590 1+V3&- 

+ 1434 

Eaux (Gle des) 

815 .«I 

+2731 


BAISSES, 12 h 30 

EUrotunnel 

530 —MJ. 

-1336 

Eiamet 

219,10 ‘.-«a 

-19A4 

Upeyte 

31830 r'-ur 

+ 641 

DevJLN-RCal Li f 

43,05 

-IJB 

Crédit Lyonnais a 

274 -338- + 10641 

(métal 

706 . 

-733 

Géophysique 

7oo ■ -*« 

+94/4 

CredNaLNatexis 


+12/4 

Spir Communie t 

36030 

-27 

Labhiaï 

1418 îSiSf: 

+4338 


VALEURS LES PLUS ACTIVES 

23/12 Titres Capitalisation 
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Carrefour 

70694 
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Lr i • 1 r" 

TvTM 

■ KilrthMU 
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Paribas 

287321 



PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU SECOND MARCHÉ 


HAUSSES. 12h30 

Cours au 
23/12 

var.% 

22/12 

var.% 

31/12 

Altarr*& Qe 

33690 


+3339 

Grîvograpii 

49 

yih&l 



M2H 

Btasa 

QÆl 



HK32I 



KH 

y+AM - 

-80 


1 r.i m 1 


■-V1 

itc_ r ja 

PiT'-m 



BE2B5M 

P//uB 

pw m errrrr^m^ 


E&sïa 

p. r -^ÏM 

II. 1 ii 

■EO 

BCJJH 

WS-W jm 

Europe Auto Ind-FA 

281 

JStÊRL 

+4328 

INDICES SBF 120-250, MIDCAC 
ET SECOND MARCHÉ 


22/12 

19/12 

var.% 

ÜMtgéà. S8FUD 
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1 1 ■ 
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1 1 WM 
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■Tm--,- 
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La Bourse de Séoul 
au plus bas 

LE MARCHÉ des changes et la 
Bourse étaient fermés au Japon, 
l’archipel célébrant le 64 e anniver- 
saire de l’empereur AJdhito. En re- 
vanche, la Bourse de Séoul n’a pas 
chaîné: l’indice phare du marché 
sud-coréen a chuté de 730 % mardi, 
une perte sans précédent en pour- 
centage. 

La veille, en dépit des inquiétudes 
sur la crise asiatique et de ses consé- 
quences sur la performance des 
compagnies américaines. Wall 
Street a réussi à finir en hausse, à 
r issue d’une journée irrégulière do- 
minée par des achats de couverture. 
L’indice Dow Jones a gagné 63,02 
points <031 %) à 7 81931 points. La 
Bourse new-yorkaise avait débuté la 
séance en nette hausse. Mais, après 
avoir gagné jusqu'à 80 points, WaH 
Street a brièvement baissé avant de 


LES TAUX 


se reprendre. Les analystes tablent 
sur une poursuite de cette volatilité 
dans l'attente des résultats des en- 
treprises américaines, qui seront pu- 
bliés à partir de la mi- janvier. 

En Europe, la Bourse de Londres 
a perdu 2 points à 5 0183 points, 
soit une baisse de 0,03 % par rap- 
port à vendredi soin Francfort a cé- 
dé 1,02 % à l'issue de ia séance offi- 
cielle à 4 043,02 points. 


INDICES MONDIAUX 


Cours au Cours au Var. 
22/12 19/12 en% 

Parta CAC 40 

2875,72 - 23223B +134 

Zr737j’/>JIiüCm 

f7TW»>i=vr-BMir^ 








§ 

1 

| 

I 


299930 • '29993a - 

: (TTT-t; 1 

239537 .36434 -2/7 

MEarVMIB 30 

1290 -.nao-;. _ 




u 'il i in",, 1 ! l^U iTT J 


r y ‘ *»îîj 

r •TïT* 1 ^ 1 3 rîMB 

323230 ? 3231/0 +0^B 


1 1 1 1 1 f i B 'i 1 1 B |1~| 

îki-ij iiUîriEiiB 

■ kl i m Ev *3 M 


NEW YORK 

Les valeurs du Dow-Jones 



22/12 

19/12 

Alcoa 

69.93 

6933 

AOied Signal 

3535 

3537 

American Expie» 

«730 

8633 

AT&T 

6333 

6131 

Boeing CÔ 

48.75 

4836 

Caterpillar Inc. 

4831 

4B.12 

Chevron Corp. 

75,18 

74,18 

Coca-Cola Co 

66,06 

65/3 

Disney Corp. 

9736 

9531 

Du Pont Nemours* Co 

57,18 

5635 

Eastman Kodak Co 

5733 

5831 

Exxon Corp. 

6031 

6035 

Gén. Motors corp. H 

59.» 

5830 

Gén. Electric Co 

73,93 

7306 

Goodyear T & Rubbe 

6237 

62/3 

Hewlett-Packard 

6331 

6131 

IBM 

10236 

102 

Inti Paper 

4230 

42/2 

J.P. Morgan Co 

11537 

116 

Johnson & Johnson 

6633 

6631 

Mc Donalds Corp. 

4637 

45,93 

Merck & Co.lnc 

10537 

103 jOG 

Minnesota Mnq.&MlT5 

8435 

8332 

PhWpMorb 

45 

4438 

Procter & Gamble C 

7937 

79,75 

Sears Roebuck & Co 

4137 

4236 

Travelers 

52 

53 

Union Catb. 

4231 

4233 

UtdTechnol 

7035 

6938 

Wal-Mart Stores 

38.12 

3830 


LONDRES 

Sélection de valeurs du FT 100 



22/12 

19/12 

AlUed Lvons 

5,16 

5,10 

Bardaÿs Bank 

16,17 

16j06 

BA.T. industries 

5.44 

5/0 

British Aerospace 

1632 

1671 

Brlthh Airways 

535 

535 

British Petroleum 

739 

7.92 

British Teiecom 

437 

432 

B.T.R. 

133 

1.79 

Cadbury Schweppes 

632 

6,13 

Eurotunnel 

033 

038 

Forte 

». 


Glaxo Weflcome 

1432 

1335 

Granada Group Ptc 

9.10 

931 

Grand Métro pofrtan 

533 

530 

Guinness 

5,72 

5.70 

Great le 

733 

733 

H3AC. 

1433 

14/3 

impérial Chemical 

9,13 

9,16' 

Legal & Gen. Grp 

5,10 

4J» 

UoydsTSB 

7/8 

736 

Maria and Spencer 

53» 

530 

National Westminst 

10^1 

1033 

Peninsubr Orienta 

633 

631 

Reuters 

6.40 

6 M 

Saatchl and Saatch 

1.10 

1,10 

Shell Transport 

434 

4,16 

Tateand Lyle 

434 

433 

Zeneca 

2031 

20/4 




FRANCFORT 
Les valeurs du DAX 30 



22/12 

19/12 

Ailianz Holding N 

453 

45530 

BasfAG 

5930 

6030 

Bayer AG 

60 

6030 

Bay hyp&WedneM 

8830 

9030 

Bayer Verdnsbank 

11730 

119 

BMW 

1212 

1235 

Commenbank 

7230 

7430 

Daimler-Benz AG 

11330 

11730 

Deg ussa 

85 

84/0 

Deutsche Bank AG 

124.10 

123,95 

Deutsche Telekom 

3135 

31 

Dresdner BK AG FR 

81,10 

81,10 

HenkelVZ 

108 

10930 

Hoedtst AC 

5830 

6060 

Karstadt AG 

610 

615 

Li'nde AG 

1050 

1072 

Man AG 

493 

504 

MannesmannAG 

879 

875 

Métro 

6335 

6430 

Muench Rue N 

652 

655 

Prtussaq AG 

525 

517 

Rwe 

91,70 

94.10 

SapVZ 

547 

540 

Scherlnq AG 

17330 

17630 

Siemens AG 

10035 

10035 

Thyssen 

37530 

38530 

Veba AG 

115,10 

116.70 

Viag 

955 

979 

Voikswaqen VZ 

741 

745 
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Repli initial du Matif 

LE MARCHÉ obligataire français était orienté à la 
baisse, mardi 23 décembre. Dès les premiers échanges, le 
contrat notionnel perdait 4 centièmes, à 10132. La veiDe, 
le Matif avait terminé sur une note stable, pendant ses 
gains de la journée, pénalisé par une reprise des Bourses 
des deux côtés de l'Atlantique, mais, selon les analystes, 
sot orientation demeure positive. Le contrat notionnel a 
clôturé à 10136, inchangé par rapport à vendredi Le ren- 
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MARCHÉ OBLIGATAIRE 
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TAUX DE RENDEMENT 
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+037 
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dement de TOAT de référence à dix ans s’est inscrit à 
534%, soit au même niveau que le Bund de même 
échéance, aînés avoir touché un nouveau plus bas histo- 
rique en coure de séance à 531 %- Sur Je marché obliga- 
taire américain, le rendement moyen sur les bons du Hé- 
sor à trente ans, principale référence, a reculé à 538% 
contre 5,92 % vendredi soin Ce marché continue à jouer 
le rôle de place refoge face à la crise, asiatique. 


LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux de base bancaire 6,55 %) 
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CONTRATS À TERME SUR INDICE CAC 40 
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Stabilité du dollar 

Le dollar était stable, mardi 23 décembre, face aux 
devises européennes, lois des premières transactions 
entre banques. Il s’inscrivait à 1,7805 mark et 
5,9550 francs. 

Face à la devise japonaise, il cotait 130,40 yens. Le 
won sud-coréen, de son côté, a perdu, mardi, 13 % de 
sa valeur face au dollar, pénalisé par les déclarations 
du nouveau président, Kim Dae-jung, qui s’est déda- 


MARCHÉ DES CHANGES A. PARIS 
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ré « sidéré» par la situation financière dans le pays.. 
L'agence financière Standard and Fooris a pour sa 
part abaissé la note de la dette sud-coréenne, relé- 
guée au rang des obligations spéculatives. 

Le franc était stable, mardi matin, face à la mon- 
naie allemande, à 3,3470 francs pour un deutsche- 
mark. La livre sterling faisait preuve de fermeté, à 
9,90 francs. 
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MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 
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L’OR LES MATIÈRES PREMIÈRES 
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FINANCES ET MARCHÉS 


LE MONDE / MERCREDI 24 DÉCEMBRE 1997 / 19 


; m 

RE< 

|me 


EGLEMENT 

1ENSUEL 


MARDI 23 DÉCEMBRE 

liquidation : 23 décembre 
Taux de report : 3,88 
Cours relevés à. 12 h 30 
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ABRÉVIATIONS 
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catégorie 3 ; ■ coupon détaché; • droit détaché; 
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COMMUNICATION Les télé- 
spectateurs ont plébiscité la première 
année de concurrence entre les bou- 
quets numériques. A la fin de 1997, 
plus d'un million de foyers seront 


AUJOURD'HUI 

LE MONDE / MERCREDI 24 DÉCEMBRE 1997 


abonnés à une offre de programmes 
numériques. • CET ENGOUEMENT 
dont pâtissent les chaînes généralistes 
devrait se poursuivre en 1998. Les 
analystes financiers attendent 750 000 


souscripteurs supplémentaires, dont 
près de 400 000 pour Cana!5atelïrte et 
plus de 300 000 pour Télévision par sa- 
tellite (TPS). • LA CONCURRENCE 
entre les bouquets numériques coûte 


cher. CanafSatelBte et TPS ont prévu 
d'investir plusieurs müBards de francs 
avant d'espérer les premiers bénéfices 
attendus au plus tôt en 1999, pour le 
premier et ai 2001 . pour le second. 


• POUSSÉS par certains de leurs ac- 
tionnaires, les deux ensembles de pro- 
grammes numériques pourraient atté- 
nuer leur rivalité. Un prélude à un 
rapprochement plus large? 


i 


Le nombre des abonnés au satellite devrait encore doubler en 1998 

Dopé par la concurrence, le marché de la télévison numérique a explosé en 1997, mais les investissements sont plus élevés que prévu, 
et une restructuration paraît de plus en plus inéluctable dans un domaine où l'évolution rapide des technologies réserve encore des surprises 


UN RETOURNEMENT. Bous- 
culant tous les pronostics, le mar- 
ché français de la télévision nu- 
mérique et payante a connu et, 
mieux encore, supporté une 
concurrence que la plupart des 
analystes et des opérateurs esti- 
maient impossible. En un an, Té- 
lévision par satellite (TPS), lancé 
en décembre 1996, aura séduit 
près de 340 000 abonnés. Le bou- 
quet présidé par Patrick Le Lay a 
doublé, en douze mois, ses prévi- 
sions d'origine. En parallèle, les 
versions numériques de Canal 
Plus et de CanalSatellite auront 
atteint le seuQ des 700000 sous- 
cripteurs. Pour Pierre-Yves Gau- 
thier, analyste financier de Crédit 
lyonnais Securities, « la concur- 
rence paraît désormais viable ». 
Selon lui, ce constat « étonnant», 
eu égard, aux sombres perspec- 
tives établies en 1996, s'appuie sur 
le fait que le marché de la télé- 
vision payante numérique «s’est 
élargi, car à prix constant l'offre est 
de meilleure qualité avec une plus 
grande quantité de programmes et 
de services ». 

Pour 199S, les analystes, ins- 
truits des bonnes performances 
de la première année de concur- 
rence, envisagent avec optimisme 
les futurs recrutements d’abonnés 
des deux bouquets. Précis, l’un 
d’eux prévoit « 750 000 abonnés 
supplémentaires par an pour les 
deux prochaines années ». Dans le 
détail, 0 accorde « 400000 sous- 
cripteurs de plus à CanalSatellite 
contre plus de 300000 à TPS et 


La progression 

de ia télévision numérique 


PRÉVISIONS D’ABONNEMENf 

en raffller> 



■CANALSATELLITE S TPS 

— — — 


En l'an 2000 près de 2 mitais 
de foyers seront abonnés 
à des bouquets numériques. 


50 000 à AB Sat ■*. Toutefois, selon 
lui: «AB Sat a vocation à dispa- 
raître pour être repris par TPS, car 
AB Productions, maison mère d’AB 
Sat, vit des commandes de TF 1, de 
France Télévision et de M 6 et ne 
peut donc se couper de ses 
clients. » 

Enthousiastes sur l'intérêt des 
consommateurs pour les offres de 
programmes numériques, les ana- 
lystes sont, en revanche, plus me- 
surés quant aux perspectives fi- 
nancières des deux groupes rivaux 
TPS et Canal Plus. Pour l'un, la 
forte concurrence sur le marché 
français, et surtout les suites de la 
fusion avec NetHold devraient at- 
taquer fortement la rentabilité de 


la chaîne cryptée. Selon hd, « Ca- 
nal Plus pourrait être dans le rouge 
pour la première fois de son his- 
toire ». Surtout si la chaîne cryp- 
tée doit « consolider 45 % de Tele- 
più, ce qui pourrait lui coûter les 
deux tiers de son résultat consoli- 
dé» en 1997. 

UNE DÉCISION INÉLUCTABLE 
Du côté de Canal Plus, certains 
estiment « le coût de Telepiù en 
1998 à près d’un milliard de 
firmes ». Toutefois, ce très gros ef- 
fort financier pourrait être 
payant, estime un analyste, si la 
chaîne cryptée italienne conquiert 
«deux millions d'abonnés en 
trois ans». En deçà de ce seuil. 


« NetHold aura été payé trop 
cher». Pour Laurent Carozzî, ana- 
lyste chez Paribas Capital Mar- 
kets, « le paramètre imporfant, 
pointé chez Canal Plus, est le 
manque de visibilité de ses 
comptes. Surtout en matière de. 
promotions». Selon lui, la chaîne 
cryptée sera « conduite , à l'avenir, 
à baisser les tarifs de Canal Plus, 
que ce soit fiontalement ou de fa- 
çon plus masquée au moyen de 
nombreuses promotions et d'offres 
commerciales ». Pour l’expert de 
Paribas, cette décision est inéluc- 
table « car la chaîne cryptée, 
concurrencée par TPS, n'offre plus 
toutes les exclusivités cinéma à ses 
clients ». De plus, ia montée en 


puissance de TPS « aura comme 
suite logique d'orienter à la baisse 
le nombre des abonnés de Canal 
Plus », ajoute Laurent Carozzî. 

S’agissant de TPS, les avis di- 
vergent Pour l’un, au jugement 
radical, le bouquet dirigé par Pa- 
trick Le Lay « ne gagnera jamais 
d'argent mais cessera, à l'avenir, 
d’en perdre beaucoup ». Pour 
étayer son propos, cet analyste si- 
gnale que «la télévision à péage 
est un métier à coûts variables où 
l'acquisition d'un nombre de plus 
en plus important d'abonnés en- 
traîne des dépenses de plus en plus 
conséquentes ». Selon lui, « les 
seuls à s’enrichir sur le mqrché de 
la télévision payante sont les four- 
nisseurs de programmes». Pour 
Pierre-Yves Gauthier, au 
contraire, « TPS est la réponse, re- 
marquable à cette date, de TF 1 au 
challenge de la croissance». A 
l’examen, « TPS est l'outil de 
conquSte, par TF 1 et ses parte- 
naires, de flux qui leur échappaient 
et qui, du fait de leur forte crois- 
sance, fascinent les opérateurs fie 
télévision commerciale à travers 
l’Europe». 

DISPENDIEUSE CONCURRENCE 

Eu clair, les diffuseurs hertziens 
veulent récupérer sur le marché 
de la télévision payante les batail- 
lons de plus en plus nombreux de 
téléspectateurs qui les délaissent 
pour s’abonner à des offres cryp- 
tées. Mesurée à cette aune, la pré- 
sence des télévisions généralistes 
sur le marché de la Pay TV est une 


nécessité vitale. « Viable », la 
concurrence entre CanalSatellite 
et TPS semble néanmoins effrayer 
certains des actionnaires des deux 
groupes. Du côté de TPS, la 
Compagnie luxembourgeoise de 
télédiffusion (CLT) serait le mail- 
lon faible du tour de table du bou- 
quet Depuis quelques semaines, 
la CLT multiplierait les signaux 
d’apaisement en direction de Ca- 
nal Plus. Prosaïque, Albert Frère, 
patron de la CLT, aimerait que 
cessent « tant de cadeaux offerts 
aux majors compagnies d’Holly- 
wood et aux consommateurs». La 
Générale des eaux, premier ac- 
tionnaire du groupe Havas, opé- 
rateur de Canal Plus, partagerait 
cesond. 

De fait Canal Plus, qtd doit se 
battre sur plusieurs fronts à 
risque, en Italie, en Espagne et en 
Scandinavie, se passerait volon- 
tiers d’une dispendieuse concur- 
rence avec TPS. Toutefois, une fu- 
sion entre les deux bouquets ne 
paraît guère envisageable dans un 
proche avenir. Mais CanalSatellite 
et TPS pourraient conclure une 
paix des braves et s’inspirer de 
■ P exemple américain. Outre-Atlan- 
tique, plusieurs bouquets pro- 
posent des affres quasi similaires. 
Seules quelques chaînes cinéma et 
un intense marketing font la dif- 
férence. La volonté affichée de 
Bruxelles de revoir la pratique des 
exclusivités pourrait aussi favori- 
ser. cette évolution. 

G.D. 


Les limites de la compression 


NUMÉRISER signifie transformer images et sons 
en longues suites de 0 et 1, le fameux langage binaire 
de l'informatique. Appliquée à la télévision, cette opé- 
ration en permet une seconde : la compression. Au 
moyen d’âlgoiythmes - formules mathématiques' 
complexes le nombre des informations composant 
images et sons a pu être réduit d’un facteur 8 sans que 
le message soit altéré. Une véritable aubaine pour les 
opérateurs de bouquets de programmes. Grâce à la 
compression numérique, un répéteur de satellite, loué 
près de 30 millions de francs par an, peut diffuser si- 
multanément jusqu'à- huit chaînes de télévision 
contre une seule auparavant Les cofits de diffusion 
satellitaire des chaînes de télévision sont ainsi divisés 
par huit 

C’est le point de départ de la télévision numérique. 
A partir de là, les opérateurs pouvaient composer des 
bouquets de chaînes à moindres frais. Toutefois, tous 


les programmes n’accepteut pas le même taux de 
compression. Ainsi, pour être diffusé dans de bonnes 
conditions un film demande un débit mfnîmirm de 
4 Mbits/s. Une rencontre sportive exige, elle, un débit 
supérieur fixé à 6 Mbits/S- «L’idéal, quelle que soit la 
source, serait un débit de 6 Mbitsfc », précise Chris- 
tophe Comillet, journaliste à Satellite TV magazine et 
responsable du Lab Sat, un laboratoire indépendant 
qui surveille la qualité de diffusion des bouquets nu- 
mériques. Selon lui, «en deçà de ces minima l'image 
va paraître moins naturelle, la définition sera moindre, 
les mouvements plus saccadés, les couleurs moins bien 
restituées - images solarisées -et des artefacts, sortes de 
petits carrés ou de mosaïques, apparaîtront clans 
Timage ». Quant à l’audio, le patron dû Lab Sat re- 
commande « 128 Kbitsfe pour un son mono de qualité ». 

G.D. 


Les offres de programmes et les tarifs d’AB Sat, CanalSatellite et TPS 


AB Sat 

• Service de base (49 francs) : AB 1 
(séries); Fiance Courses (hippisme); 
Musique dasaque (musique) ; 
Encydopédia (culture) ; Nostalgie la 
télé (musique) ; Fit TV (santé et 
forme) ; La Chaîne histoire 
(histoire) ; AB Cartooos (dessins 
animés) ; AB Sat (guide des 
programmes) 

• Option Cinéma (70 francs) : 
Action (aventure et western) ; Polar 
(films policiers et suspense) ; Ciné 
Palace (classiques du cinéma) ; Rire 
(humour) ; Romance (love stories). 

• Option Passion (70 francs) : AB 
Sports ; Escales (voyages) ; Chasse et 
pèche ; AB Animaux ; Automobile ; 
XXL (pomo). 

•TbutAB Sat (99 francs). 

• AB Découverte (79 francs) 
uniquement pour les abonnés de 
CanalSatellite, Canal Plus numérique 
et tes réseaux câblés : AB 1, AB 
Animaux, Automobile, La Chaîne 
histoire, Encydopédia, Escales et 
XXL. 


CANALSATELLITE 

• CanaBatriEte thématique 

(98 francs) : Planète, Paris Première. 
Spectade, Eurosport France, La 
Chaibe météo, France Courses, 
Canal Jiminy, Voyage, CNN, MCM, 
Bloomberg Information TV, Canal j, 
LQ, MTV, Euronews, RTPL CTV, 
Nostalgie la télé, EashionTV, NBC, 
MuMmuric 1, Demain 1 13 e rue, Fox 
Kids, Comédie !, Forum Planète, AB 
Sports. 

• Options : Ciné Cinémas, Ciné 
Cinémas”, C3né Cinémas " et Ciné 
Onéffl (55 francs) Muzzïk. MCM 
Africa, MuJtimusïc Deluxe 

(30 francs) ; Seasons, chasse, pêche 
et nature, (30 francs). Disney 
Cbannd (35 francs) ; C : Direct, 
téléchargement de logiciels 
(50 francs) ; Kiosque, service de 
paiement à la séance. 

• CanalSateŒte étoile (158 fcancsX 
parabole gratuite jusqu'au 

31 décembre : Tbut CanalSatdfite 
thématique pins Ciné Cinémas, Qné 
OnéfQ et Disney ChanneL 


•■Chaînes accessibles si clair 
à tous les abonnés de 
CanalSatellite : 

La Onquième/Arte, ARD, ZDF, 

Pro 7, Kabel I, Sat 1, TtaveJ Channd, 
TNT-Cartoon, Deutsche Welle, DSF, 
RTM. ESC 1, Andahiria TV, Atome TV 
Bouquet de radios numériques : 
France-Inter, France-Info, 
France-Musique, FU* Hector; Eisa, 
Radio-Bleue, Europe I, Europe 2, 
RFM, Skyrodk, Radio-Nova, 
Radio-Classique, Radio-France 
Internationale, Nostalgie, RMC, RTL 

TPS 

• T7S Thématiques (90 francs) : 
Eurosport (sports) ; LG 
(Informations) ; THetoan (dessins 
animés) ; Odyssée (documentaires) ; 
RTL 9 (films et séries) ; Histoire ; 
Série club (séries) ; FimTV 
(musique) ; Téva (chaîne familiale) ; 
Festival (fictions) ; VH-1 (musique) ; 
France Supervision (classique et 
qp&a);TV5 (chaîne francophone 
internationale) ; BBC Wodd 


(informations) ; BBC Prime (fictions 
et séries). 

• TPS Cinéma (100 francs) : 
CSnéstar 1 ; Gnéstar2 ; Gnétoffe 
(classiques du cinéma). 

• Tout TPS: TPS thématique + TPS 
Cinéma (150 francs, offre 
promotionnelle à 140 francs jusqu 1 an 
31 décembre, plus la parabole 
gratuite ou un chèque cadeau de 
500 francs). 

• Chaînes offertes aux abonnés 
de TPS: TF 1 ; France 2; France 3; 
La Ünqtnème/Arte ; M 6 ; Canal 
Assemblée (Assemblée nationale et 
Sénat) ; Multivision (service de 
paiement à la séance) ; Rance 
Courses (hippisme) ; Météo express ; 
rŒQ du hibou (arts et spectacles) ; 
TPS Boutique (tâé-achat) ; Canal 
Auto (petites annonces 
automobiles) ; Bandiagara (jeux 
vidéo) ; Guide des programmes ; 
accès à Internet au début de 1998. 

• Chaînes nuiDérkiues en dair 
accessibles par tous les abonnés 
de TPS : RAi L 2 et 3 ; Rai Sat 1 . 2 et 


3 (chaînes thématiques italiennes) ; 
Rai Nettuno; EashionTV (mode); 
ïtaBa 1 ; Rete 4 ; Canal 5 ;' Tdepaœ 
(Vatican) ;TMC et TMC2; CCTV 
(Chine) ; Bloomberg TV (mfbs 
économiques et financières) ; Kowdt 
TV (Koweït) ; WRC (Russie) ; HRT 
TV 1, 2 et 3 (Croatie) ; StorenÇo TV 1 
et 2 (Slovénie) ;ERT International 
(Grèce) ; VH-1 Export (musique). 

• Option arabesque (99 francs, prix 
promotionnel à 64 francs) : ART 
Variétés, ART Sports, ART Enfants, 
ART Cinéma, ART Musique, ART 
Europe ; LBC Sat (Bban) ; TV7 
Clhnbie) ; RTM (Maroc) ; ESC 2 
(Egypte). 

• TPS Sans Frontière (gratuit) : SIC 
(itoatugal) ; CNN International ; BBC 
World ; BBC Prime ; TV7 ; RTM. • 
•16 radios (gratuit) : 
Radio-Classique, BFM, Europe 2, 
RFM, Chérie FM, Rires et Chansons, 
RTL, Europe 1, RTL 2, NRJ, 
Fun-Radïo, Radios chrétiennes de 
France (RCF), Média J, Mosqueteiros 
et Fréquence libre. 
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Cyrille du Peloux, directeur général de TPS 

« Les exclusivités les plus contestables sont celles de Canal Plus » 


« Vous venez d’annoncer 
320 000 abonnés. Que] sera votre 
score à la fin de 1997 ? 

- Grâce à une progression des 
ventes, TPS aura plus de 330 000 
abonnés à la fin décembre. A 
cause de la grève des camion- 
neurs, nous avons enregistré une 
petite baisse des recrutements en 
novembre. Mais nous avions réali- 
sé un mois d’octobre record avec 
plus de 50 000 souscriptions. En 
décembre, c’est de nouveau repar- 
ti à la hausse. Chaque jour étant 
meilleur que le précédent En 1998, 
avec Thomson, nous aurons un 
deuxième fournisseur de déco- 
deurs. Une première commande 
d'un peu moins de 100 000 de ter- 
minaux numériques sera livrable 
d’ici la mi-1998. 

- Après le succès de 1997, la 
prochaine grosse échéance de 
TPS sera celle des premiers réa- 
bonnements. Quelles sont vos 
prévisions? 

- Les premiers réabonnements 
interviendront dès la fin janvier. 
Mais de façon limitée. Nous étu- 
dions les attentes de nos abonnés 
au moyen d'un pannel bimestriel. 


Nous en avons déjà eu trois édi- 
tions. Nous avons un taux de satis- 
faction très fort, qui tourne autour 
de 90 %. Pour le maintenir à ce ni- 
veau, nous allons sans cesse ren- 
forcer notre offre : en 1998, nous 
allons intégrer trois nouvelles 
chaînes thématiques et développer 
un grand nombre de services. M 6 
Music sera lancée fin février, 
France 3 Régions ni avril, et nous 
travaillons à un concept de chaîne 
d'informations sportives mêlant 
émissions, programmes et consul- 
tation de données. 

- L’offre de TPS est pauvre en 
films fran çais. 

- Sur le marché français, la si- 
tuation est bloquée par Canal Plus. 
Mais je ne pense pas que le blo- 
cage des droits en pay-per-view 
(PPV) des films français soit te- 
nable, car U est contraire aux 
règles de la concurrence et dom- 
mageable pour les producteurs 
français et le financement du ciné- 
ma français. Les blocages saute- 
ront, car 0 est évident que notre 
base d'abonnés et nos revenus 
vont forcément intéresser les pro- 
ducteurs. Cela prendra du temps. 


car un producteur français ne peut 
pas se permettre de se fâcher avec 
Canal Plus. 

- Quel nombre d’abonnés en- 
visagez-vous pour 1998 ? 

- Nous prévoyons au moins un 
doublement de notre parc d’abon- 
nés, soit plus de 600 000 à ia fin de 
1998. En 1997, en gain net TPS a 
recruté plus d'abonnés que Canal- 
Satellite, qui devrait terminer au- 
tour de 700 000 abonnés après 
avoir démarré l’année avec 
446 000 souscripteurs. L’écart rela- 
tif entre CanalSatellite et TPS di- 
minue, mais nous ne les rattrape- 
rons pas encore en 1998, même si 
nous avons un rythme de recrute- 
ment plus rapide que notre 
concurrent. 

- Le succès aidant vous avez 
dépensé plus que prévu en 1997 ? 
Allez-vous freiner vos Investis- 
sements l’an prochain ? 

- Une des conséquences de 
notre succès, c'est que le besoin en 
terminaux a été plus fort que pré- 
vu. En 1997, notre budget était cal- 
culé pour atteindre 175 000 abon- 
nés. Avec près du double 
aujourd'hui, nous avons financé 


deux fois plus de décodeurs. 
Comme un te rmin al numérique 
vaut environ 2 000 francs, notre 
besoin de financement a augmen- 
té de près de 350 millions de 
francs. Le budget 1998 a été adop- 
té à l’ unanimité par les action- 
naires. Nous n’avons pas chan gé 
nos projections : le point mort est 
attendu pour 200L En revanche, te 
cash-flow sera positif un peu avant 
à la fin de 1999. Cet investissement 
supplémentaire n’a pas reculé les 
échéances. 

- Où en sont vos négociations 
avec AB Sat ? 

- Je ne suis pas sûr que Claude 
Berda, patron d’AB Sat, prévoie de 
rester éditeur d’une vingtaine de 
chaînes et en même temps opéra- 
teur d'une plate-forme numérique. 
A mon avis, son projet est évolutif. 
En ce qui concerne les services in- 
teractifs associés à notre offre de 
programmes, TPS a choisi d’être 
une plate-forme ouverte. En re- 
vanche, je constate que Canal Plus 
œuvre pour une normalisation 
d’an logiciel interactif à Péchelon 
européen, après avoir toujours re- 
fusé une telle standardisation. Ce- 


la signifie que Canal Fins a consta- 
té que MedîaHlghway, son logiciel 
de navigation, devra être changé. 
La taille de leur parc d’abonnés 
leur pose problème. Pour ga gn er 
du temps. Canal Plus souhaiterait 
que tous les opérateurs changent 
de système et repartent de zéro. 

- Patrick Le Lay, PDG de TPS, 
souhaite-t-fl toujours conserver 
l’exclusivité des chaînes pu- 
bliques? 

- En matière d'exclusivités, les 
plus contestables sont celles de 
Canal Plus. Si une limitation devait 
intervenir, c’est Canal Plus qtd sera . 
d’abord touché, car Q est leader du 
marché. Lorsque les autorités de la 
concurrence veulent limiter les ex- 
clusivités. elles s'attaquent 
d’abord à celui qui est en position 
dominante. Sur le marché de la té- 
lévision payante, ü est anormal 
que Canal Plus puisse bloquer et 
geler, par contrat, les droits du ci- 
néma français. Cela prive notre ci- 
néma de recettes complémen- 
taires.» 

Propos recueillis 

par Guy Dutheil 


L’érosion des chaînes • 
hertziennes 

Naguère les observateurs ta- 
blaient sur un partage à 80-20 de 
la consommation audiovisuelle 
entre les chaînes hertziennes gé- 
néralistes traditionnelles et les 
. nouvelles chaînes numériques du 
câble et dn satellite. Selon Olivier 
Appé, directeur du département 
télévision de nnstttut Médlamé- 
trie, cité par Libération lundi 
22 d écemb re, » les téléspec ta teurs 
disposant de plus de trente chaînes 
consacrent désormais 37 % aux 
chaînes thématiques, contre 63 % 
pour les généraEstes ». C’est dire 
que le succès du numérique accé- 
lère T érosion des hert- 

ziennes généralistes. C et te éro- 
sion était déjà sensible auprès des 
abonnés du câble : Os ne sont que 
27,8 % à regarder TF l, alors que la 
proportion globale n’est plus que 
de 35%, après avoir été de 40% B 
y a cinq ans. Sade M6, dont le 
profil est cehd «d’une thématique- 
dé fiction américaine et de mu- 
sique », semble échapper à ce 
mouvement de repn qui a déjà 
frappé tes grands networks nord- 
américains : ABC, CBS, NBC et 
Fox ne concentrent que 60% de 
Famfience outre-Atiantique. 
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un «crayon» 
par le laboratoire d’analyse des matériaux actifs 

La perte, de cet élément de combustible expérimental révèle un dysfonctionnement des dispositifs de sûreté 


J® d “ Cènl ï B toujours a la recherche d'un échantillon de jets nucléaires » contrôlés. En vain. Pour le «firec- 

dé Pf^ i ? nt ** œmbustMe irradié. Cinquante peisonnesont été feeur de la sûreté nudéaâe et de la quaEté. Michel 

Commissariat à I énergie atomique (CEA) sont mobilisées pour le retrouver, et trois miBe « ofr- Lavérie, « ces erreurs sont inacceptaèfes ». 


La « mémoire » défaillante 
des vieux rats est stimulée 
par une hormone 

Les chercheurs français corrigent des troubles cognitifs 


GRENOBLE 

de notre correspondante 

LE CEA (Commissariat à l'éner- 
gie atomique) de Grenoble est en 
émoi. Jcare-LQ, un .crayon de 
combustible MOX (mélange 
d’oxydes d’uranium et de pluto- 
nium) dégageant, selon cet orga- 
nisme, une radioactivité équiva- 
lant à une dose de 1 milUsievert 
(mSv) par heure, à une distance 
de 1 mètre, a disparu. Son ab- 
sence a été constatée le 27 juin 
1997, lors d’un contrôle de rou- 
tine opéré au Laboratoire d'ana- 
lyse des matériaux actifs (LAMA) 
par l'organisation européenne 
chargée de la sécurité dès instal- 
lations nucléaires, Euratom. De- 
puis, fl n’a pas été possible de re- 
mettre la main sur ce crayon. 

La radioactivité de cet élément 
égaré n’est pas négligeable, 
puisque-le débit de dose atteint, 
en une heure seulement, le seuil 
annuel acceptable -selon les 
nouvelles normes qui entreront 
en vigueur en l’an 2000- pour la 
population dvfle. Mais c’est sur- 
tout le dysfonctionnement révélé 
par cet incident qui préoccupe le 
CEA. «Nous ne sommes pas dans 
une situation grave, estime Ber- 
trand Barré, directeur des réac- 
teurs nucléaires. Jlfefs nous 
sommes incontestablement dans 
une situation anormale. » Le der- 
nier relevé attestant de la pré- 
sence cTIcare dans Tane des cel- 
lules de très haute activité dix 
LAMA remonte au 11 juin 199L Le 
4 novembre 1992, sa trace figure 
encore sur une fiche documen- 
taire, puis plus rien. 

L’hypothèse d’un complot a été 
jugée peu sérieuse. «Si un ou plu- 
sieurs individus avaient dû dé- 
ployer des trésors d’ingéniosité 
pour réussir à Jhmchir l'ensemble 
des dispositifs d'alarme, ils au-, 
raient certainement choisi, parmi 


les 3 000 objets du LAMA, une ma- 
tière nucléaire plus intéressante », 
remarque le tout nouveau direc- 
teur du CEA de Grenoble, 
Georges Carola, qui a pris ses 
fonctions le 1" septembre. L’hy- 
pothèse considérée à r époque 
comme la plus probable était 
donc quTcare se trouvait quelque 
part dans le LAMA. Mais où ? Des 
moyens considérables ont été mis 
en oeuvre. Cinquante personnes 
mobilisées; la totalité des 
3 000 éléments nucléaires en 
stock contrôlée ; le laboratoire 
exploré du sol au plafond ; un mi- 
cro-robot et une perche équipée 
d’une caméra électromagnétique 
spécialement mis au point pour 
ces recherches. En vain. 

Les expéditions furent alors 
passées au crible. Pas moins de 
deux cents transports ont été réa- 
lisés à partir du LAMA, entre le 
11 juin 1991 et le 27 juin 1997. 
Quarante laboratoires français et 
étrangers (américains et alle- 
mands, notamment), destina- 
taires de ces livraisons d’échantil- 
lons nucléaires, seront 
questionnés. « Tous ont arrêté de 
travailler pour passer leur temps à 


chercher Icare et à répondre aux 
questions qu’on leur posait à feu 
continu », rapporte Didier B ca- 
nard, chef du département de 
thermohydraulique et de phy- 
sique. Toujours sans résultat. En 
revanche, la facture est lourde. 
« Nous n’avons pas fini l'évalua- 
tion, mais, si Ton ajoute l’immobi- 
lisation des unités et la mobilisa- 
tion en moyens et en personnel, le 
coût de la perte dTcare est consi- 
dérable », admet Bertrand Barré. 

« DES ERRHffiS MACCEP1ABLES a 

Actuellement, une petite 
équipe étudie les possibilités de 
mise an rebut accidentelle d’Icare 
dans Tun des centres de stockage 
ou de retraitement du CEA. Une 
étude des poubelles de décrois- 
sance, où ces résidus sont entre- 
posés en attendant que leur ra- 
dioactivité diminne, n’a rien 
donné, pas plus qu’un premier 
contrôle des coques de béton 
dans lesquelles fls sont enfermés. 
« rouf que nous n’aurons pas re- 
trouvé Icare, nous poursuivrons 
nos investigations », promet 
M. Barré, sans totalement exclure 
le risque que le crayon fugitif ait 


Un élément de combustible expérimental 

Icare-LQ, nom de code du crayon dé combustible disparu, faisait 
partie d’un assemblage de MOX (mélange d’uranium appauvri et de 
plutonium) irradié, en 1986, dans le réacteur expér im ental Mélusïne 
(8 mégawatts) du CEA de Grenoble. Cet essai faisait partie des 
études menées sur le comportement de différents types de combus- 
tibles nucléaires. Long de 70 centimètres, pour un diamètre de 
8,5 millimètres, ce crayon comprenait, selon le CEA, 176 grammes 
d’uranium appauvri et 22 grammes de plutonium, à quoi s’ajoutent; 
en plus petite quantité, des prod ui t s ' de fission et des actinides mi- 
neurs. Sa radioactivité était estimée, en équivalent de dose, à lmSv 
par heure, à une distance de un mètre. La limite annuelle d’exposi- 
tion autorisée par la convention européenne est aujourd'hui de 
5 mSvpm an poux la population et de 50 mSv par an pour les travail- 
leurs du nucléaire. En Tan 2000, ces seuils seront ramenés respec- 
tivement à I mSv et 20 mSv par an. 


été coupé en plusieurs morceaux, 
répartis dans différentes coques. 
Auquel cas la chance de les repé- 
rer est quasi in existante. 

« Dans tous les cas de figure, il y 
a une anomalie », admet Michel 
Lavérie, directeur de la sûreté nu- 
cléaire et de la qualité. D’autres 
dysfonctionnements, liés à des 
erreurs d’identification isoto- 
pique de matières nucléaires, 
avaient été révélés peu de temps 
auparavant à la centrale de Cada- 
rache (Bouches-du-Rhône). 
* Même si elles sont d’une autre 
nature que la perte d’Icare, ces er- 
reurs sont tout aussi inaccep- 
tables », convient M. Lavérie. Afin 
d’« éviter toute récidive », toutes 
les Installations nucléaires de 
base du CEA ont été invitées, d'ici 
à la fin de Tannée, à reprendre 
leur inventaire à zéro. Pour l'ins- 
tant, aucune autre disparition n’a 
été signalée. En revanche, des 
éléments ont été découverts à 
des endroits où ils n’auraient pas 
dû se trouver, et, dans un cas, une 
inversion de lots a été repérée. 

« Ces incidents mettent en évi- 
dence la difficulté de gestion des 
matières nucléaires, analyse 1e se- 
crétaire de section de la CDFT, 
syndicat majoritaire au CEA de 
Grenoble. H faut des moyens fi- 
nanciers et des moyens en effectifs, 
surtout dans les services de radio- 
protection. » « Malheureusement, 
déplore-t-il, malgré nos mises en 
garde et nos protestations, la ten- 
dance ne va pas dans ce sens. » En 
revanche, le syndicat reconnaît à 
la direction sa volonté de trans- 
parence. « Pour une fois, elle a 
joué cartes sur table et donné des 
Informations avant même qu'on 
pose les questions », témoigne un 
représentant du comité d’hygiène 
et de sécurité. 

Nicole Cabret 


UNE ÉQUIPE de chercheurs 
français travaillant Hans deux uni- 
tés de l’Institut national de la santé 
et de la recherche médicale (In- 
sérai) annonce, dans 1e dernier nu- 
méro des « Comptes rendus de 
l'Académie américaine des 
sciences » (« Proceedings 

of National Academy of 
Sciences »£ avoir réussi à corriger 
de manière transitoire, chez le rat, 
certains troubles cognitifs liés à 
l’âge. Selon ces chercheurs, ce tra- 
vail p réKm mair e pourrait avoir des 
implications pour la prévention et 
le traitement des déficits de la mé- 
moire associés, chez l'homme, à la 
sénescence. 

Ce travail, conduit par des spé- 
cialistes de psycho biologie des 
comportements adaptatifs et des 
communications hormonales (uni- 
tés 259 et 33 de Tlnsenn dirigées 
par Michel Le Moal et Etienne- 
Emile Beaulieu), se fonde sur une 
observation : la diminution avec 
F âge des concentrations cérébrales 
d’une hormone synthétisée par 
une région du système nerveux 
central du rat. A partir de cette ob- 
servation, tes chercheurs ont pos- 
tulé que l’administration de cette 
hormone (une molécule de la fa- 
mille des neurostéroïdes dénom- 
mée « sulfate de prégnénolone » 
ou « Preg S ») permettrait de corri- 
ger certains des troubles liés à 
l’âge. 

fls expliquent avoir travaillé sur 
différents groupes de rats âgés de 
près de deux ans chez lesquels les 
performances cognitives et adap- 
tatives avaient au préalable été 
évaluées avec précision. Les au- 
teurs établissent que les concen- 
trations intracérébrales de Preg S 
sont inversement proportionnelles 
à ces performances. Ce phéno- 
mène est observé dans la région de 
Fhippocampe, dont on sait qu'elle 
est étroitement impliquée dans les 


fonctions d’apprentissage et de 
mémoire. 

La seconde étape de ce travail a 
consisté à injecter de fortes doses 
de Preg S chez un certain nombre 
de rats. Cette molécule a été ad- 
ministrée soit par voie intra-abdo- 
minale, soit directement dans 
l'hippocampe. Ils ont alors observé 
que ces injections étaient suivies 
d’une amélioration « transitoire » 
des performances des animaux. 
Cette amélioration, objectivée à 
partir de tests classiques de par- 
cours de labyrinthes, a lieu dans les 
heures qui suivent l’injection et 
disparaissent en une semaine envi- 
ron. 

Que peut-on en conclure ? Les 
chercheurs estiment qu’ils dé- 
montrent de la sorte que certaines 
atteintes de la mémoire liées aux 
processus du viefllissement ne sont 
pas de nature lésionnelle mais 
fonctionnelle. En d’autres termes, 
on pourrait, par voie chimique et 
médicamenteuse, corriger les désé- 
quilibres métaboliques neuronaux 
qui sTntallent avec le temps. Les 
spécialistes fiançais avancent dans 
leur publication une hypothèse 
pour expliquer comment la Preg S 
pourrait agir au niveau des sys- 
tèmes moléculaires complexes de 
neuromédiation. 

MODULER L'ENTHOUSIASME 

fl importe toutefois ici de modu- 
ler F enthousiasme des chercheurs. 
Pour intéressant qu’il soit un tel 
travail n’est que préliminaire, et les 
effets observés sont loin de fournir 
la démonstration définitive du rôle 
de la Preg S dans le maintien des 
capacités cognitives, pas plus qu’ils 
n’établissent que cette molécule 
pourrait être utilisée chez Fhomroe 
comme un médicament « anti-sé- 
nescence ». 

Jean-Yves Nau 


Greenpeace s'inquiète de la perte 
de sources radioactives au large des Açores 


DANS LA NUIT du 24 au 
25 novembre, le MSC Carfo, bâ- 
timent panaméen en route pour 
Boston (Massachusetts), se bri- 
sait dans la tempête. A son bord, 
des conteneurs de toutes sortes 
dont un chargé de trois irradià- 
tenrs à rayons gamma destinés 
au traitement de poches de 
sang, te 30 novembre, la partie 
avant du bâteau remorqué vers 
le port de Las Palm as dans les 
Canaries sombrait, entraînant 
avec eDe sa cargaison radioac- 
tive. Dans un communiqué pu- 
blié vendredi 19 décembre, 
Greenpeace réclame qu’une en- 
quête internationale soit ou- 
verte sur cette affaire, d’autant 
que, précise ]’ association, cela 
« remet en question la sécurité du 
très controversé prochain trans- 


port maritime de déchets vitrifiés 
hautement radioactifs de la 
France vers le Jap on ». 

CISbio international qui est à 
l’origine du transport du Caria 
confirme qu'il y avait bien à 
bord trois irradiateurs enfermés 
dans un conteneur non étanche. 
Deux, équipés chacun d’une 
source de 1 chlorure de césium 
137, et Un autre doté de trois 
sources analogues. Le tout re- 
présentant une activité totale 
d’un peu plus de 331 téra becque- 
rels. Selon tes éléments recueillis 
par l’Institut de protection et de 
sûreté nucléaire (IPSN), ces ap- 
pareils auraient coulé par 2 900 
â 3 000 m de fond. Les sources 
de césium étant enserrées dans 
des étuis cylindriques étanches 
dont la double et mince paroi. 


métallique d'inox ne fait que 
2mïllïmèttes ' d’épaisseur, 
Greenpeace craint qu’ils aient 
souffert dans le naufrage et mal 
résisté à la forte pression ré- 
gnant à ces profondeurs. 

ÉCRASEMENT 

Bien que C1S bio affirme avoir 
personnellement testé la solidité 
de ces emballages à de très 
fortes pressions, on ne peut ex- 
clure des phénomènes d’écrase- 
ment induisant de possibles 
fuites. L'IPSN précise, lui, qu'au 
bout de vingt mois Pinox est at- 
taqué par la corrosion. Le chlo- 
rure de césium étant très soluble 
dans F eau, le risque d'une dis- 
persion de ce produit dont la 
période est de trente ans est 
donc Téelle. Les conséquences 


seraient limitées, affirme l’IPSN 
après s’être livré à une simula- 
tion. Ainsi, en admettant une 
dispersion immédiate et totale 
du produit dans la mer, et son 
passage dans la chaîne alimen- 
taire,' une personne exposée ne 
recevrait qu'un millionième de 
sievert pendant la première an- 
née, alors que tes nonnes inter- 
nationales recommandent en 
Tan 2000 de ne pas dépasser un 
millisievert. Reste que, pour 
Greenpeace, cet accident «ne 
fait malheureusement que confir- 
mer les craintes des pays situés 
sur le trajet de tels transports de 
devoir encourir les risques d’ac- 
cidents et fuites radioactives dans 
leur environnement». 

J.-F. A. 


Le démantèlement de Superphénix 
embarrasse le gouvememen 

SIX MOIS après la décision d’en fermer définitivement l’installa- 
tion, les modalités du démantèlement du réacteur SuperphénLx ne 
sont toujours pas connues. Le calendrier a tendance à glisser, 
même si' rien d’officiel n’avait été arrêté. Le 9 décembre, Daniel 
Vaillant, ministre chargé des relations avec le Parlement, avait an- 
noncé que les grandes décisions sur cette affaire seraient prises en 
janvier. Début décembre, un comité mterministériel avait en partie 
confirmé cette rumeur. TVois problèmes se posent, sur lesquels 
planchent notamment les experts de la direction de la sûreté des 
installations nucléaires (DSIN). Le premier tient au fait que Ton a 
peu d’expérience du démantèlement de ce genre d’instiülation, 
même si cela a déjà était fait pour le petit réacteur de recherche 
Rapsodie. Le deuxième concerne T évacuation des 5 000 tonnes de 
sodium - une partie est radioactive - de l’installation, un produit 
qui s’enflamme à l'air et réagit violemment avec l’eau (Le Monde du 
29 octobre) et pour lequel fl faut construire un bac de rétention. Le 
troisième enfin concerne le cœur du réacteur, qui sera difficile à dé- 
mantelée Il s'agit en effet d’un ensemble auto-rigide dont on ne 
peut retirer un élément de combustible irradié qu’en le remplaçant 
par un autre inerte en acier. Or ces pièces complexes, utilisées lors 
du montage, n’existeraient plus aujourd’hui et devraient donc être, 
dit-on, refabriquées. 
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AUJOURD'HUI-GOÛTS 


Minuit 2000 

Au Jules Verne de la tour Eiffel, 
Paris est tous les soirs une fête 




DEPUIS que Beaubourg a perdu 
son Génîtioii, horloge fumante qui 
devait nous donner l'heure au mü- 
lionième de seconde quand vien- 
drait le moment de partir habiter 
dans te nouveau siècle - réactivée 
boulevard Richard-Lenoir, côté 
Bastille, après réclamations de ses 
créateurs -, c’est à cette vieille bête 
de tour Eiffel que Ton a confié La 
mission officielle de nous servir 
l’illustre compte à rebours. Si le 
chronométrage lumineux a mo- 
destement été réglé sur la tranche 
des vingt-quatre heures - nous 
étions ce soir-là à 746 avant le 
jour J-, fl signale pourtant claire- 
ment que c'est de ce balcon que 
l’événement s’entendra 1e mieux. 

C’est si vrai que les demandes 
s’accélèrent au poste de comman- 
dement du Jules Verne, le restau- 
rant installé au deuxième étage, tes 
prétendants à la nuit du grand bas- 
culement étant rendus de plus en 
{dus fébriles à l’idée de venir sentir 
la fraîche année 2000 trembler 
sous leurs pieds. Pré venons- le s : 
les dossiers de réservation ne 
commenceront à être examinés sé- 
rieusement qu’à partir du prin- 
temps 1999. 

AU-DESSUS DELA MÊLÉE 

L’altitude plaît. Ce mince et pro- 
vocant sentiment de se retrouver 
au-dessus de la mêlée fait monter 
de très ardentes cordées de clients, 
qui surchargeraient bientôt la na- 
celle si la liste d’attente n’était là 
pour les calmer. L’endroit a du suc- 
cès. U avait été lancé en 1983, sur 
les cartons et propositions de Sla- 
vik, qui lui donne cette allure botte 
noire, «cockpit d'avion », dira-t-il, 
pour laisser à la ville l'intégrité de 
son spectacle de nuit et tout Fexo- 
tisme de ses balises. 

B n’a pas changé et on avance 
toujours à tâtons, la démarche 
rendue craintive par cent vingt- 
trois mètres d’ascension sous la 
conduite d’un liftier au sourire en- 


gageant et aux pieds sûrement ge- 
lés. 

Inusable tour EiffeL Et entrete- 
nue, il faut voir comme. On le 
constate, id, au plus fin de son ou- 
vrage, an cœur de ses rivets; du 
sertissage absolument fait main. 
Aucune écaille, aucun craquement. 
Du solide, de l’aérien, de l’étemeL 
Jusqu'à son arrivée, sous les sifflets 
que l’on sait, les monuments pari- 
siens investissaient plutôt dans la 
pierre ; un placement solide, 
noble. 

AVBVTURE SELECT 

La Tbur, elle, s’élève en se dé- 
chantant, avoue et propose la plus 
extravagante leçon d’anatomie à la 
verticale jamais imaginée. Allait- 
on lui adjoindre des murs, des 
voiles, ou attendre qu’elle se foute 
par terre? O y avait de quoi s’in- 
quiéter. Elle finirait pourtant par 
faire son trou dans te paysage et 
être classée comme porte-bonheur 
de choc au patrimoine mondial des 
édifices à ne pas prendre à la lé- 
gère. 

L’idée d’installer un belvédère 
gastronomique niché sur sa 
deuxième plate-forme ne se 
comprenait que si l’on s’assurait 
les services d’un chef insensible au 
mal des hauteurs, fl est déjà suffi- 
samment troublant d’essayer de 
ne pas décevoir son monde quand 
on se mêle de l'émouvoir les râlons 
ferrés en terre ferme— Que le ver- 
tige ne vienne pas donner des va- 
peurs aux sauces ; l’équipage lui- 
même devant être solidement har- 
naché pour ne pas céder à l’attrait 
du vide ou à rappel des nuages. 
Thut finira par être réglé au mieux. 

Gros hochet touristique, ce Jules 
Verne sert aussi de repaire aux 
hommes d’affaires avec élévation 
de pensée ou médailles à distri- 
buer aux premiers de la classe de 
leurs entreprises. Le lieu lait intime 
et donne à chaque fois l’occasion 
de raconter une histoire peu cfrdi- 



JJaJ. 


naire. Ni le Lido, ni le Crazy, ni 1e 
Moulin Rouge, non, une sortie en 
viQe plus aventureuse, plus origi- 
nale, plus select. Plus onéreuse 
aussi, £e turbot et son compère ho- 
mard se faisant facturer au prix 
fort leur ascension dans les courts- 
bouillons du haut 

A la tête du manège enchanté 
- les chais es sont ici sur roulettes 
pour pouvoir manger un maxi- 
mum d'horizon -, un homme aussi 
droit et sérieux que son nom le 
laisse entendre : Pierre Rrâ. Solide 
lascar et barondeur de la table 
française, ancien de chez Le Divet- 
lec -en bas, à gauche quand on 
lorgne sous l'angle invalides-, ce 
Périgourdin d’origine ne semble en 
rien bluffé par sa position trop fi- 
nement stratégique, ni par réta- 
blissement dont il a la charge de- 
puis 1992 et qu’il fait tourner à 
guichets fermés sept jours sur sept, 
douze mois sur douze. Un bosseur: 

On sert id une cuisine moderne 
et directe, rassurante et sans dé- 
tour. Une cuisine avec de la 
poigne. Entendons que, si elle cède 


Le foie gras 

Noël, Jour de Fan : les agapes imposées 
des fins d’année ramènent avec elles la 
petite colonie des produits cbers et 
supposés festifs. Au premier rang d’entre 
eux : le foie gras. Pour le délivrer du pain 
de mie grillé et du Sauternes auxquels 
notre Imagination fluette semble Pavoir 
enchaîné à jamais, Gérard Vlé, le chef des 
Tïois Marches à Versailles, a Inventé une 
recette aussi surprenante qn’ exquise. 

Il associe ce produit à des pamplemousses 
roses de Floride dont c’est la pleine 
saison. Après avoir épluché ces agrumes, il 
les détaille en rondelles extra-fines, les 
saupoudre de sucre des deux côtés puis 
les fait sécher pendant trois heures au 
four à tout petit feu (60). Les rondelles 
sont ainsi confites. Il les laisse refroidir et 
pète à vif d’autres quartiers de 
pamplemousses qu’il poêle vivement dans 
dn benne salé. Les fruits encore tièdes 
sont disposés sur une assiette. H place 
dessus une tranche de foie gras de 
Fépaisseur d’un doigt puis une rondelle de 
mine-feuille. 

Servi avec une vinaigrette légèrement 
miellée et relevée de poivre concassé, 
voilà une entrée qui réveille les papilles 
les plus blasées. Encore faut-il pour la 



réussir du foie gras 
digne de ce nom. 

Dans les aimées 80, 
certains alchimistes 

en la matière ont voulu vendre du plomb 
au prix de Ton Des foies gras estampillés 
« Sud-Ouest » arrivaient par camions 
entiers de Hongrie. Si ces pratiques 
scandaleuses mit aujourd’hui cessé, la 
région qui fournit 85 % de la production 
nationale a désonnais à se défendre 
contre les «ennemis de Fintérieur ». 
Certaines entreprises du 
Nord - Pas-de-Calais se contentent ainsi 
d’une simple adresse postale dans le 
Sud-Ouest pour vendre du foie gras sous 
ce nom d’origine. 

Pour que ces abus cessent, une association 
pour la défense et la promotion des 
palmipèdes à foie gras du Sud-Ouest a été 
créée en 1992. Gérard Capes, son 
président, se félicite aujounFhid d’avoir 
obtenu une IGP (indication géographique 
protégée) « qui, dès qu’elle sera publiée Ton 
prochain au journal officiel européen, 
obligera tout Joie gras se réclamant du 
Sud-Ouest à provenir réellement de canards 
élevés et gavés dans la région ». 

Quatre gros producteurs ont devancé cette 
date et vendent déjà une partie de leur 


aux coloriages du temps, elle reste 
Hans les limites du reconnaissable 
- langoustines et saint- jacques pa- 
né» à F écorce d’orange, entrecôte 
de veau aux pommes ferries. Avec 
des plats qui sautent d’un cran, 
comme cette bien remarquable 
crème de petits gris aux truffes râ- 
pées. Filet de bar sur artichaut, 
gaiif p au saint-émiflion, blanc de 
bar rôti en peau, tufles de pommes 
de terre. Jus d’oursins : cette toque 
des sommets n’a rien oublié des 
instructions de. son ancien et cé- 
lèbre patron de la rue de [Univer- 
sité. 

Manière de terminer Tannée au 
milieu des serpentins et sous les 
hourras, fl aura mis au point un 
menu du 31 décembre tout à fait 
vertigineux. Un banquet en trois 
actes et huit plats. Une bouffe fa- 
ramineuse, comme dans le temps, 
quand on avait encoke faim et que 
Pon était encore riche. Fort heu- 
reusement, la liste des invités est 
dose et verrouillée depuis deux 
mois. Hors boissons, fl devait en 
coûter 1 700 francs par personne. 

Jean-Pierre Quélin 

★ Jutes Verne, tour Eiffel, pilier 
sud. TH.: 01-45-55-61-44. Menu, 
servi pour le déjeuner, du hindi du 
vendredi : 290 F. Carte : 600-800 F. 


production sous IGP: les . 
entreprises Delpeyrat, Labeyrte, 
Montfort et Sairade. 

Attention : avec ce système, ri 
Forigfaie du produit est garantie, la qualité 
n’est pas toujours assurée pour autant. 
Certains producteurs, comme la Comtesse 
du Barry ou les adhérents du comité 
Renaissance, trouvent d’ailleurs les 
critères de. cette IGP bien légers. «Ils 
autorisent te gavage en cage individuelle et 
avec du mais concassé », s'insurgent ces 
garants du foie gras à F ancienne. 

Mais ce qu’ils regrettent le pins c’est que 
certains, peu scrupntenx, ne se gênent pas 
pour emboîter leurs foies encore chauds. 

Le produit y gagne en poids puisqu’il ne 
fond presque pas, mais au final son grain 
sera plus sableux, sa consistance moins 
onctueuse : une inadmissible déception en 
perspective. 

Guillaume Crouzet 

★ Lobe de foie gras de canard entier mi-cuit 
sous vide: 170F les 200 gramme^ chez la 
Comtesse du Barry (dépositaires : ‘ 05-67-67- 
98-11). 300 F environ la pièce de 500 gra mm es 
au comité Renaissance (adresses au tel. : 05- 
58-76-32-38). 


BOUTEILLE 



AOCrully 1 er cru 1994 

OLIVIER LEFLAIVE FRÈRES 

■ Le vignoble qui s’étend sur les communes de Rully et de Chagnyau début 
de la côte cfaaknmafee produit deux fiais plus de vins blancs (cépageenar- 
donnay) que de rouges. Des trois dimats de Rabourcé, Vauvry et Grésgqy, 
orientés plein sud et situés sur un coteau à Touest du village proviennent tes 
raisins qu’OHvier Leflaive vinifie aux deux tiras en fûts de chêne et 1e res te 
en cuve inox. Les vins an fûts restent dix mois sur lie avant d’être soutires 
puis assemblés avec tes vins ai cuve. A ce travail d’élevage et de négoce est 
apporté un soin comparable à celui du prestigieux do main e où An ne- 
Claude Leflaive prépare les meffleurs pifflgny-montrariiet de la co mmune . 
Le tTrin&âmg 1994 de ce rafly 1= cru combine la finesse et la vivacité propre 
aux bourgognes blancs racés et accompagnera, grâce à une finale légère- 
ment citronnée, plutôt un plat à la crème, bouchées à La reine, ponte au nz - 
qu'un poisson. Son prix est encore raisonnable. 

* Rully 1» cm 1994 : 65 F la bouteille. 

Olivier Leflaive Frères. Place du Monument 21190 Pufigny-Montrachet 
TéL : 03-80-21-37-65. Télécopie : 03-80-21-33-94. 

TOQUES EN POINTE 

Bistrots 

LE ROYAL ALiGRE 

■ Un vrai quaitiCT populaire, im manié réputé, des commerces de toutes les cou- 
Wirc et rrttp mafam tt nvVxrfi* rfarin» et afniriïïgnh^ qni s'ingénie à procurer CBF- 
tains soirs qnrirpip rmroq np-, jazz et fhBc La cirégne ufrra simple semble convenir à 

lapaHHe clientèle du quartier 

Dame maison de fiées de vahaDe et salade de lentilles, ou bien taie aux poireaux 


purée de câêri, pouktfemâffauxdiffl^igQcsis et àla aème ; ou encore cngletà 

Fécbalote.DebansdessHts,cornmelatarteinaison,tegâteauandxxx)lat,teria- 
fbutis aux pruneaux, et les paires pochées au vfa rouge ; le tout saa accompagné 
d’un saunm peu coûtant. Menu 145 EAudé|HHia;menuà78F. 

★ teris 11, place tf Aligre (75012). T6L : 01-4473-90-04 Fermé dimanche soir et 
hmdL 


Brasseries 


LE PARIS ORLÉANS 

■ Etablissement de qualité, dans cadre ancien et rutilant à la fois, dispo- 
sant d’une belle salle adjacente et vaste avec des feuteufls confortables. 
Cuisine classique familial e, pour l'ordinaire, avec plats dn jour: c’est la 
saucisse à Fahgot, ou bien le Lapin moutarde. Carte on ne peut plus clas- 
sique, a (font une clientèle jeune raffole Hans ce quartier de la Biblio- 
thèque de Ftanee, en pleine rénovation. Pot-au-feu, blanquette, et haricot 
de mouton sont de la partie, et de belles viandes, bien sûr Un couple heu- 
reux et sympathique de professionnels pour Faccueil, et de bans petits 
vins du bordelais, comme te château estansans (68 F). Que souhaita de 
plus, du côté de la porte de Vûtry ? Menu (70 F). Ala carte, compter 120 F. 
★ Paris. 2, rue de Patay (75013). Tél. : 01-45-83-89-42. Fermé samedi et 
dimanche. 


Gastronomie 


TABLES FOUR LES. FÊTES 

■ Au Vivanés, fidète à ses habitudes, Claude Feyrot accueille tes gourmets 
pour un dîner prolongé le 24 et 1e 31 décembre, ainsi qu’au déjeuner du 
lendemaiti, aux prix habttuds de la carte. Compter envnxm 600 F. 192, ave- 
nue Victor-Hugo 75016 Paris. TO : 01-45-04-04-3L 

■ An Meurice, dîner de Noël aux chandelles avec truffes, homard au sevru- 
ga et chapon pour 770 F. Compter plus du double pour te dîner de la Saint- 
Sylvestre. En revanche, déjeuner et cEner du 25 décembre (550 F) et du jour 
de l’An (620 F). 228, rue de Rivoli. 75001 Paris. Tâ. : 01-44-58-10-50. 

■ A FHôtel Beau-Rivage (Lausanne), réveillon du 31 décembre sur 1e 
thème « Shangaï des aimées 30 » (250 FS). Tenue de soirée. Beau-Rivage 
Palace. Place du Port 17-19. Lausanne 6 Ouchy. TëL : 021-613-33-33. 

■ A FCEnothèque, réveillon de la Samt-Sylwstre dans une ambiance de 
bistrot ; foie gras, homard, chapon et caviar pour 550 F, avec bouteflle de 
champagne. 20, me Saint Lazare 75009 Paris. TéL : 01-48-78-08-76. 

■ Le restaurant Morot-Gaudiy est ouvert 1e 24 décembre an soir, te 25 dé- 
cembre et te 1" Janvier, avec carte et prix habituels. Dîner de réveillon du 
31 décembre : 890 F boissons comprises. 8, rue de la Cavalerie 75015 Paris. 
Ta: 01-45-67-06-85. 

■ Réveflfon italien au Cortite : 550 F sans tes boissons. 37, nie Cambou 
75001 Paris, m : 01-44-58-45-67. 

■ Menu de Ko 3 (480 F) et de Nouvel An (680 F) ehe? Ladurée. 75,avenue 
des Champs-Elysées 75008 Rnis. Ta : 01-40-75-08-75. 

■ Déjeuner du 25 décembre an Bertîe’s dans la tradition britannique avec 
le pudding de NoêL L, me Léo-Ddibes 75016-Paris. Tél. : 01-44-34-54-34. 

■ Itour ceux qui ne peuvent se déplacer, le traiteur Dafloyau Kvre à Pavance 
d’intéressants menus autour de la coquille saint-jacques (270 F), du c hapon 
fermier (290 F) a un large choix de plats et de bûches pâtissières. 101, rue 
du Faubourg Saint-Honoré 75008 Paris. Tfl. : 01-42-99-90-00. 

jean-Gaude Ribaut 
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PARIS 74 * 


PARtS-IÇ* 
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LES MINISTERES 

Noël Réveillon 350 F Tout compris 
Animati on musicale et dansante 
30, rue dn Bac - TS. 01.42.61.22J7 


PARfÇ . $• 


YVAN 

1 bâ, me Jwa-Mcnncg ftfatorfar te soir) 
Rond-Pot» des Champs-Elysées 
TéL 01.43 J9.I8.40 - 01.42.49.1,6.69 
Fw : 01.42J93U95 (Fo*. Sam. mfc4 a dbH.) 
Petit Yvan : 1 bis, me Jean-Mermaz 
73008 Paris - T61. 0M2.89*49.« 
Y*W1 26. qmi de Laovre 


75001 Paris -Tel. 01.42.36.49.52 


PA Et S- LZ* 


fl • LE LYS D'OR 

| X me de Ouüigny ( 12 e] 


ra-Kgny (12e) - 01.44.6S.9g4P 
L'ont dès pkm Ami eé du pàa 
«tfAentign» AâfAw CiMmrtoPmH. 

• SAVEUR DE PRINTEMPS 

23, avenue Dr. Axaold Netter (12e) 
01X4.68.99.99 

MENUS AÆ 98 F- CARTE ENV. 160 F 



Réveillon 98 

| Champagne, orchestre et cotillons.] 

860F 

24 Bd des Italiens. 
Paris 9* - 01 47 70 16 64 



LE CHALET DU LAC 
DE SAINT-MANDE 

A Porte du bois de 
"Wncennes derrière ta 
Marie de St-Msndô, 
à 5 mn de fs 
Pteca de ta Nation. 

Grands Réveillons Dansants 
Cbtnknu. Grand Bal et ambiance de Fête. 
NOËL mena 450 F (tout compris) 
P ar ti ci p atio n au Bal mm dmems 150 F 
de 23hi6hdemaL 

ST-SYLVESIRE meun 850 F (to u t coma) 
Participation au BaL non dîneurs 200 F 
de 23 k h Vidâmes. 

Pèsent: 01.43^809.89 


Place de la Bastille 
Au pied de l’Opéra de la Bastille, une grande 
adresse pour un repas de qualité. 

Huîtres toute l'année, poissons du marché, plats 
traditionnels et vins à découvrir. 

Tous 1 es Jours de Xl h 30 à 1 h 30 du matin. 
Réservation : CD 01 43 42 90 32 

* / entrée, I pktt. I dessert. 



UE HODlJLii Yi£kT 

Dans un Ilot dm verdure, ce 
restaurent propose un ntmo-carta 
axcepthnœl à 179 F. ap&m. vin et 
café compris. Douas entrées ftenfne 
do Me ms, saumon mariné ~J. un 
choix de viandes et poissons 
de saumon aux motUes, 
magrat aux raisins _j et ht choix 
entre fromage et dessert font de 
cette adressa un des mefffeurs 
rapports quaffté-prix de la capitale. 
En semaine, manu 
“exprass-mldr i 99 F. Ouv. TU. 
3 * Us rua daa Hanen - 01 . 4 & 3 & 31.31 


PARIS 14* 


LA CREOLE 

Ouvert tous les jours - 01.4JJ10.6Z12 
Spécialités des lies, dans une 
luxuriance rie verdure et de sourîtes 
avec Guitare antillaise le soir. L'un 
des p/us anciens restaurants antillais 
de la capitale. Carie 220 F environ. 
122, boulevard du Montparnasse 


PARIS 74* 


MONIAGE GUILLAUME 

Cbearinêt, Huîtres, Homards du vivier 
SpécâaKtfe de Poissées e t Bo *rin»hai««» 

ODV.LE2SBKÏMBREADDE3EDNER 

Fermé Dim. - Chambres confort ** 
fil raedcblbobéb ati» 22 «LÆ22JK U 


BRA 8 SflUE“"^‘ 

D£ 
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IEMD 0 I 0 UVHM 25 IF 

L'incontournable brasserie du 16e 
Dtrner prolongé pour la St SYLVESTRE 
Carte habituelle - Plats de feu 
54, rue de Longchamp 
01.47.55.Q1.31 - Ouv. tous ha Jeun 


PARIS ISP 



IfPAUUSDELW 

Eu «f pnede fatos Qaw«t 
TJb mi mefaon nstantt 
■■Sbb àt fait > pris raiwnHn " 
*5, ma Ntaoln -7J/7 
0L4ff.3Wl.2S - 0142383114 | 



PARIS NEUILLY 

Maton GROS depuis 3 gUntimu 
"3 spédalttis tiennent la vedette, kl 
soudant fhriche ou couteau à l'ttigot, 
le irit ou firrcL. garni à l’aUgot, et la 

confit de canard ata pleurons! a aügot. 
naturdlment". JC RHxmt - Carte 160 F 
. i Phne Pvoutkr - 0L4&24JHL01 
\ fermé le soir at/ve&n. Salon da 20 pars. 
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Quelques pluies au nord 


AUJOURD'HUI 


LE MONDE /MERCREDI 24 DECEMBRE 1997/23 


UNE PERTURBATION peu ac- 
tive traverse mercredi la moitié 
nord du pays, ne donnant que 
des pluies faibles en général Les 
pressions restent élevées sur le 
sud du pays, avec un soleil plus 
généreux. ’ 

Bretagne, Pays de la Loire, 
Basse-Normandie. - Le temps 
restera couvert et pluvieux une 
bonne partie de la journée. La 
pluie sera plus soutenue près des 
côtes de la Manche. Le vent de 
sud-ouest soufflera jusqu’à 
100 km/h en rafales près du litto- 
ral- Les températures maximales 
avoisineront il à 13 degrés. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. - Le. temps restera cou- 
vert toute la journée, avec de la 
pluie faible, surtout au nord de la 
Loire, le vent de sud-ouest souf- 
flera fort près des côtes et sera 
sensible dans l’intérieur. 11 fera 
dell à 13 degrés l'après-midi. 

Champagne, Lorraine, Al- 
sace, Bourgogne, Franche- 
Comté. - Le ciel sera couvert le 


matin, avec quelques pluies 
faibles, puis l’après-midi les 
nuages resteront nombreux, 
avec de timides éclaircies sur le 
Sud. Il fera doux, avec dê 8 à 
11 degrés l’après-mldL . 

- Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. - Sur Poitou- 
Charentes, les éclaircies du ma- 
tin laisseront place è un ciel très 
nuageux Paprès-mldi. Ailleurs, 
malgré quelques passages nua- 
geux, le soleil sera prédominant. 
Les températures maximales at- 
teindront de 13 à 16 degrés. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - Les nuages seront nom- 
breux le matin, mais l’après-midi 
les éclaircies deviendront belles, 
surtout sur le sud des régions. Il 
fera 11 à 14 degrés au meilleur 
moment de la journée. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence- Alpes-Côte d’Aziur, 
Corse.- Le soleil brillera large- 
ment sur r ensemble des régions 
toute la journée. U fera doux, 
avec de 14 à 17 degrés Taprès- 
midL 



LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ HOTELS. Le groupe des hôtels 
de luxe Rafael reprendra, le 
1" janvier 1998, la gestion du 
Schlossbotel BûhJerhôhe, châ- 
teau situé dans la forêt Noire, à 
15 kilomètres de Baden Baden, et, 
à partir du 1 er avril, celle du 
Schloss Fuschl, au bord du lac 
Fuschl, dans les environs de Salz- 
bourg. Les deux établissements 
rejoindront dès lors les dix-huit 
hôtels du groupe Leading Hotels 
of the World. 

■ ESPAGNE. Ouverture en 1999, 
près de Benidorm, du plus grand 
parc à thèmes d’Espagne. Baptisé 
«Terre mythique; la route du 
rêve », D offrira douze attractions 
sur 750 hectares. 

■ MEXIQUE. La chaîne nord- 
américaine Hilton Hotels Corpo- 
ration ouvrira, début 1998, un 
nouvel établissement, le Mexico 
City Airport Hilton, dans le ter- 
minal international de l’aéroport 
de Mexico. 


PREVISIONS POUR LE 24 DECEMBRE 1997 

PAPEETE 

26/30 C 

KIEV 

t7A5 * 

VENISE 

3/9 C 

LE CAIRE 

13/20 S 

Vüfle par VÏDe, les mlntnmAiKwrhwa de tBtiwifeUîiT» POWnEA-PTT. 

23/30 S 

LISBONNE 

Tl/15 S 

vmŒ 

on C 

MARRAKECH 

9/23 S 

et fêtât du deL S : ensotefflé; N :nnaeeax; 

ST-OENtS-RE. 

23/29 S 

UVERPOOL 

11/13 P 

AMËMQUES 


NAIROBI 

15/22 P 

C : CDHvert? P : ointe? n«bM 


EUROPE 


LONDRES 

12/14 P 

BRASILIA 

19/31 S 

PRETORIA. 

17/29 C 



“ 


AMSTERQAM 

6/i i p 

UUXEJUSOURG 

V7 P 

BUENOS AIR. 

16/25 S 

RABAT 

10/20 S 

rmuwi raSti't 

«P*** 

NANCY 

2/9 N 

ATHENES 

10/14 S 

MADRID 

1/10 C 

CARACA5 

24/31 S 

TUNIS 

n /17 p 

AJACCIO 

G/15 S 

NANTES 

10/13 N 

BARCELONE 

7/15 S 

MILAN 

2Æ S 

CHICAGO 

-3/2 P 

ASK-OGÈAM 

E 

BIARRITZ 

uns s 

NICE 

6/13 S 

BELFAST 

8/10 N 

MOSCOU 

-1T/-3 * 

LIMA 

24/28 C 

BANGKOK 

25/33 H 

BORDEAUX 

7/12 S 

PARIS ' 

6/12 N 

BELGRADE 

-1/3 N 

MUNICH 

-VI C 

LOS ANGELES 

9/14 S 

BOMBAY 

19/2» S 

BOURGES 

5/12 -N 

PAU 

5/14 S 

BERLIN 

•2/3 C 

NAPLES 

8/13 N 

MEXICO 

11/20 S 

DJAKARTA 

26/30 P 

BREST 

11/14 P 

PERPIGNAN 

9/15 S 

BERNE 

-215 N 

OSLO 

-6F-2 * 

MONTREAL 

-8M C 

DU8AI 

T 6/23 S 

CAEN 

8/12 P 

RENNES 

12/15 P 

BRUXELLES 

6/12 P 

PAUMA DEM. 

8/17 S 

NEW YORK 

3/7 S 

HANOI 

16/21 C 

CHERBOURG 

9/14 P 

ST-ET1ENNE 

4/10 S 

BUCAREST 

-4/1 N 

PRAGUE 

-5/2 C 

SAN FRANCS. 

9/13 S 

HONGKONG 

13/18 S 

CLERMONT-F. 

5/12 S 

STRASBOURG 

2/8 P 

BUDAPEST 

-2/2 S 

ROME 

6/14 N 

SAOTIAGCUO-B 

12/28 S 

JERUSALEM 

12/19 N 

DIJON 

217 N 

TOULOUSE 

5/13 S 

COPBY HAGUE 

1/S C 

SEVILLE 

7/18 S 

TORONTO 

-3/2 C 

NEW DEHU 

7/16 S 

GRENOBLE 

An 5 

TOURS 

7/11 N 

DUBUN 

8/1 ON 

SOFIA 

-4/-1 N 

WASHINGTON 

2/10 P 

PEKIN 

-3/5 S 

LILLE 

4/12 P 

FRJWŒ oirfJ 

iMnr 

FRANCFORT 

1/6 P 

ST-PETERSB. 

-7A5 C 

AHHQOE 


SEOUL 

1/8 N 

LIMOGES 

5/10 S 

CAYENNE 

24/29 N 

GENEVE 

319 C 

STOCKHOLM 

-6/2 C 

ALGER 

9/16 N 

SINGAPOUR 

26/29 P 

LYON 

3/8 S 

FORT-DE-FR. 

24/30 S 

HELSINKI 

-G/-3 N 

TENERIFE 

13/18 S 

DAKAR 

22/28 S 

SYDNEY 

21/26 C 

MARSEILLE 

6/12 S 

NOUMEA 

26/31 N 

ISTANBUL 

5/7 N 

VARSOVIE 

-6F3 C 

KINSHASA 

22/31 N 

TOKYO 

S/10 N 

PRATIQUE . 



Situation te 23 décembre à 0 heure TU 


Prévisions pour 1(25 décembre à 0 heure TU 


Choisir un agenda électronique ou un ordinateur de poche 


QUI N*A RÊVÉ d'avoir en poche 
un obiet qui garderait la mémoire 
de tout ce qu’on M confie au fil 
des semaines et des années, sans 
se salir, sans augmenter de 
volume, sans le fastidieux recô- 
piage des adresses ? Cette petite , 
merveille existe : des* l’agenda 
électronique. Iï n’est pas plus 
grand qu’un .agenda traditionnel 
en moyenne, B à 15 cm de long, 
sur 8,5 cm ide large, et environ 
2 cm d’épaisseur. , 

«r/e ne peux plus m’en passer », . 
confie Christophe C qui possède 
un Sharp ZQ-5450. «Mon agenda 
papier était un vrai torchon à cause 
de mon écriture brouillonne. Désor- 
mais, tous mes rendez-vous sont 
parfaitement lisibles , et classés 
automatiquement selon l’ordre 
chronologique. Les noms que 
f ajoute chaque jour dans le réper- 
toire viennent se ranger tout seuls 
par rang alphabétique. » 

L’agenda électronique offre la 
possibilité de visionner l’année 
entière, le râois, et la semaine, fl 
possède deux répertoires, privé et 
professionnel, un affichage des 
priorités, un «mémo» pour se 
rappeler les renseignements indis- 
pensables (Christophe y met les 
horaires de son train de banlieue), 


un dispositif de gestion des 
dépenses, une horloge (pour 
connaître l’heure à New York ou 
Pékin), et une calculatrice mté- 
grée. 

Les plus perfectionnés per- 
mettent l’échange de fichiers avec 
un ordinateur PC, moyennant un 
matériel de raccordement relative- 
ment onéreux: de 400 francs 
(pour le Casio SF5590) à 
540 francs (pour les Sharp). Seul 
Lexîbook, inclut r interface dans le 
prix. 

Plusieurs considérations doivent 
guider le choix. L’encombrement 
peut être un argument décisif pour 
ceux qui ne veulent pas déformer 
les poches de leur veste : ainsi, le 
Casio SF-5590, mesure 16,3 sur 
9 cm et pèse 251 g. Ensuite, la taiOe 
de l’écrao, 3 importe de vérifier 
non seulement le nombre de 
lignes et de caractères, mais aussi 
la résolution, indiquée en pixels : 
plus ceux-ci sont nombreux, mefl- 
leure est la habilité. L’écran rétro- 
éclairé peut être utile pour consul- 
ter son agenda en tout fieu. 

Ü faut aussi se préoccuper de la 
commodité du davien fl y a les tra- 
ditionnels, avec des touches, et les 
virtuels qui s’affichent sur récran 
(on utilise un stylet pour effleurer 


les lettres). Le clavier virtuel per- 
met de supprimer le couvercle 
rabattable, d'agrandir récran et de 
diminuer le poids : Lexîbook ne 
pèse que 100 g. Mais récran tactile 
a aussi des inconvénients : une 
plus grande fragilité et une 
moindre rapidité. Enfin, la quasi- 
totalité des agendas électroniques 
sont pourvus d’un davier interna- 
tional (qwerty), au lieu du clavier 
français (azerty), ce qui peut être 
gênant. 

L'élément déterminant, c’est la 
mémoire, exprimée en kilo-octets 
(Ko). Plus die est importante, plus 


nombreuses seront les données 
stockées : les 128 Ko des « haut 
de gamme » permettent d’en- 
granger environ 2000 adresses et 
5 800 fiches de téléphone. L’idéal 
serait de pouvoir augmenter la 
mémoire de son agenda. Si l'on 
veut bénéficier de cette possibilité, 
il faut passer à la catégorie supé- 
rieure, cefie des assistants numé- 
riques personnels. 

Ceux-ci offrent une mémoire 
plus importante, allant de 512 Ko 
(Psion Siena et Palm-PHot person- 
nel) à 8 Mo (méga-octets) pour le 
Psion Séries 5. Us sont un peu plus 


Modèles et prix 

• Agendas électroniques: 

- 128 Ko : Sharp ZQ-5450 

(749 F) -, Texas PM-300 (790 F) ; 
Casio SF-5590 (799 F) ; Oregon 
Stientifiç (écran 5 cm x 9 cm. 
Icônes amusantes pour accéder 
aux fonctions, 890 F) ; Lexîbook 
TM1PC (795 F). 

-256 Ko: Sharp ZQ-630 
(990 F) ; Texas PM-400 (990 F). 

• Assistants numériques. 
-Casio BN 10, 1 Mo, 2190F. 

- Texas Avigo : 1 Mo extensible 
à 2, fivré avec Lotus Organizer, 


200g, 2000F. 

- PalmpDot personnel : 512 Ko, 
160g, 2490F. 

- Palmpilot professionnel : 1 Mo 
extensible à 2 Mo, 160 g, 3 290 F. 

- Psion Siena : 512 Ko, 180 g, 
1490F; IMo: 1490F (kit de 
raccordement, 700 F.) 

- Psion Séries 3c : 1 Mo, 275 g, 

3 490 F (kit de raccordement, 

700 F). 

- Psion Séries 5 : 4 Mo 
extensible à 8 Mo, 350 g, 

5 990 F. 

- HP-360 LX, 8 Mo, 442 g, 

5 995 F. 


grands et plus lourds que les agen- 
das (de 200 g pour le Tfexas-Avigo 
à 350g pour le Psion Séries 5). Ils 
offrent toutes les fonctions de 
Pagenda électronique et sont, en 
plus, de véritables ordinateurs de 
poche, équipés de plusieurs logi- 
ciels, et capables d'échangeT des 
données avec les ordinateurs de 
bureau. 

Deux appareils ont un écran vir- 
tuel : J’Avigo (1 Mo extensible à 
2 Mo), et le Palmpilot dTJS Robo- 
tics, qui existe en deux modèles : 
personnel (512 Ko) et profession- 
nel (1 Mo, extensible à 2 Mo). Four 
le Pahnflot on a le choix entre le 
davier virtuel, ou le système de 
reconnaissance d’écriture nommé 
Graffiti, qui oblige à apprendre à 
écrire d’une certaine manière : par 
exemple, tracer la barre du «d» 
de haut en bas, puis revenir de bas 
en haut, avant d'amorcer la 
boucle, en levant à chaque fols le 
stylet 

«C'est malcommode », juge 
Michel A., qui tourne la difficulté 
en tapant les adresses dans son 
ordinateur de bureau, puis en les 
transférant dans son Palmpilot. 
Autre inconvénient: en l’absence 
de pile de sauvegarde, Futüîsateur 
ne dispose que d’une minute pour 


changer la pile. En attendant la 
synchronisation parfaite avec 
Windows (CE 20), l'appareil qui 
répond actuellement le mieux aux 
besoins de l’utilisateur exigeant 
est le Psion Séries 5, avec son 
écran qui permet de saisir plu- 
sieurs lignes de texte, ses 4 ou 
8 Mo de mémoire, et près de 
35 heures d’autonomie. Son 
concurrent direct, chez Hewlett 
Packard (HP-360 LX), vient de 
faire une apparition tardive sur le 
ma rc hé - 

La fiabilité des matériels justifie- 
t-elle leur prix élevé ? En effet, si la 
chute à terre d’un agenda tradi- , 
tionnel ne porte guère à consé- 
quence, fl n’en va pas de même 
pour l’électronique. Le risque de 
perdre des données est aussi élevé 
que sur des PC ordinaires et il 
n’est pas possible pour les agendas 
bas de gamme de faire des copies 
de sauvegarde. Il est enfin regret- 
table qu’ils ne soient pas munis 
d’un système de verrouillage par 
mot de passe, qui garantirait la 
confidentialité en cas de perte ou 
de voL Dans ce cas, Il ne faudra 
pas trop compter récupérer son 
agenda aux objets trouvés. 

MiciutilaBotoch 


MOTS CROISÉS PROBLÈME N» 97286 


t SOS Jeux de mots : 

3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min). 


SCRABBLE 


9 PROBLÈME N* 49 


8 9 10 11 



111 

IV 


VI 

VU 

vin 

IX 


XI 


HORIZONTALEMENT 

L Pour les .grandes manœuvres k 

Rome ou à Paris. - n. Provoque des 

éclats. Piégé. - ffl. Points de .départ 
de tous nos mots. - IV- Hom me à 
.tête de fancoft. Pour départager. - 
V. Désirer avec ardeuL Attache. - 
VL D'un auxffiaire. A régler avant 
de partir. Symbole chimique. - VU. 
Bien venu. Anne chimique 
aujourd’hui interdite. En banlieue 
parisienne. - VIO. Classe les hufles. 
T&ai du néant - IX. lettres du dic- 
tionnaire. Soutenu par les piliers. - 


X. Attaqué tout, même la monnaie. 
Localisé dans le noyau. -XL Suites 
gnfantines. 

VERTICALEMENT 

1. A peu de chance d’avoir une 
crise de fol - 2. Attend tranguflleT 
ment les beaux jours. Expression 
de douleur et de joie. - 3. Coule 
dans les pubs. Bas de gamme. 
Affecté dans ses manières. - 4. 
Rival du PC Se mit èn mouvement 
- 5. Rentrée assez lucrative. Note 
inversée- - 6. Homme encyclopé- 


dique. Protège le chef quand ça 
chauffé. - 7. Table d’exposition. 
Salle de quartier. - 8. Au-dessus du 
panier. - 9. Poulie. Qui entraîne la 
mort - 10. Se prend pour un cerf 
Voyante. - 11. Leurs points per- 
mettent de respirer. 

Philippe Dupuis 

SOLUTION DU N" 97285 

HORIZONTALEMENT 

L Caiflebotis. - n. Immuabilité. - 
HL Cèpe. Oléron. - IV. Are. OuL 
Elis. - V. Recensa. -VI. Rafl. Gaula. 
- Vfl. Isa beau. Ffl. - VUL Silence. 
Lai -IX. Ale. Cm. Gant - X. Ne. 
Crevante. - XL Tsuba. Vices. 

VERTICALEMENT 

' L Cicatrisant - 2. Amer. Asiles. - 
3 Impériale. - 4. Lue. Elbe. Cb. - 5. 
La. Oc. Encra. - 6. Eboué. Acmé. - 
7. Bfflngue. w. - 8. Olé. Sa. Gai. - 
9. Tire-au-flanc. -30. Itou, liante. - 
IL Sensualités. 


A la recherche du troisième mot 


1. Vous avez ‘tiré C D EE 1 0 S 
a) Trouvez et placez un mot de 
sept lettres. 

b) Avec ce même tirage, trou- 
vez six mots de huit lettres en 
le complétant avec six lettres 
différentes appartenant à l’un 
ou â l’autre des deux mots pla- 
cés sur la grille. 

N. B. Dès que vous avez trouvé 
une solution, effacez-la avant de 
continuer. 

2. Préparation de la grüle 

de la semaine prochaine 

c) Premier tirage : A C E P R 
S U. Trouvez un sept-le tires. 

d) Deuxième tirage : A A D G 
i O S. Trouvez un sept-lettres. 

Solutions dans Le Monde du 
31 décembre. 

Solutions du problème paru 
dans Le Monde du 17 dé- 
cembre 

Chaque solution est localisée' 
sur la grille par une référence se 
rapportant à sa première lettre. 
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Lorsque la référence commence 
par une lettre, le mot est hori- 
zontal; lorsqu’elle commence 
par un chiffre, le mot est verti- 
cal. 

a) SEREUX, relatif au sérum, 
0 10, 60, faisant MALBATTES. 

b) TEX, 9 K, 47, faisant TA, ET 
et XI-SEXTE, 9 K, 51 faisant SA, 


ET, XI et TE-XERES, O 6, 54, 
faisant MALBATTES, ou XERUS, 
écureuil des pays chauds- 
REXiSTE, M 7 54, belge partisan 
du « Christ Roi », ou l’ana- 
gramme EXISTER-SURTAXEE, K 
6, 84-TEXTURES, L 7, 86. 

Michel Charlemagne 
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CULTURE 


LE MONDE ( MERCREDI 24 DÉCEMBRE 1997 


TENDANCE Fait marquant des en référence par la qualité des or- 
années 90 : les Etats-Unis affirment cfiestres de Boston, Cleveiand. Chîca- 
ieur statut de grande puissance musi- go et Philadelphie ou par ^originalité 
cale jusque dans la création contem- ■ de leurs grands aventuriers. • LA 
poraine, ne se posant plus seulement FRANCE se montre attentive à ce qui 


se produit outre- Ati antique dans des 
conditions qui frisent, depuis quel- 


conaraons qui irisent aepuis quel- 
ques mois, le phénomène de mode. 


• LE COMPOSiTEUR français Tristan 
Murail explique, dans un entretien 


au Monde, les raisons qui l'ont pous- 
sé à accepter l'invitation d'enseigner 
à l'université Columbia. • INVENTEE 
aux Etats-Unis, la composition assis- 
tée par ordinateur reste curieuse- 


ment absente du cyde Amenque de 
la Gté de la musique quand de nou- 
velles données sociologiques dé- 
coulent d'un développement forcené 
de la communication. 


La France découvre la musique contemporaine américaine 


De nombreux concerts en régions et à Paris, notamment à la Cité de la musique, démontrent, depuis quelques mois, 
un engouement de plus en plus patent pour la diversité des courants musicaux venus des Etats-Unis 


SI le choix de Steve Reich et de 
Morton Feldman comme têtes d’af- 
fiche du Festival d’ Automne à Paris 
s'inscrit dans une logique observée 
de longue date (offrir dans la durée 
un suivi de compositeurs améri- 
cains), celui d’Aaron Jay Remis à 
l’occasion du lancement des Paris 
de la musique en juin est embléma- 
tique d’une tendance - 7a Nouvelle 
Musique - qui manifeste de nom- 
breuses affinités avec un courant 
en vogue aux Etats-Unis. 

Le regain d’intérêt pour l’Amé- 
rique n’est pas qu’un fait parisien. 
Ainsi le Théâtre Garonne de Tou- 
louse accueillera-t-il en résidence 
(à compter de février 1998) Alvïn 
Lucier, un des fondateurs de l’es- 
thétique minimaliste. Ces entre- 
prises ponctuelles mais significa- 
tives rejoignent l’interrogation 
formulée par Brigitte Marger. di- 
recteur général de la Gté de la mu- 
sique : « Découvrir l’Amérique ? Est- 
ce encore possible à l’heure de CNN 
et au-delà des discours convenus sur 
l'impérialisme des uns et l’identité 
culturelle des autres ? » Affirmative, 
la réponse doit être appréciée au 
cours d’un long cycle, délibérément 
présenté de novembre 1997 à juin 
1998 c omm e un patchwork 

En dépit de certaines absences et 
de l’adoption d’un parti « histori- 
riste » sécurisant mais convention- 
nel (les pionniers, artisans de l’iné- 
dit...) pour ce qui concerne le 
répertoire savant défendu par l’En- 



semble InterContemporain et son 
chef californien David Robertson, 
le cycle Amérique a le mérite de 
rendre sensible la multiplicité des 
médias investis aux Etats-Unis par 
la musique avec une prédilection 
pour le cinéma et la danse. D sou- 
ligne aussi opportunément la plu- 


ralité des sources dans un large 
tour d'horizon du jazz et des mu- 
siques populaires. 

En revanche, il ne s’engage pas 
suffisamment pour caractériser le 
concept d’américanité. David Ro- 
bertson s’y est essayé en proposant 
au public une rencontre sous-titrée 


New York, 1958. 

« Pluralité américaine, singularité 
française ». Souhaitons qu’elle ait 
été plus éloquente que le dernier 
concert (samedi 20 décembre) es- 
tampillé « madeinthe USA » : bien 
que composée en Amérique, la plus 
grande partie de la musique ins- 
crite & ce programme ne se diffé- 


rencie pas réellement de ce que Ton 
entend en France ou en Allemagne. 
L’interminable Camaïeu de David 
Soley s’en tient à la besogneuse ap- 
plication d’un principe structurel 
opposant deux consistances dans 
un environnement électronique à 
caractère parasitaire. D'essence 
bnûtiste, Land de Josb Levine ra- 
tisse lazge pour un résultat imper- 
sonnel et débridé. Comme les 
* pièces des jeunes Soley (né en 1962) 
et Levine (né en 1959) données en 
création mondiale, Quest du che- 
vronné George Cmmb verse par- 
fois dans le tâtonnement par ma- 
niérisme onirique. Le triptyque 
Gnarly Buttons (1996, création franr 
çaise) de John Adams s'attache au 
traitement d'un matériau d’em- 
prunt Mélodie religieuse du siècle 
dernier, danse de western ou chan- 
son pop des sixties alimentent suc- 
cessivement un langage voué au 
travestissement ludique, réussi sur 
le plan de récriture, moins sur celui 
de l’esthétique. Par son aspect hy- 
bride, l’œuvre pointe néanmoins 
une dimension authentiquement 
américaine. 

Rien d’étonnant donc que John 
Adams (né en 1947) soit le plus 
souvent retenu pour représenter 
les Etats-Unis. A Paris oh trois de 
ses œuvres seront encore jouées 
d’ici la fin du cycle ( Chamber Sym- 
phony pour une prestation de la 
chorégraphe Luanda Cbflds, Chair- 
man Dances et Harmonielehre à 


r occasion de deux concerts sym- 
phoniques) comme à Toulouse où 
le Quatuor Danel interprétera en 
mai John'sBookofAUeged Dances. 

La musique de John Adams se ca- 
ractérise par une importante fa- 
culté d'assimilation. En cela, elle 
est parfaitement américaine et 
continue une tradition paradoxale- 
ment entretenue aux Etats-Unis 
pendant tout le XX e siècle par des 
marginaux dont le seul point 
commun consistait en une volonté 
d’ouverture de la musique. Ouver- 
ture vers l’Europe sérielle (Babbitt, 
Wuorinen, Carter), vers l'Orient 
ancestral (Cowell. Harrison, Cage), 
vers la production mécanique 
(Nancarrow) ou électronique (Bab- 
bitt, Subotnlck, Cbowning), vers le 
bruit (Antheü) ou vers le silence 
(Cage). 


Discographie 

sélective 


• Les grands anciens 

- Edward MacdoweD : Concerto 
pour piano et orchestre n? 2. Van 
Clibum (piano) : 1 CD RCA 
Formé en France et en Allemagne, 
MacdoweU, aujourd’hui tombé 
dans l'oubli, a donné son nom à la 
chaire de composition de 
l'université Columbia et laissé un 
concerto romantique en diable. 

- Charles Ives : They are there / - 
Three Places in New England - 

A Symphony - New England 
Holidays. David Zinman 
(direction) : 1 CD Argo. 

Un programme révélateur des 
télescopages prisés par 
l’iconoclaste de Danburry, parmi 
lesquels la fameuse collision de 
fanfares provoquée au centre de 
Putnam’s Camp. 

- Aaron Copland : Appalachian 
Spring - Nonette pour cordes - 
Pièces pour quatuor. Dennis Russe! 
Davies (direction) : 1 CD Music 
Masters. 

Un portrait original du 


compositeur devenu symbole de 
l’Amérique grâce à Appalachian 
Spring, partition destinée à la 
chorégraphe Maria Graham. 

- Samuel Barber : Hemtit Sangs - 
Sleep now - The Daisies - Nivoletta 

- Knaxville, Summer ofl9l5 - Deux 
Scènes d 'Anthony and deopatra. 
Leontyne Price (soprano), Samuel 
Barber (piano), Thomas Schippers 
(direction) : 1 CD RCA Victor. 
Leontyne Price transcende des 
pages vocales qui couronnent 
Fœuvre d’un compositeur trop 
souvent connu par son pathétique 
Adagio pour cordes. 

• Plébiscités aujourd'hui 

- John Adams : Nixon m China. 
Edo de Waari (direction) : 3 CD 
Elektra Nonesuch. 

L’opéra-culte de la nouvelle 
musique, créé à Houston en 1987 
et qui connaît une descendance 
indigente aujourd'hui avec 
Jadde O, de Michael Daugherty. 

- Kronos Quartet : Earty Music. 

1 CD Elektra Nonesuch. 
flerotin, Machaut Dowland, 
Purcell en compagnie de Cage, 
Farich et Lamb, dans un parcours 
à interpréter librement 


Les pionniers de l'informatique musicale 


LE PREMIER GRAND VOLET du cycle Amérique de 
la Cité de la musique fut consacré aux pionniers. 
Charles Ives (1874-1954), Henry Cowefl (1897-1965) et 
John Cage (1912-1992) figuraient donc à l'affiche des 
deux concerts proposés en novembre par David Ro- 
bertson à la tête de l’Ensemble InterContemporain. 
Emblématiques d’une audace souriante en vigueur au 
pays de F Oncle Sam, ces iconoclastes sont respective- 
ment entrés dans l’histoire pour avoir superposé des 
événements hétérogènes, osé la tache sonore par ex- 
cellence (le cluster défini dès 1919 0 oa > tout simple- 
ment, libéré les sons. 

Il se trouve cependant un domaine dans lequel les 
Américains se sont montrés beaucoup plus visionnaires 
quTves (anticipant le postmodemisme), Cowell (an- 
nonciateur du bnritisme avec d’autres Bad Boys tels que 
Georges Antfaeü) et Cage (pourtant à F origine de bien 
des courants avec sa pratique du piano préparé ou avec 
sa philosophie du hasard) : F informatique musicale. 


SUR CANAL JIMMY 


MAL CÉLÉBRÉE EN FRANCE 

Le recours à l’ordinateur (qui tente aujourd’hui - ne 
serait-ce que par curiosité - une majorité de composi- 
teurs) et J’usage du synthétiseur (plus répandu dans le 
répertoire populaire) comptent parmi les avancées les 
plus spectaculaires effectuées en Amérique au 
XX e siècle. L’on doit ainsi à Max Mathews, ingénieur au 
service des Bell Tblephone Laboratories situés près de 
New York, la première synthèse des sons par ordina- 
teur (1957). Son programme Music V permit ensuite à 
des composteurs tels que John Chowning (attaché à 
F université Stanford) ou le Français Jean-Claude Risset 


(intégré à F équipe de Mathews dans les années 60) de 
prospecter artistiquement des univers sonores inédits. 

Quand Mathews se concentra sur la production des 
sons de manière numérique, Lejaren Hüler (respon- 
sable entre 1958 et 1968 dn Studio de musique expéri- 
mentale de l’université de ITEinoIs) envisagea en paral- 
lèle la conception proprement dite de l'œuvre par des 
moyens informatiques et posa ainsi les fondements de 
ce que l’on appelle aujourd’hui la composition assistée 
par ordinateur (CAO). Quant à la paternité du synthéti- 
seur, on F attribue tant à Donald Bnchla (connu d’un 
cerde d'initiés réunis autour du composteur Morton 
Subotnlck) qu’à Robert Moog (dont l'invention se pro- 
pagea vite dans le domaine des musiques commer- 
ciales). 

On s’étonne donc que cette dimension typiquement 
« made in USA » ne soit pas célébrée à la Cité de la mu- 
sique, par exemple avec des pièces de John Chowning, 
de Lejaren Hüler (la célèbre Mac Suite), de Morton Su- 
botnick ou de Milton Babbitt. L’Ensemble Inter- 
Contemporain aurait pu trouver là matière & collabora- 
tion avec ITrcam, son partenaire de toujours. Car, 
comme le rappelle Andrew Gerzso (assistant musical 
de Pierre Boulez depuis 1977 et actuel responsable du 
Forum Iream), L’institut parisien s’est « d’abord dévelop- 
pé sur la base du travail accompli par Chowning à Stan- 
fbrd ». Ajoutons que Max Mathews fut le premier di- 
recteur scientifique de ITrcam et que le logiciel de 
référence créé à ITrcam par (T Américain) Miller Puc- 
kette s’appelle-. Max. 


«TOUT EST PBtMIS» 

Plus que le souffle des grands es- 
paces chers à Aaron Copland, le 
brio coloré propre à Leonard 
Bernstein et la pérennité de l’ex- 
pression mélodique assurée par Sa- 
muel Barber, la leçon extrémiste du 
« tout est permis » de John Cage 
semble déterminer l’orientation 
actuelle d’une musique américaine 
qui ne tente plus des percées nova- 
trices mais loge son audace dans un 
principe d’appropriation tous azi- 
muts. Ainsi en va-t-ü de Mïcbael 
Daugherty, spécialiste des héros 
yankees. Une symphonie inspirée 
de Supennan, un concerto pou- 
basson à la gloire d’Elvis Presley, et 
maintenant un opéra, fackie O, 
sorte de péplum post-moderne qui 
puise dans Pentourage de la veuve 
du président Kennedy (Grâce Kelly, 
Andy Warhol, An Onassis, Maria 
Caüas~.) matière à détournement 
musical (tango, pop songs, fbDcore 
grec). 

Si le retraitement des sources 
musicales les plus diverses devient 
caractéristique de l'Amérique d’au- 
jourd’hui (qui affectionne aussi les 
remakes au cinéma), ce n'est pas 
parmi les compositeurs mais parmi 
les interprètes qu'il faut chercher 
son plus authentique représentant. 
Après maintes expériences de 
world music et de jazz-rock, le Qua- 
tuor Kronos s'attaque au répertoire 
médiévaL Hüdegard von Bingen et 
Guillaume de Machaut arrangés 
pour quatuor à cordes, voilà bien 
des créations typiquement améri- 
caines! 


* Prochain concert : Barber, De- 
bussy et John Adams, par le New 
World Symphony, Michael Tïlson 
Thomas (direction). Gté de la Mu- 
sique, 221, avenue Jean-Jaurès, 
Paris 19*. M° Porte-de -Pantin. 
Le 11 février, à 20 heures. Tél. : 
01-44-84-44-84. 140 F et 200 F. 
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Tristan Murail, compositeur résident à l'université Columbia 

« Chaque université américaine soutient la musique contemporaine et lehasket » 


AV£C 


sâNFELD 




fatherted 

spécial Noël 


SPIN CITY 


La chaîne qui nous ressemble 
sur le câble et CanalSateliite 


NÉ EN 1947, Tristan Murail a été 
élève d'Olivier Messiaen au 
Conservatoire de Paris avant de 
développer au sein du collectif 
L’Itinéraire (fondé en 1973 avec 
Gérard Grisey et Michael Levinas), 
une musique connue sous le nom 
de «spectrale». D a également 
compté parmi les pionniers de Fin- 
formatique musicale en suivant 
entre antres dès 1980 le cursus pro- 
posé par ITrcam de Pierre Boulez, 
institut qui l’a ensuite régulière- 
ment invité pour des activités de 
pédagogie et de création. Tristan 
Murail enseigne depuis quelques 
mois à l’université Columbia (New 
York), dans laquelle Edgar Varèse a 
donné par le passé des conférences 
importantes et qui s’est illustrée 
très tOt dans le domaine de la mu- 
sique électronique, notamment par 
l'utilisation du synthétiseur RCA. 

« Que vous évoque Fappe na- 
tion « made in USA » sur un plan 
musical? 

- Aux Etats-Unis, est considéré 
comme art ce qui se vend sous le 


nom d’art Ce concept commercial 
a sécrété une sorte d’anticorps re- 
présenté par les université. Ce 
n’est pas spécifique à la musique. 
La plus grande partie de La vie ïn- 
teUecturelle et de la recherche 
scientifique s’effectue au sein de 
Fumversité. 

- La musique contemporaine 
peut-elle alors devenir aux 
Etats-Unis un art de masse ? 

- Je n’irai pas jusqu'à Faffinner. 
Mais Je circuit des grandes saües de 
concerts et des orchestres sympho- 
niques est entièrement commer- 
cial Les programmes se révèlent 
peu exigeants, et la production de 
Beethoven y est presque considé- 
rée comme de la musique expéri- 
mentale 1 Ainsi apprend-on dans 
les universités à écrire pour l'or- 
chestre dans un style supposé « ac- 
cessible» autant aux musiciens 
qu'au public. 

-Qn’est-ce qui vous a décidé à 
vous installer aux Etats-Unis ? 

- Le cadre de travail En France 
et en Europe, la situation devient 


préoccupante en raison du désen- 
gagement des Etats et des radios 
vis-à-vis de la culture et de la mu- 
sique contemporaine. Un 
exemple : la réduction massive des 
droits d’auteur Aujourd'hui, seules 
l’Allemagne et la Scandinavie 
continuent d’assurer aux composi- 
teurs des revenus non négligeables 
par le biais des diffusions radio- 
phoniques de leurs œuvres. Le 
problème est qu’on est en train 
d’emprunter des éléments de sys- 
tème social ou économique aux 
Etats-Unis sans se doter du même 
environnement. Le système uni- 
versitaire français n’a pas vocation^ 
à pallier le désengagement de 
FEtat. 

- En quoi les conditions de tra- 
vail diffèrent-elles de Fautre ç&* 
té de F Atlantique? 

- Aux Etats-Unis, F université - 
financée ou non par FEtat - sou- 
tient la création. Celle qui m’a re- 
cruté, Columbia, est une entreprise 
privée fondée au XVTD* siède. EUe 
me paye - à un niveau de rétribu- 


tion très satisfaisant - autant pour 
composer que pour enseigner. En 
toute liberté. On ne me cherche 
pas des noises si je dois partir, 
quinze jouis pour des concerts en 
Europe. Au contraire, fl y a même 
on budget pour cela. 

- Vous assurez en quelque 
sorte la vitrine de F université. 

- Exactement ; c’est bien le mot 
L’université soutient l’art ou 
l’équipe de basket-ball parce que 
cela contribue à son prestige. La 
contrepartie négative tient au fait 
que, chaque université américaine, 
même la plus petite, a un départe- 
ment de musique contempo raine 
et une équipe de basket-ball 1 Avec 
la conséquence que beaucoup de 
gens sont formés à la composition 
par des professeurs médiocres. Il y 
a donc des milliers de composi- 
teurs qui forment des composi- 
teurs à composer en circuit fer- 
mé.» 


Propos recueillis par 
Pierre Gervasord 
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CULTURE 


d’Eduardo Serrano 


Le Gitan de Madrid, surnommé El Güito, 
revendiqué un genre sans paillettes 



UMN de la carte postale du beau 
macho flamenco, Edoardo Serrano 
O Güito à le corps trapu et noueux 
<f un quinquagénaire, un visage au 
teint olivâtre drôlement bosselé, 
bref, rien de ravageur à première 
vue. Enfant, sa blondinette de sœur 
(de nombreux Gitans ont le cheveu 
clair) r avait rebaptisé « Negtfito » 
(le Noiraud). Le dimin utif lui est 
resté. Bardé du prix national de 
danse de laCatedra de FlamencoJo- 
gia de Jerez en 1997, ce Gîtai de 
Madrid, qui ne lâche Jamais ses 
deux chaînes en or même sur 
scène, séduit à petit feu. Dans la 
famicca, fl effleure le plateau de 
pas caressants; s’accorde an ralenti 
à la guitare avec une q'm pfirfté so- 
lennelle- Plus éorave r tl e, pans vive 
aussi, la sole a emballe notre 
homme ; lé voilà donnant des 
coups de tête, sautant comme un 
cabri de gauche, de droite. Une 
transe parfaitement maîtrisée, qui 
sort le flamenco de ses go n d s. De' 
quoi faire jubiler et daquer de la 
langue les vrais aficionados qui 
n'aiment rien tant que ces courts 
moments cTmipiovisation dans les- 
quels la danse libère tout son suc. 


PAS D'ESBROUFE NI DE FALBALAS 

L’i m provisat i on est an cœur du 
flamenco. El Güito se garde bien de 
l’oublier dans ses spectacles. 
Contre les tenants d’une danse mo- 
derne pailletée à Broadway, fl mifite 
pour la tradition pure et dure. Fla- 
menco Solo, donné au Théâtre du 
Châtelet jusqu’au 31 décembre, en 
est l’étendard. Ce titre-manifeste 
revendique un «retour aux ra- 
cines». Défait, pas de felbalas fbl- 
klorico-touristiques dans cette suite 
de numéros tirés au cordeau. Par- 
tés à réneigte par un flûtiste, trois 
guitaristes et trois chanteurs, El 
Güito et sa compagnie de huit dan- 
seurs enfilent chorégraphies d’en- 


semble, trios féminin ou maseufin, 
duos, et surtout sotas. les garçons, 
très je un es, ne jouent pas de leur 
cambrure dans des pantalons taille 
haute, jnals dans de simples cos- 
tumes de ville ; les fiDes ne rdident 
pas de la trahie, mais ondulent 
dans des robes toutes simples. 

Pas d'esbroufe. Si les danseuses 
exhibent un zapateadio crépitant 
comme le veut désormais la mode 
(les jeux de pieds étaient aiX re foi s 
réservés aux hommes, jusqu’à ce 
que Carmen Amaya donne des 
jambes aux femmes), elles déve- 
loppent surtout des ports de bras 
somptueux. Car tout le flamenco 
est dans le toxse, et ça, on Pa ou on 
ne Papas I Le reste n’est que tech- : 
mque et a pp r gTitissàg e, Isa d’une j 
famille de Gitans non artistes, El ] 
Güito -qui ne souhaite pas que ses j 
enfants suivent sa voie - a étudié ! 
auprès de la légendaire Pîlar Lopez, ; 
qui Perçage dans sa compagnie à ; 
l’âge de quinze ans. Réputée pour : 
son hmcn>0eu de tuas) très sobre, 
presque raide, sans fioritures, celle 
qui fut le « maître » d’ Antonio Ga- 
dès et d*El Fsatraco, a légué à sim 
élève le sens du-flamenco retenu. 
Un héritage qtPEl Güito feit mer- 
veilleusement prospérer à Pécoie 
madrilène de PAmor deDios. 

Renouant avec l’esprit sauvage 
du genre, Partiste aime entretenir 
les contradictions entre ses dan- 
seurs. Avec Maria Vivo et Sara Ba- 
ras, 3 met en balance deux versants 
de la féminité flamenca. A main 
droite, le petit gabarit de Maria Vi- 
vo, fille du grand danseur Lmsfllo, 
incarne sans coup férir la Gitane 
ombrageuse, trépignante, au visage 
crispé sons sa chevelure de méduse. 

À main gauche, impeccable sous 
son casque, de cheveux gommés, 
Sara Baras allonge une silhouette 
parfaite, moulée dans un fourreau 
bleu vif De la première, toute ren- 
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Eduardo Serrano « El Güito » dans « Solo Flamenco ». 


txée à Pmtérieur d'efle-mCme, jaflflt 
un condensé de flamenco nerveux 
qui ose les roulements de hanrhtK 
suggestifs, les claques sur les 
cuisses, et la jupe relevée. De la se- 
conde, profilée, aristocratique, s’ex- 
hale une danse plus élégante, plus 
harmonieuse. Aussi à Taise dans les 
registres volutes et vohipté que 
dans des séries de zapateados-nd- 
traxflettes qu’elle s’approprie avec 
une grâce primesautière, elle 
s’amuse avec le public, qui répond 
in peüD à ses mimiques étonnées ou 
ses volte-face inattendues- En duo 
avec El Güito, cette rayonnante 
danseuse fait merveille dans un 
face-à-face tendu à point, où la dis- 
tance des corps attise Posmose. 

En revanche, point de rencontre 
au sommet entre le bailaor et la 
chanteuse Carmen Linares. L’af- 


fiche du spectacle l’annonçait 
comme une promesse. Au beau mi- 
lieu du spectacle, le récital de la li- 
nares s'incruste vaille que vaille: 
cinq chansons aux «sons noirs», 
évidemment sublimes, et puis s’en 
va avec son guitariste Morafla Ra- 
valant sa déception, on se laisse 
malgré tout happer jusqu'au bout 
par la beauté exacerbée de Sob Fla- 
menco. Cette torsion de Pâme ne 
peut laisser personne Insensible. 


Rosita Boisseau 


★ Solo flamenco. Théâtre du Châ- 
telet; place du Châtelet; Paris 1 er . 
M" Châtelet. Jusqu'au 31 dé- 
cembre à 20 heures; le 25 à 
17 heures. le 27 à 15 heures et 
20 heures, le 28 à 15 heures. 18. : 
01-40-28-28-40, De 50 F à 210 F. 


Tm artistes plantent leur « arbre de Noël » dans la capitale 


JAMAIS en reste d’aimable fantaisie, ta ga- 
lerie VIA (valorisation de Pinnovation dans 
PameuWement) se pique de rivaliser avec les 
Galeries Lafayette en matière de vitrines de 
Noël. À sa façon festive et décalée, l'associa- 
tion a-demandé à trois créateurs de planter 
leur arbre de fête. D’où trois « sapins » in- 
congrus de sept mètres de haut, entourés 
d'une minî-forèt de conifères, qui font freiner 
les automobilistes qui passent avenue Dau- 
mesnil, dans le 12* arrondissement dé Paris, 
rigoler les enfants et béer les badauds. Cer- 
tains confondent d’ailleurs P exposition, qui 
doit être présentée jusqu’au 28 décembre, 
avec le fleuriste d’en face et entrent pour 
acheter leur sapin. 

Après tout, ce n’est pas parce qu’un arbre se 
pose dans une galerie qu’il devient aussi sec 
œuvre d’art I Là est la question, selon ie de- 
signer italien Pucd de Rossi, qui a planché sur 
Pidée d’un Noël de la réconciliation. Son sa- 
pin bien vert joue fes parasols au centre de 
trois tables empilées les unes au-dessus des 
autres. Une relecture épurée du standard qui 
apaise rcéil et l’esprit 


Idem pour la poétique parure de Parchl- 
teçte catalan Kristian GavoiUe. Au milieu d’un 
cadre doré, son sapin carmin trône, auréolé 
d’une couronne de coton et d’une constella- 
tion de boules écarlates. Mais pourquoi 
rouge ? «A cause du Père Noël, autrefois vert 
que Jes Américains et Coca-Cola ont teint en 
rouge à des fins publicitaires. Quant au nuage, 
avec sa tète de rousquille [gâteau catalan gla- 
cé], H symbolise la haute montagne, pays du sa- 
pin, arbre exotique pour quelqu’un comme moi 
qui a passé son enfance en Afrique. » La nuit, 
une lumière noire très boîte de nuit lui donne 
un air vaguement « technoïd ». 

En revanche, les lampes de chevet qui hé- 
rissent Parbre réalisé tout en meubles de Raj- 
dar Coll-Part chantonnent le petit air « qu’on 
est bien chez soi quand H fait froid dehors». 
L’artiste, qui se définit comme un « parasite 
social », raconte : « /ai acheté un camion de 
mobilier chez Emmaûs pour 8 000 francs, fai 
tout repeint en vert et puis fai commencé à coa- 
guler les éléments. » S'y amoncellent, dans un 
invraisemblable bric-à-brac savamment maî- 
trisé, canapés, armoires, buffets, grand lit 


double. De quoi rhabiller un studio, de la cui- 
sine à la salle de bains. Toujours hors sujet, 
Cofl-Part est pourtant définitivement dans le 
mille. Son sapin de Noël en apporte la preuve. 
Mais il ne faudrait pas qu'un fauteuil se dé- 
tache pour assommer le visiteur I 
L’idée fait rire Cofl-Part, qui a rêvé son sa- 
pin autour de la coutume napolitaine des coc- 
d. Le 31 décembre, les Italiens balancent par 
la fenêtre tous leurs ustensiles usagés, vieux 
mobilier, pour commencer la nouvelle armée 
sur de bonnes bases. On conseille d’ailleurs 
aux promeneurs de ne pas raser les murs le 
soir du réveillon, sous peine de bientôt sentir 
le sapin. Pas de risque avec Coll-Part: «Mes 
créations sont techniquement imparables. Peu 
importe que ce soit beau ou bid, pourvu que ça 
tienne debout » Notre homme bricole actuel- 
lement un lit monté sur chenilles, enguirlandé 
de barbelés. Difficile d’en savoir davantage 
sur ses projets, sauf le plus immédiat -. se pro- 
curer des chaussures rases. Pas pour les poser 
au pied du sapin ! Coll-Part se moque de Noël. 
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cinéma au musée 


Mary Poppins (vf) 


28 et 30 décembre < 15h 


Brigadoon (vostf) 


31 décembre et 2 janvier < 

15h 

Les cinq mille doigts 


du docteur T (vostf) 


3 et 4 janvier < 15h 
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Sursis de deux années 
pour le Festival de Gavamie 


LE CONSEIL D’ADMINISTRATION du Parc national des Pyrénées a 
déridé le 17 décembre d’accorder un sursis de deux ans au Festival de 
Gavamie, qui réunit, chaque été depuis 1986, de 12 000 à 15 000 spec- 
tateurs. François )oxe et son Chantier Théâtre, animateurs du festival, 
avaient été sommés en mars de s’écarter de ce site parles administra- 
teurs du parc, qui défendaient avec le ministère de l’environnement le 
classement du drque à rînventaire du patrimoine mondial de PUnes- 
co {Le Monde des 20 juillet et 10-11 août). Ce classement est intervenu 
en décembre et je conseil a déridé de permettre à M. Joxe de conti- 
nuer ses activités en 1998 et 1999. A charge pour lui de respecter des 
contraintes environnementales (circulation des véhicules, afimenta- 
tion électrique). Après cette date, François Joxe a accepté de se replier 
hors de b zone classée. C’est donc dans son lieu habituel que sera 
présenté, en juillet 1998, la Flûte enchantée, de Mozart. - (Corresp i) 


Tunis organise la première Biennale 
méditerranéenne des arts 


CONSACRÉE ESSENTIELLEMENT À EA PHNTCRE, la première 
Bieanalé méditerranéenne des arts a été inaugurée les 20 et 21 dé- 
cembre à Tbnis. L’exposition, intitulée « Médhnrannée de lumière », 
se tient jusqu’au 10 janvier, au Palais Khereddme, et regroupe des 
œuvres de quarante peintres issus d’une douzaine de pays, dont FAI- 
banie, PAlgérie,TEgs5pte, la France, la Grèce, PltaHe, le Liban et la Tti- 
nisâe, ?tnsi que plusieurs artistes palestiniens. Cette m ani fest a tion 
sanscrit dans fis cadre de le programme de ITJnesco pour 1997,«lb- 
nfs, capitale culturelle régionale ». - (AF7?J 
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SORTIR 


L*Enlèvemaxt de SJta 
Danse, gestæOe, mime, scènes 
intimes alternant avec scènes 
guerrières, musique instrumentale 
et récitatifs poétiques, rehaussés 
par la richesse décorative des 
masques et des costumes, 
caractérisent le Ititôn, théâtre 
dansé et masqué de Bangkok que 
le Théâtre national de Thaïlande 
représente à Paris. C’est, dit-on en 
Asie,rép!sode le plus populaire 
du Ramoyana. 

Les Abbesses (Théâtre de la Ville), 
37, rue des Abbesses, Paris lfr. 

Af> Abbesses. Du mardi au samedi 
à 20 h 30; dimanche à 15 heures. 
TéL : 01-12-74-22-77. 95 F et 140 F. 
Jusqu’au 30 décembre. 

Les Yeux noirs 
Les violons gazoniDent et 
virevoltent, Faccordéon s’alanguît 
en mélancolie. On passe sans gêne 
des moments de nostalgie 
profonde à des ambiances festives 
et Indiques. Ce sextet fait son 
ordinaire des musiques tsiganes et 
yiddish qu’a pratiqua longtemps 
dans les cabarets, avant de 
dédder de tourner la page, fl 


GUIDE 


FILMS NOUVEAUX 


TROUVER SON FILM 


Tous les films Parts et régions sur 1e Wfm»- 
tH 3615 LEMONDE ou téL : 08-35-68-03- 
78(&23fftnn). 


ENTREES IMMEDIATES 


Le Kiosque Théâtre: les places du jour 
vendues à moitié prâ (+ 16 F de commis- 
sion pw place). Place de la Madeleine et 
Parvis de la gare Montparnasse. De 
12 h 30 à 20 heures; du mardi au same- 
di ; de 12 h 30 à IG heures, le dimanche. 
Orchestre phSnmiornque 
de Radio-France 

Tcha&ovsJd : Le Lac des cygnes suite. 
Strauss: Le Chevalier à h rose, suite et 
scène finale. Surra jo (Sophie), Françoise 
Follet (la maréchale), Hélène Perraguln 
(OctavianX Christophe Ramon (le baron 
OchsJ, Jean-Uic Ramecourt ( trompette), 
Hélène Collerette (violon), Nadine Pierre 
(violoncelle), Joëlle Lecocq (harpe), Ma- 
rek Janowski (direction). 

Saüe Mepet 252, rue du Faubourg-Saint- 
Honoré, Paris &. M 6 Ternes. Le 23 A 
20 heures. TB. : 01-45-61-53-00. De 80 F i 
190F. 

Raymonda 

Etoiles et p re mi er s danseurs et corps de 
ballet de l'Opéra de Paris. Rudolf Nou- 
reev : chorégraphie. 

Opèra-BastMe, place de la Bastille. Pa- 
ris TP. M>BàstiBe. Le 23 à 19 h 30. TB. : 
0B-3&69-7S-68. De 50 F à 395 F. 
tango Passion 

Chorégraphie d'Hector Zaraspe. 

Théâtre des Champs-Elysées, 15, avenue 
Montaigne, Paris fl*. HP Alma-Marceau. 
Le 23 à 20 h 30. HL : 01-49-52-50-50. De 
60 F 1 290 F. 

JriettB 

Safte Gave&u, 45, rut La Boétie, taris 8*. 
NP MimmesnH. Le 23 *20 h 30. TéL: 01- 
49-534507. De 110 Fi 200 K 
ChadOe Couture 

tarit Journal Montparnasse. 13, rue du 
Commandant-René-Mouchotte, Pa- 
ris W. AF Gaîté. Le 23 à 21 heures. TéL: 
01-43-21-56-70. De 1COFA 150F. 
tnefigo 

La Pépinière Opéra, 7. rue Louls-le- 
Grand, Paris 2». M’Opéra. Le 23 i 
19 heures. TéL : 01-42-61-44-16. 100F. 

Marletaule Befle 

Théâtre de Dix Heures, 36, boulevard de 
CJhhy. Paris 14. M>Pigalle. Le 23 S 
20 h 30. 3 éL: 01-460^10-17. 140F. 
ArthwH 

Café de b danse, 5, passage ImôyPhè- 


présente son nouveau spectacle, 
laigement afimemé par les 
compositions de son dernier 
album, yïvo ara (Odéon/ EM1). 
L’Européen. 3, rue Biot, Paris IP. 
AP Piace-de-Ctichy. Les 23. 24. 25. 
26, 27 ; 30 et 31 décembre et les 7", 
2,3 et 6janvier à 20 h 30; les 
28 décembre et 4 janvier à 
17 heures. TéL : 01-43-87-97-13. De 
100 F à 140 F. Jusqu’au 1" février. 
L’Oifent-Express 
Movtng Schnorers 

Le renouveau de la musique 
klezmer (musique juive d’Europe 
orientale) a fait éclore bon 
nombre de groupes, volontiers 
mélangeurs d’instruments et 
d’inspirations. Ainsi 
rodent- Express Movïng 
Schnoim, sept instrumentistes 
issus d'univers musicaux divers, 
dont le planiste Denis CunioL Ils 
relisent le répertoire yiddish du 
début du siècle, tout en se laissant 
aller à des vagabondages plus 
contemporains (CD Buda 
Musique). 

Auditorium Saint-Germain, 4, rue 
Féfîbien, Paris (f- M* Odéoru Les 23, 
25, 26, 29 et 30 décembre à 
20 h 30; les 24, 28 et 31 à 17 heures. 


Demain ne meut jamais 
de Roger Spatthwoode (Grande-Bre- 
tagne, 1 h 55), avec Pierre Brosnaa Jo- 
nathan Pryce, MkheUe Yeoh, Teri Hat- 
dier. RidcyJay, Gotz Otto. 

Je ne vois pas ce qu'on me trouve 
de Christian Vincent (France, 1 h 35), 
avec Jadôe Do loy er , Karrn Vient Tara 
ROmer, Zmecfine Soualem, Estelle Larri- 
vbz. Daniel DuvaL 
Maman, je m'occupe des méchants 
de Raja GosneU (Etats-Unis, 1 h42), avec 
Alex D. Unz. Haviland Morris Olek Kru- 
pa. Rya Kihbtedt David Thomtoa Len- 
nyvonDohlen. 

Méprit* multiple 

de Kevin Smith (Etats-Unis, 1 h 55), avec 
Jason Lee, Ben Affledc, Joey Lauren 
Adam; Ethan Suplee, Scott Marier, Ca- 
sey Affledc. 

Muriel fæt ie désespoir de ses parents 
de Philippe Faucon (France, 1 h 20 ), avec 
Catherine IQein, Dominique Perriet Ma- 
rie Rivière. 

Le Nkÿa de Beveriy Hüs 
de Dennis Dugsn (Etats-Unis, 1 h 30), 
avec Nfcolette Sheridan, Nathan tel Par- 
ken Soon-Tek On. Chris Rock, Robin 
Shou. 

Sauvez VWIy 3. la poursuite 
de Sam pnbbuy (Etats-Unis, 1 h 25), avec 
Jason James Richter, August Schellen- 
berg. Arm» Coriey, Vincent Berry, Pa- 
trick KUpatridc 
Le Septième Ciel 

de Benoit Jacquot (France; 1 h 31), avec 
Sandrine Kiberlain, Vincent Lindon, 
François Beriéand, Frandne BergA Pierre 
Cassignard. PhŒppe Magnan. 

Thérapie russe 

d'Eric Veniard (France, 53 mn), avec Eric 
Vteniarrl Miglen MVtrhev; Skfce Babette 
Knudsea Patricia Dinev, Jeanine Sou- 
dton. Andrea Retz-RouiyeL 


lippe. Paris 1F. Bastille. Le 23 A 
20 h 30. TéL : 01-47-00-57-59. 120F. 

Les Nomades rageurs 
Parc de la viïlette. Paris 19 t . Port^de- 
la-VBIette. Le 23 à 20 h 30. TéL : 08-03- 
07-50-75. MO F. 

Michèle Allant 

Ailleurs. 13. rue Beausire. Paris 4P. 
hP Bastille- Le 23 à 20 h 30. TéL: 01-44- 
59*2-82. De 30 F A 80 F. 

La Bette Hélène 

cPriffenbach. Fabienne Masoni, Anne 
Barbier, Myriam Boucris (Hélène), Pierre 
Catala, Fernand Fédronk; Stuart Patter- 
son (Péris). Eric Perez (Cakhas), Eric V5- 
gnau, Christophe Crapez (Ménélas). 
Christophe Duringer, Jean-Claude Sarra- 
goue (Agamemnon), Chœur et or- 
chestre Opéra-éderté, Dominique Trot- 
tan, Joèl Suhubiette (cfireaion), OBvier 
Desbordes (mise en scène). 

Théâtre SUvia-Monfort 106, rue Bran- 
don Paris 15 1 . AF Porte-de-Vanves. Le 23 
è 20 h 30. TB. : 01-45-31-10*6. 180 F. 


RESERVATIONS 


La Fania Al Stars 

Avec CeGa Crux Johnny Pacheca VMIfie 
Colon, Paufrto, Fdidano, Roberto, Roe- 
na, Larry Hariowc Bobby Vhlentia Andy 
Montanez. 

Zénith, 211, avenue Jean-Jaurès Paris 
19". AF Porterie-Pantin. Le 16 janvier à 

21 heures. TB. ; 01-42-08-60-00. 220 F. 
Véronique Sanson 

mais des Sports Porte cér X^rsaiOes, Pa- 
ris 15 r . Du 9 au 25 Janvier à 20 h 30. TB. : 
01-482940-10. Location Fnac et Wrgin. 
220F. 

ManoSolo 

Olympia, 28, boulevard des Capucine^ 
Paris 9 e . AP Opéra. Du 15 au 17 janvier è 
20 h 30. KL : 01-4742-2549. 176F. 
Aragon/PhiEppe Cautère 
Deux époques : Le Communiste (poèmes 
de 1929 à 1954) ■ Le Fou (poèmes de 
1954 à 1973. 

Les Gémeaux 49, avenue GeorgesEJe- 
menœau, 92 Sceaux. Les 6 (Le Commu- 
niste) et 9 (Le Fou) i 20 h 45; le 10 jan- 
vier (intégrale) à 19 h 30. ta 
représentation étant suivie d’un grand 
bal populaire. Tel. : 07-46-67-36-67. MOP 
et 110 F. Intégrale: ISS F et 185 F. 

Aicadia 

de Tom Stopparri, mise en scène de Phi- 
lippe Adrien. 

CométBe-Française Théâtre du Weux-Q»- 
kxnbier, 21, rue du Vteux-Coiomhier, Pa- 
ris G". AT Saint-5ulpk£- Du 13 janvier ou 

22 février. TéL : 0144-39-87-00. 110F et 
160 F. 

Dans b jungle des vttles 
de Bertolt Brecht, mise en scène de Sté- 
phane Braunschweïg. 

Théâtre national de la Colline. 15, rue 
Malte-Brun, Paris 20 p. AP Gambetta. Du 
8 janvier au 22 février. TéL : 0144*2-52- 
52. De 110 F à 160 F. 


DERNIERS JOURS 


31 décembre : PN&ppe Soupault 
Bibliothèque nationale de France, gale- 
rie Colbert 2, rue VMenne, G rue des 
Petits-Champs, Paris 2’. AP Bourse. De 
12 heures à 18 heures. Fermé dimanche 
et fêtes. TB. : 0147-03-81-10. Entrée 
fibre. 

4 Janvier: Frarrtisek DrtOcoi (1883-1961) 
Musée tWrsay. rweau médmn, 1. rue de 
BeUechasse. Paris 7*. Solferino. De 
10 heures à 18 heures; nocturne jeudi 
Jusqu'à 21 h 45; dimanche de 9 heures è 
18 heures. Fermé lundi. TéL: 014049- 
4 814.39 F. 

4 Janvier : cabota George 
Musée d’art moderne de la VWe de Pâ- 
ti X U. avenue du Président-Wilson, Pa- 
ris IfP. M*tëna. De 10 heures A 17H30; 
saroed? et dimanche jusqu’à 18 h 45 Fer- 
mé lundi et 25 décembre. HL : 01-53*7- 
4000.40F. 

28 décembre : Les taèdeuses rfcflotas 
de Molière: mise en scène de Jérôme 
Deschamps et Maria Makdeff, avec en 
alternance Jean-Marc Bihour, Olivier 
Broche. Lorella Gravotta, Jérôme Dès- 
champs, Philippe Duquesne. Camille 
Grandville, Robert Hom, Bruno Lochet 
Yolande Moreau, François Morel Ofivïer 
Saladln et François Toumrakine. 

Théâtre national de FOdéon, 1, pfece 
tauW3audeL taris 6*. AP Odéon, Luxem- 
bourg. Du mardi au samedi A 20 heures ; 
lé dimanche i 15 heures et 20 heures. 
TéL : 014441-3&-3S. De 30 F à 170F 







zP. • -.' •_ ' r*. . fm 



i 

















au Directeur 
de l'Audit Interne 

Part» \W 

Réf. : JMUU297 


Mtehftd Page Wmau* 

U spidattiu da nnmtanmt éina 


Ç5WR8PSÏ35ÏS5Ï Ç3&VÎ&8HS&& ï 



Y 


Groupa rMkueagn France 
recherche son 


Contrôleur 
de Gestion 
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Financement 

International 

*KM H/F 35*1 

RéC. î PH 1881 8 
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U Graine Caifaona Lomin*, phts d« 3 mOKamb «I» 

trames d* efüffiw cfaffainM, & OOO pArwMiBm, Mt run 
dn Indsn ««Rteiix te» le fbn«lm dm MnpftnBts («pédallttt m «nviilH 
composants éloctriquos, étanehilté, aimants) pour Iss Industrios do haute 
technolooio : a&ranauUque, automobile, transports à grande yttosos, nuciOaln, 
Industrie ehlmhpio.- Mous recherchons, pour notre «fivlsiots Equip em ent Génie 
Chhnfcfue : 

Ingénieur d f Affaires Expérimenté 

Charc^ des commandés complexes et de leur suivi au seâv de nos filâtes et chez nos cfients, vous 
élaborerez les offres d'échangeurs en graphite et de système. Véritable spëciaüste en calcul de génie 
chimique pour tous les produits appareffiage. vous apporterez le soutien nécessaire aux filiales et 
à la ventp, principalement dans lés pays germanophones. 

De formation Ingénieur Génie Chimique, vous justifiez d’une expérience significative de 5 à 10 ans. 
Vous possédez une sofide connaissance des outBs informatiques, maîtrisez parfaitement l’allemand 
et avez une bonne conrtalssaricè de fangials. Mobile, vous alliez goût du travail en équipe et intérêt 
pour te vente. 

Ingénieur d’Affaires 

Futur Ingénieur de Vente Responsable de Zone 

Dans un premier temps, vous, serez chargé de fen semble des fonctions citées dans le poste 
précédent Puis, votre mission s’élargira à te prospection, la négociation et la vente de matériel et 
cfensemblesfdè génie chimique dans une zone de responsabilité déterminée. 

De formation ingénieur Themuden ou Génie Chimique, vous êtes débutant ou justifiez d’une 
première expérience. Vous ôtes en outre doté d’un véritable sens commercial, possédez une réelle 
aptitude à te. négociation et une solide connaissance des outSs in form a tiques. Vous maîtrisez 
l'anglais et avez une bonne connaissance de l’allemand. Mobile, vous aimez voyager et aifiaz goût 
du travail en équipe et intérêt pour te vente. ... 


Merci d’adresser lettre manuscrite, CV, photo et prétentions, en précisant le poste 

choisi, à CARBONE LORRAINE, 1 rue 

Jules Ferry, BP n° 1, 54530 Pagny-sur- m CROUPE 

M ° se " e : GSI CARBONE LORRAINE 


GRAND 


CABINET 


INTERNATIONAL 

. - — - *. i • - -ml, • . 

ÿw-tedBRW-V*!* ~ - 

B*EXECUT1YE 


SEARCH 


NOUS RECHERCHONS 


NOTRE 




Soit d^à Consultant sort Professionnel confirmé 
du secteur "high tech” avec une forte fibre commerciale et 
humaine, vous disposez à 40 ans environ d'un réseau 
reMtioririel.de premier ordre. Vfatre anglais est réeUemerit 
courant. • ■- ' *- •?.^ TlP *• 

Vous souhaitez aujourd'hui une vie certes très active mais 
plus d’autonomie dans votre fonctionnement opérationnel 
et de maîtrise de votre destinée professionnelle. 

Nous vous offrons l’opportunité de développer une 
clientèle internationale et de mener des missions 
dans le cadre d’une activité où votre rémunération, 
qui comprendra une part stimulante d’intéressement 
pourra atteindre un très haut niveau en vitesse 
de croisière. Votre accession au statut cf Associé 
sera fonction de vos résultats et de votre capacité 
d’intégration. 


Merci d’adresser en toute confidentialité votre candidature en précisant sur fenveioppe 
la réf. LL700080 à EUROMESSAGES - 78 Bld de la République - 92514 BOULOGNE Cedex. 
Réponse garantie. 

•Pratique Hautes Technologies. 


Nouveaux 


ps d’expression 


wur 


experts en monétique. 


Cabinet conseil en 
organisation, 
spécialiste de 

f assistera à anutrisa 
frevragaotdes 
awyens ée paioaHWt, le 
ittveloppMieat de ans 
nattions dns* des 

sactenrs tels qnela 
' tunupie, nwbstrie ou 
• les services, taat an 

France qu'à Tétraeg^ 
nottscoaéattà 
. reefoteer aube équipe. 




con;sei 


Consultants seniors 

Ingénieur tfoublâ d'una formatwn an gestion ou en organisation, 
vous avez acquis une expérience de 3. i 10 ens dans des 
missions d'assistance à maîtrisa d’ouvrage relatives à la carte 
bancaire ou privative, au chèque, à la carte santé, aux 
échanges financiers internationaux ou encore au passage à 
l'euro. - ‘ 

Votre expertisa en monétique vous permettra de. prendra an 
charge des missions variées qui concernent toutes las phases 
de la gestion d'un projet : études, pilotage, conduite du 
changement etracette. 

Dans ce contexte, vos compétences techniques et 
fonctionnelles seront tout aussi primordiales que vos qualités 
personnelles : aisance relationnelle, ouverture d’esprit force de 
conviction/synthèsé et autonomie. 

Merci de nous faire parvenir lettre manuscrite, CV, photo et 
prétentions sous réf. CSMP Discrétion assurée. 


16 me de la Banque - 75002 Paris 1 


de pointe 
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INFOTEL 


FOUR EVOLUER VITE, 
IL FAUT : 

□ UN SECTEUR EN 
PLEINE CROISSANCE 

■ j UNE EXPERTISE 
RECONNUE 

u UN ENTREPRISE 
CONQUÉRANTE 



Vous avez choisi une filière de formation 
supérieure scientifique ou économique. Elle a 
développé vos qualhés de rigueur at de méthode. 
EBe a renforcé votre curiosité pour des techniques, 
des situations et des milieux diversifiés. 

Votre diplôme en poche, vous vouiez 
engager la première étape d’une “vraie’’ 
carrière dans l'informatique. 

Nos projets vous attendent Après une formation 
(rémunérée) de deux mois aux techniques grands 
systèmes (MVS. COBOL DB2. IMS eu CSCS). 
vous rejoindrez nos équipes opérationnelles en 
charge de la conception et de la mise en œuvre 
de systèmes d'information pour de grandes 
entreprises françaises et internationales. Vous y 
développerez des compétences avancées dans 
nos différents domaines d'activités (conseil et 
ingénierie, direction de grands projets, client 
/serveur, développement de progiciels, formation). 
Nos objectifs ; à terme, faire de vous des experts 
en informatique et poursuivre grâce à vous le 
développement de notre groupe. 

Merci de nous adresser rapidement votre candi- 
dature (lettre, C.V. et photo) soos la référence 
JM/6358. 


INFOTEL CONSEIL - 1&4, avenue Charles de Gaulle - BP 186 - 92205 Neuilly-sur-Seine 


INITIATIVES 

LOCALES 

- les offres d'emplois cadres des collectivités territoriales - 

Avis de concours de la fonction publique territoriale 


LE CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DU GARD ORGANISE EN 
PARTENARIAT AVEC LES CENTRES DE GESTION DE FAUDE et de l’HERAULT un concours 

D’ASSISTANT TERRITORIAL SOaO-EDUCATIF mm 

pour 58 postes - dont 47 en spécialité assistant de service social 
et 11 en spéctafité éducateur spécialisé 

CONDITIONS D'INSCRIPTION : Concoure sur titres avec épreuve (entretien avec le jury) ouvert aux 
candidats titulaires des cSpiômes suivants 

✓ pour la spédafiré Assistant de service soda? du tfolôme d’Etat d’assistant de service social 

✓ pour la spécialité Educateur spécialisé du diplôme d'état d’éducateur spécialisé 

RETRAIT DES DOSSIERS D'INSCRIPTION à compter du 26 janvier 1998 au 27 février 1998 - minuit (le 
^ cachet de la poste faisant fai) auprès du Centra de Gestion de la Fonction PubBque Temtoriate du Gard- 
■, 281, chemin du Mas Coqtefeid- 30900 NIMES. 

; Les dossiers tfmscriptjon peuvent également être envoyés sur simple demande manuscrite adressés au 
- - Centre de Gestion accompagnée d’une enveloppe foeflée aux non et adresse de rmtéressé. 

■ Les épreuves orales (entretien ®rec le jury) auront 8eu à Mimes à compter du 1er avril 1998. 


I Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Haute-Savoie 
organise pour les départements de ta Haute-Savoie, du Rhône et de l'Isère : 

un CONCOURS INTERNE SUR EPREUVE DE 

COORDINATRICE DE CRECHES 

pour pourvoir 04 postes 

ouvert aux puéricultrices territoriales hors dasse justifiant au 1er janvier de rannée du concours d'au 
moins trois ans de services effectifs dans leur grade. 

L’épreuve se déroutera le mercretS 08 evtti 1998 à Annecy. 

Les dossiers d’inscription pourront être retirés ou demandés par écrit (joindra une enveloppe de format 
A4 affranchie à 6,70 Frs et SieBée aux nom et adresse du canddat) du 19 janvier 1998 eu 23 février 
1998. exclusivement auprès du : Centre de gestion de la Haute-Savoie -1, me Jean-Jaurès 

B.P. 118 - 74003 ANNECY Cedex 

Les dossiers d'inscription dûment complétés devront être renvoyés ou déposés au Centre de Gestion 
de ta Fonction PubBque Territoriale de le Hauts-Savoie pour le : 27 février 1998, date limite de dépôt 
des dossiers, te cachet de la poste faisant fol. 


313 000 Cadres de 
l’administration Usent 
le Monde tous ies jours* 

Pour tous renseignements 
concernant la rubrique 
INITIATIVES LOCALES 
contactez Sacha LAUZANNE 
Tél. : 01.42.1739 34 
Fax : 01.42.1739.38 

»ra IKOS Cadra *Ct3« I9H LKH 


AVIS DE CONCOURS RESERVE 

Pour le recrutement de 

PSYCHOLOGUE TERRITORIAL m/F) 

Nombre de poste à pourvoir ; 1 
Date de retrait des dossiers : 
du 21/01/1998 au 20/02/1998 
jusqu'à 1 7 heures. 

Date ümke de dépôt des dossier* : 
le 23/02/7998 jusqu'à 1 7 heures. 

Date du concours : 26 mars 1 998- 

Les demandes tfinsalption par courrier devront 
être accompagnées d’une enveloppe format 
32X 23 timbrée à 6,70 F et adressées i : 
Monsieur le Président 

CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE 
TERRITORIALE DE U CHARBtTE-MAfflT]ME 
70 bis, avenue Jean Gu iton 
17028 LA ROCHELLE Cedex 01 


P 
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Quelle différence y a-t-il 
entre un ingénieur 
et un ingénieur 
chez Unilog ? réponse: 


Jj 
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Avec 2 300 collaborateurs, dans toute la France, Unllog est l’un des premiers acteurs indépendants du Conseil et de l’Ingénierie en Informatique. 


Unilog mise sur les idées neuves, l'enthousiasme, parce qu'au-delà des diplômes il y a la personnalité de chacun. En s’ouvrant sur d’autres horizons, Unïlog offre 
à tous, généralistes et informaticiens, des perspectives de carrières dans l’univers des systèmes d'information. 


Pour cela, Unilog privilégie la formation : une solide formation à l’informatique, ses outils et ses méthodes pour les uns, une formation complémentaire pour 
les autres et un accompagnement pour tous. Tous interviennent chez nos clients (essentiellement des grands comptes de tous les secteurs de l’économie) 
pour assurer le développement d'applications en informatique de gestion. 


Jeunes Diplômés, ingénieurs ou universitaires scientifiques, rejoindre le groupe Unilog, c'est intégrer une structure pour qui la diversité est une source de créativité. 


Si vous voulez faire, vous aussi, la différence 
envoyez votre candidature sous réf. LM/12, à ; 
UNILOG -Anne PISELU - 97. Bd Péreiie - 75017 Paris. 


UNILOG 

L’Evolutique” 


Le monde des cadres 


luapmsMnçe^lù re&Çtfcttë, 






p Corporate 


Donnez-leur un nom ! 


Responsable de formation h/f 


concepteur rédacteur 


Dresdner Kleinwart Besson est la nouvelle marque 
fédératrice des activités du Groupe Dresdner Bank 
dans le domaine des marchés de capitaux et de la 
banque tTtnvestissemBrrL Dans ce contexte, ta Banque 
Internationale de Placement s'appelle dé so r mai s 
Dresdner KJeinwort Benson (marchés), fifre le i 100% 
du Groupe Dresdner Bank et pile de compétence 
mondial du groupe en matière d'arbitrage. Recomas 
patrnabe technicité, notre capacité dïmoretibn et noire 
souplesse de fonctionnement, nous nous sommes 
Imposés depuis 1979 sur les plus grandes places 
financières hrtematlonahs. 


Dans un groupe de 430 personnes, rattaché au Directeur 
des Ressources Humaine s, vous élaborerez et mettrez 
en place une gestion dynamique de la formation 
(compét3ncas..hdara\xxjsa£s^armégaierTienliak^Sté 
de radrr wstrati on à l'aide d'un logidei performant vous 
auœ ainsi la cterge dos oédamoans annuefes (2083, taxe 


d'apprentissage, Fongedf) et œBe du bêtement quottôen 
des dossiers. Vous êtes à même de jouer un rôle de conseâ 
en formation auprès des coRaborateurs de la banque. 
À 30/35 ans, de formation supérieure en Ressources 
Humaines, vous avez d$/a une expérience agrufrcathe 
de la fonction, notamment en ce qui concerne le plan de 
formation. \itxrs possédez mpérafiefliant une Oüiau^sa nc e 
des métiers de la finance (Méatemsnf dans les actàritôsde 
marchés) et vous maftréez ia micro-informatique. 

La connaissance de l'anglais courant est nécessaire. 

Si voua souhaitez développer une expérience riche 
et motivante, si vous voulez prendre des initiatives, 
vous allez rejoindre des équipes conviviales, motivées 
ef créatives. 


directeurs artistiques 


junior • senior 


Ouvert à b pub comme i Péditfon, curieux, enthousiaste, bref, créatif à part entière, 


Merci cf 'adresser votre candidature (lettre manuscrite, CV 
et photo), sous æf. REFMQN, à Dresdner fO&nwort 
Benson (marchés). Otrectfon des Ressources Humaines, 
108 boulevard Haussmann, 75006 Paris. 


vous aimez faire de belles choses dans un bon 1 esprit pour différentes activités 
(B ta B, communication financière, communication interne, communication RH_), 
activités qui exercent leur métier avec les mêmes besoins en termes de réflexion, 
de stratégie et de créativité. 

Faites-nous découvrir rapidement ce que vous pensez de votre métier, 
quelles sont vos motivations pour rejoindre une agence comme BOOP Corporate 
et quelques exemples Issus de votre book. 

Merci d'envoyer votre dossier en précisant sur r enveloppe la référence 
CREA/LM à jean -Charles Amaudruz. BDDP Corporate. 50/54 rue de Silly, 
9251 3 Boulogne-Billancourt Cedex. 


O Dresdner Kleinwort Benson 
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Spédaibédmslefmmtmeat 
de l'xcesskw à la propriété, 
le Crédit hamofaifier de Frtwce, 
avec 2 800 colabonrtears, 
développe saa-adhrité 
autour des néfiers do crédit 
(112 MdF d'esawre) 
et des métiers j—iobtu i 
(proawfioiv lotissement, 

anboasMiMbi). 
It raproape 103 Sociétés 
Anonymes de Gédft bnmofa^er 
et 23 Sales fmaxîères, 
son résaftat net est de 912 IMF. 
La Chambre Syndicale 
des Sociétés Anonymes 
de Créât hamoJÆer 
a ue misson d'tnnatiM et de 
d év eloppement de réseaa pœr 
la esse en aeevre de la stratège. 
Eh est également Korgme 
• fe contrôle de l'activité, 
et de la sécorité do résean, 
daté d'n poevoir râgtaneahdre. 
Fonr renforcer son corps 
d'inspection, elle reavte 


Inspecteurs h/f 


5 — -»r-i 


Ratudi6 .au Directeur de l'Inspection Generale ei dans k cadre de miuioRs 
préventive!, & pàiodidté régulière, vous serez chargé de rinspeciion des Sociétés 
do réseau. Par un examen sur place de l'orgaoivdioa. du tîmciionnemem « des 
comptes, vous ronuâkrez l'évahilion et les risques de ehagumi des Sociétés ainsi 
que l'ajytieanan des directives et rec om mandations des instances dirigeâmes du 
réseau et des atmntés de cmtrâlc. Vous poarrez être amené, le cas échéant h 
participer à b «msolidaüoa de* comptes et & réaliser des études techniques. 

A 25/35 ans environ. BAC + 4 ou 5 en finance comptabilité (MSG, DECT. DESS. 
Ecole de Commerce option compubihié finance ), vous possédez une expérience 
financière et comptable de 3 ans minimum acquise en cabota d'auâa. banque 
ou organisme financier.. Pour l'un des potaea. voos aurez acquis b maîtrise de b 
comptais Blé bancaire, de l'audit et de rcnganisaiiaa bancaire et pour l'autre, de b 
compubi&ié et de |a gestion financière dans le secteur unraoMiec 
Rigoureux, autonome et déterminé, vos capacités d'analyse et de sjrahcsc 
appliquées 4 b gestion financière alliées à un boa sens relationnel et a de bourres 
capacités tcdnaionaellcs. 'voov permettrora d'être rapidement opérationnel au sein 
d'une petite équipe. Vous maîtrisez b micro- informatique a c onn ai s s e z le secteur 
immobilier. Ces postes hués à Paris, nécessitent des déplacements de quelques 
semaines dans wuic b France (enviroa 509> du temps i. réf.lG/WS 

Consolideur Chargé d’Etudes h/f 

Rattaché ou Directeur Délégué à ['Inspection sur Pièces, vous contribuerez au 
développement des outils de contrôle a d'analyse, centraliserez et vérifierez 
les informations collectées. Mais apporterez 1 l'équipe votre expertise de b 
- consolidation et serez chargé de b production des comptes consolidés du réseau, 
des tableaux de bord a de b réalisation d'études financières. 

A 25/30 ans environ, de formation supérieure en comptabilité gestion, vous possédez 
une expérience en consolidation de 2 ans minimum en cabinet d'audit, hânque ou 
organisme financier. Rigoureux, vous conjuguez sens de l'initiative avec capacités 
d'analyse et de synthèse appliquées â b gestion comptable et financière 
d'établissement de crédit. Vous connaissez la comptabilité b an c ai re a maîtrisez b 
micro- informatique a les logiciels de camotkJatioa. La connaissance de «Coruo 
Manager* sera appréciée. Ce poste est hasé i Paris. réf. 1G/C98 


ne. j* 201*0* te cflwtjvrte. 
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CREDIT IMMOBILIER 
• DE FRANCE 


Pour l'ensemble de ocs postes, merci d'adresser 
votre dossier de candidature (CV. lettre de motivation a 
rémunération actuelle) sous b réf. choisie i : Chambre 
Syndicale des Sociétés Anonymes de Crédit Immobilier 
Direction de l'Inspection Générale 
2. rue de Lord Byroo ■ 75384 Paris Cedex 08. 


Jeune juriste 

en droit social 


Directement ranacbé<cl au 
responsable du service droit 
social, vous prenez en charge 
le suivi de La Législation 
sociale et veillez 
à son application au sein 
de nos etablissements 
aux activités variées i 
vous tus plus paniculièremcm 
amenéic) â rédiger, études 
et noies de synthèse â l'usage 
de nos utilisateurs que vous 
n'hésitez pas à conseiller. 
Votre ouverture d'esprit, 
votre sens aigu de 


b communication 

ct du dialogue complètent 

votre savoir-faire. 

Une parfaite connaissance 
de l'anglais car exigée. 

Merci d'adresser tvtrr 
candidature (lettre manuscrite, 
O 'et p/kOi'l sous la ref. S6S62 
â Press Emploi. 26 rue 
Safumon-de- Rotin , hÜd. 

921 50 Surrsves. 
qui nous transmettra 
pâtre dossier eu toute 
confidentialité. 


COUTRELIS & ASSOCIES 

Cabinet <f Avocats au Barreau de Paris spâdaflstes en Droit Communautaire 

Le cabinet a une culture de ‘ Boutique' au sens américain du terme et une réputation d'excel- 
lence dans les travaux qu'B entreprend dans tout domaine du Droit Communautaire et surtout 
en Droit de la Concurrence, en Droit Douanier et dans l'Agro-aiimentcàre. Le cabinet a égale- 
ment une très bonne expérience des recours devant ta Cour de Justice à Luxembourg ayant à 
son actif 48 affaires à ce jour. 

Nous recherchons pour Paris et Bruxelles des Avocats rigoureux mais aussi créatifs, véritablement 
motivés, habités parle souci de bien faire, de construire et de privilégier le long terme au sein du 
Cabinet et dans ses relations avec les clients, qui apprécient eux-mêmes le service hautement 
personnalisé que nous leur offrons. 

S vous pensez avoir ces quotités et si vous avez par ailleurs la formation nécessaire et au moins trois 
ou quatre années d'expérience adéquate en Cabinet (ou toute autre expérience qui pourrait 
s’cÿouter à ceSe du Cabinet dans des domaines nouveaux et porteurs), vous correspondez peut-être 
aux Avocats que nous recherchons et de réeBes perspectives d'association vous seront alors offertes. 

Préférence accordée aux Avocats de langue maternelle anglaise et aux Avocats Américains 
double nationaux admis à pktider. dons l'un des JZtatsjDaaibœs. . 

Confidentiel lté garqntte. Ecrire à : 

COUTRELIS & ASSOCIES - M. André COUTE EUS - 55 avenue Marceau - 751 16 PARIS 
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Cabinet d'avocats d'affaires international recherche dans le 
cadre de son développement un 

Collaborateur 

Fiscaliste 


Paris 

Rattaché à l'un des Associés du Cabinet, vous 
serez amené à intervenir sur des dossiers rela- 
tifs aux opérations de structuration fiscale 
(fusions, acquisitions, cessions, etc.) à 
l'échelle transnationale, pour le compte d’une 
clientèle française et étrangère. 

Vous aborderez également des dossiers en fis- 
calité immobilière (achats, ventes, échanges 
d'immeubles, etc.) et serez le conseil d'éta- 
' bHssements financiers spécialisés de renom- 
mée internationale. A ce titre, vous pourrez 
être consulté lors d'opérations d'acquisition 
de portefeuilles d’actifs immobilias. 

Agé d'environ 30 ans, avocat de formation 
juridique et fiscale supérieure (DEA, DESS, 


(H/F) 

DJCE, etc.), vous avez acquis une expérience 
de la fiscalité liée aux opérations nationales et 
internationales d'environ cinq ans au sein d’un 
cabinet d’avocats. 

La motorise de l'anglais est requise pour ce 
poste. 

Merci d’adresser votre dossier de candi- 
dature à Thierry Montées tin e, Michael 
«Page Tas & Legal, 3 boulevard Bineau 
92594 Levallois-Perret cedex ou de 
taper votre CV sur le 36.17 MPage 
tcarmthej.twuto ou de vous connecter au 
http://www.mpfrahce.com sous la 
référence TM J 9451. 


Michael Page Tax & Legal 

Le spécialiste du recrutement juridique 


Carrières 

internationales 


Retrouvez toutes les annonces du Monde : 

INTERNET • http:/www.cadresonllne • hnp-JWwwAemonde.fr/emploi 
MINITEL • 3615 cadreeonüne ( 2,23 F/mn) • 3615 LEMONDE ( 2,23 F/mn) 


LONDON - PARIS - TOLLOl'SE - MONTREAL - JOHANXJESaBK.’- 
SEOUL • BANDl’NG - BERLIN ■ S A0- PAO LO-' ; *.->? 


International 

recruitment 

consultants 


GECTl 


GECf TECHNOLOGIES rs an Internationa/ 
Engineering Consulting Group, offering 
to iis mostpwstigious cfients worldwide, 
engineering solutions and teadlng edge 
tecimical expertise in tiw fields of 
Aircraft, Space, Aeroengines, 

Transport and Energy Industries. 

The slgniticant development of Européen 
major engineering projects justffÿ tiré 
création ofseveral Recru i tment Consultant positions 
located in London, Berlin, Turino and Paris. 

J-fighly motivated cantfidates are oçpected to bring a signifiant and 
suaæssfldrecnitment^s^ 

international high tEtii inAstrË âwironmentand/Qr in reenstment 


l'ii'i'i'i -*i''^ | ftii ii» -t 


tecfmical domains where our Group opérâtes wi be a plus. 

Ifyou are æsutts driven, dynamic, fully bilmgual in 2 european 






periorming and growmg Consulting organisation, please aûdœss 
yourCVtai&BaffOBtHATggiALftecrurtnmtDepartnm, 
105 dis bü.Malesteftes, 75008 Paris. Fax: 33 {0) 153 5300 9ü 








1 3.00 L'Expert! 

De Luis Uosa (Etats-Unis. 

1994. 105 min). Oné Cinémas 
1330 Circulez, y a rien à voir I ■ ■ 

De Patrice Lecorte (France. 

1982.90 min). TV 5 

13301hmBfl 

De StewnLisberger (Etats-Unis, 

1982.90 min). Disney Ouimet 

1335 Casablanca ■ 

De Georges Pédet (France, 1950, 

N n 145 min). Festival 

1430 L'amour citante et danse B B 
De Marie Sandrich (Etats-Unis, 1941, 

N., va. 100 min). OnéCInéfif 

14.45 Les Meffleares Intentions ■ 

De Bille August (Suède. 1991, 

180 min). Ciné Cinémas 

1 5.40 Le facteur sonne toujoms 
deux fois fl B 

De Tay Gamett (Etats-Unis, 1946, 

N, 115 min). Oné Ciné» 

1620 Le Trésor de la lampe perdre ■ 
De Bob Hathcock (Etats-Unis, 1990, 

85 min). M 6 


l L’Espion aux pattes 
de velours ■ 

De Robert Stevenson (Etats-Unis, 
1965,129min). Ml 

< Le Temps des gitans B 

D’ErnirKusturka (Yougoslavie, 1988, 
va, 1 35 min). C3né Cinémas 

I L’Alibi B fl 

De Pierre Chenal (France. 1937, 

N., 85 tirât). Festival 

Quadrille ■■ 

De Sacha Guitry (France. 1937, 

FL, 95 min). anédnéffl 

Peau d’âne B ■ 

De J. Demy (Fr., 1970,90 min). Canal J 

Richard an pays 
des livres magiques fl 
De Maurice Hunt et Joe Johnston 
(Etats-Unis, 1994,70 min). RTBF1 


2230 L’Arbre de Noâ fl 

De Tference Yourtg (Rance - Italie, 
1969,95 min). DtanqrCtannel 
2240 La Befie verte fl 

De Coll ne Seireau (France, 1996. 

89 min). Canal* 

22-45 Kaüafl 

De Robert Siodmak (France, 1959, 

95 min). RTL 9 

2330 1 Was Happy Herefl 


• Toutes chaînes 

Dessins animés 
de fête 


TÉLÉVISION 


LA CINQUIÈME/ARTE 


1730 La Vie privée du tribimflfl 
Dejohn StaW (Etats-Unis, 1937, N 


DeJohnStaW (Etats-Unis, 1937, N-, 
va, 120 min). Histoire 

1730 Nofi chez les Muppets ■ ■ 

De Brian Henson (Grande-Bretagne, 
1993,95 min). Disney Channel 
1730 Poucdbiaflfl 

De Gary GoUman et Don Bhith 
(Etats-Unis, 1994, 85 ntin). France 2 


De Maurice Labro (France, 1946, 

Ni 85 min). GnéOnéfO 

Gremfinsflfl 

De Joe Dante (Etats-Unis. 1984, 

105 min). CM Cinémas 

► Le Cirque ■ ■ ■ 

De Chartes Chaplin (Etats-Unis, 1928, 
N, muet, 75 min). Arts 

dose ta My Heait ■ 

DeW8îlam Ketahley (Etats-Unis, 1951. 
N, VA, 95 min). Oné Oné» 

Le Maître de mnskRieflfl 


2330 La Nuit fantastique ■ 

De Marcel L'Herbier (France, 1941, 

N.. 105 min). Festival 

035 News Boys ■ 

De Kermy Ortega (Etats-Unis. 1992, 

115 min). Disney Channel 

0.10 la Rose 

etlaHëdieflfl 

De Richard Lester (Grande-Bretagne. 

1976,115min). Canal* 

020 Ou conte de NoS ■ 

De Bob Clarlt (Etats-Unis, 1984, 

90 min). RTL 9 

130 Pétais une aventurière ■ ■ 


De Raymond Bernard (Rance, 1938, 
N, 100 min). CWOnéra 


De Gérard GorWau (Belgique, 1987. 

100 min). anéOriéni 


130 Le Code des intimes ■ 

D’André! Konchatovsky (Etats-Unis, 
1991,135min). CMCMmas 

3.15 SOentRumtingflfl 

De Douglas ThrmbuS (Etats-Unis, 

1 972, va, 85 min). OnéOnénus 


GUIDE TÉLÉVISION 


MAGAZINES 


1530 Envoyé spédil. les années 90. 

La bête sous la manche, 
le gouvernement polonais en edi. 

Histoire 

1730 L’Invité de Cajou, spécial no& 
Invités : Jean Giraud, Laids Feyron, 
Valérie Bariois, Le groupe Raya Magoo. 

Canal J 

1830 Stars en stock, steve MoQueen. 

Scan Connery. Parts Première 

1830 et 1 9.1 0 Nulle part aüJeiirs. Avec 
Amanda Lear, Fred Leonard. Canal* 
1930 De l'actualité à l'Histoire. 

Rétrospective 1997. Histoire 

2030 20h Paris Première. 

Avec Liane My. Paris Pre mi ère 

2030 Cap' tain Café. France Supervision 
2030 Des racines et des ailes, l'enfant au 
cœur d'or. Nofl à Assise. France 3 

2130 Paris modes. 

Les sapins de NoëL Paris Première 
2300 Le Magazine de l'Histoire. 

Invités : Didier Lett ; Emmanuel Le 
Rcy-Ladurie ; Stéphane 
Audoin-Rouzeau. Histoire 


2130 Envoyé spécial, les années 90. 
Portrait de Berlin, future capitale 
réunifiée? Histoire 

2230 L'Histoire oubliée. [5/6]. 

Les harkis; L'abandon. Histoire 

2240 Rythmes du monde. Planète 

2250 Une histoire du Père Noël tmc 

23.10 ► Les Ailes de France. 

Le Concorde. Planète 

2330 Les Journées moutfiaks 

de la jeunesse. TFi 

2335 La Lucarne. 

Au cœur de r Instant. Arte 


2330 En attendant la veillée- 

Otants de NoëL T5R 

2.10 Douce unit, sainte nuit. Mmzft 
2330 Chants de NoéL ktbfi 

0.15 Noël avec Ki riTe Kan awa. 

Concert enregistré en la cathédrale 
deCovemry. Muzzfit 


THEATRE 


2125 Théâtre de marionnettes: 

La Nativité. rtbfi 


TELEFILMS 


ET SI ON OFFRAIT aux enfants 
un mercredi 100 % dessins animés 
pour les faire patienter en atten- 
dant le passage du Père Noël ? Cela 
tombe bien: les chaînes ont 
con cocté une programmation par- 
ticufièrement savoureuse. Les festi- 
vités commencent dès 7 h 10 sur 
France 3, qui propose aux petits 
LTle de Noé, un dessin animé peu- 
plé d'animaux sauvages, réfugiés 
sur une île, et confrontés aux 
contraintes de la vie en société. A 

8 h 25 on peut zapper sur TF 1, qui 
diffuse un très joli film d' anima tion 
anglais, adapté du livre de Steven- 
son, The Forgotten Toys. L'histoire 
émouvante d'une poupée de 
chiffon et d’un ours râpé, racontée 
sur fond de décors d’aquarelles. Les 
abonnés de Canal J peuvent opter 
pour Zig-zag (à 8 h 30), un pro- 
gramme australien plein de sur- 
prises, conçu par des pédagogues 
avec beaucoup d’intelligence. A 

9 h 25, Les Jules et leur humour 
acide reviennent sur France 2. Ceux 
qui n'ont pas vu sur Canal + ce 
couple de cabots aux travers très 
humains ne doivent pas manquer 
ce rendez-vous. 

13 heures, Cest le moment de re- 
joindre le restaurant « A la bonne 
fourchette », la caverne (TAU Baba 
des deux petites canailles Thm-Tom 
et Nana. Canal J diffuse pendant 


1330 Les Feoxde PamOBL 
1440 Les Hasards de famooL 
Téléfilm dejohn Hough. 

1620 Un amour de chien. 

Téléfflm de Michael Keusch. 

1830 Les vacances de ramooc 
1930 Walkeq Texas Rangée. 

1930 et 2045 Météo. 

2030 Journal, Résultat des courses. 

Météo des neiges. 

2030 Nofl en famine. 

2235 mammie qui tombe ipic. 

Le Père Noa s’est échappé 
2350 Les Journées mondiales 
de la jeunesse. 

2335 Messe de inluulL 

En direct de la basilique Saint-Pierre 
de Rome. 

145 TF1 nuit, Météo. 

130 Le Caque Rodez. 


1325 Après-midi thématique. 

Il était une fois la science. 

1330 Gap sur Mers. 

1 430 Les Yeux de la découverte. 
1 SM Un collier de fieu. 

1630 CeUolO-- — - -- 
1625 Détail nne fais. ... 


1640 Dn petit coin de paradis. 
Téléfilm de Miml Leder. 


FRANCE 2 


18.10 Journal de la météa 
1830 ► Le Monde des animanx. 

LeMotneetteSûige. 

1930 La rade en images. 

193071/L . 

2030 Le Seigneur des aigles. 

2030 Sl/2joumaL 
2045 Le Ctrqne dn Sofcfl. 

La grande parade.' 

2150 ► Lé Cirque ■■■ 

FUm muet de Chartes Chaplin. 

2335 Mnstca. 

Les Caméléons. 

2355 La Lucarne. 

Aucccurderinstant 
' 1.15 Une séance Mfflès. 

Coum métrages de Georges Méllès. 


■REaai, 

Jr. 




■ Il- 

. ’r-'n 


1350 et 1720 Un livre, des Hvres. 
1335 et 1435 DenK*. 

1535 Tiercé. 

16.10 La Chance aux dtaœous. 
1635 Des chiffres et des lettres. 
1730 PonceSna ■ ■ 

Film d’animation de Guy GoUman 
et Don Bhith. 

1835 1 060 enfants vers fân 2000. 
1930 NoS Chez Bugs Banny. 

1930 et 2040 Tirage dn Loto. 

1955 An nam dn sport 
2030 Journal, A cheval, Météa 
2045 Opération Bags Banny. 

2245 Foas rires « bafoafflages. 

030 Messe de mhntiL 


1330 La Caverne de la rose d’or IL 
Téléfilm de Lamberto Bava 
et Andrea Piazzegi n/21- 
1520 Les McKenna. 
1620LaBandeàPksoa: 


En direct de réalise Sainte-Croix, 
i Sierra (Suisse). 


â Sierra (Suisse). 

1.10 Le Quatrième Rol 
T a»lm- • 


FRANCE 3 


Film d’animation de Bob Hathcock. 
1745 L’Espion am pattes de vélums I 
Hlm de Robert Stevenson. 

1954 6 minâtes, Météo. 

2035 Une nonnoa d'enflée. 

2035 Une part de rêve. 

2050 Papy Joe. 

Téafiim de Jeffrey MeJman. 

2225 La Petite Fflle aux aOnmettes. 

Téléfilm de Michael Undsay-Hogg. . 
0.10 SOS dans les Rocheuses. 

Téléfilm de Chartes WMdnson. 

1 40 Boulevard des cüps. 


«îr. 

■fcv 

Ÿ 1 .' 


aç. 


1340 Blanche. 


RADIO 



France'Supervbion 


tes retes la version ammee œ la ce- 

1430 20 e Festival do cirque de deraatn. 

| FRANCE-CULTURE | 

1 riROUF 


1830 La Fflfte FiDe aux allumettes. 


1545 LockyLuke. 

1 N- 1 in V D L 


1830 UDsrand-DèreoourNoS. 


1730 MbHkenms. 

1945 Les Enjeux internationaux. 


La grame parade. 

2335 Mosica. Les Caméléons. 


1830 AFoQcThle. France supervision 


De Peter McCubbm. RTL 9 

2030 Le FUs da cordonnier. 

D’Hervé Baslé 130], Festival 

2045 Le Comte de Monte-Cristo. 

De David Greene. Série Club 

2030 Papy Joe. De Jeffrey Meimarv. M6 
2035 Princesse Daisy. 


gramme enchanteur, Eugenio, su- 
perbe adaptation de l'album signé 
Marianne Cockenpot et Lorenzo 
Mattoti. Le réalisateur Jean- 
Jacques Prurtès interprète dans une 
envolée de couleurs Poeuvre origi- 


1820 Questions poar an champion. 
1830 Un Une, tm jonc 
1855 Le 19-20 de rürformation. 
2032 et 2230 Météo. 

2035 Fa 4 la drame. 

2035 Thm le sport 
2050 Des radnes et des aOes. 


2030 AgOfa. Armand CattL 
2130 PhHambuJe. 

A propos du sBence. 

22.10 Soirée Spéciale. 

Devine qui vient de naître ? 
030 Messe. - 

En direct de la basilique 


(documentaires | 

de ropéra de Paris 

Muzrik 

De wams h tisse n p et mi Teva 

2220 Mes coquins. 

Dejean-oanld Wrtweghe. Festival 

naJe, l’histoire d’un clown qui a 
perdu son rire. A la même heure, 

L’ennre au coeur cfor. NoS à Assise. 
2245 Soir}. 


1830 ^ Le Moine et le Singe. 

La Cinquième 

I MUSIQUE 


nxi L’Homme an masque de fer. 

De Mtke Neweâ. Série Club 

France 3 programme un épisode 
spécial Noël de la série déjantée Les 

La 8* soirée de gala au Paradis-Latin. 
0.10 Tira Avay. 

1836 Scène ouverte. 


1925 Les Palestiniens. Planète 

2030 Le Seigneur des aigles. Arte 

2030 Le Grand Jeu, URSS/USA : 

1917-1991. fflQ. Histoire 

20.10 Hoaog Shan, la forteresse 

desbrumes. Ptanête 

2035 Jje Chagrin et la Pitié, p/2]. Ptantce 


2030 O magnum mysterlom. Enregistré 
au StaBoneri* Hall, è Londres. Muazflc 

2120 Christmas in Rome. 

France Supervision 

2230 The Greatest Musk Party 

in tbe World. Paris Première 

2235 Ciboulette. Enregistrée 4 ropéra 

dAvignori en novembre 1996. tvs 


De Michael Lindsay-Hogg. M 6 


SIGNIFICATION DES SYMBOLES : 
► Signalé dans « Le Monde 
Té tévrson-RadkyMuW médis ». 

■ On peut voir. 

■ fl Ne pas manquer, 
fl flfl Chef-d’œuvre ou classiques 


LES CODES DU CSA: 

O Accord parental souhaitable 
A Accord parental indispensable 
ou interdit aux moins de 12 ans 

□ Public adulte 

ou interdit aux moins de 16 ans 


Le Monde publie chaque semaine, dans son supplément daté dimanche-lundi, les pro- 
grammes complets delà radio et -accompagnés du code ShowView - ceux de la télévision 
ainsi qu'une sélection des programmes du câble et du sateflhe. 

♦ Sous-titrage spécial pair les sourds et le malentendants. 


1755 Le Caméléon. 

Les Jeux sont faits. TSH 

1820 Vegas. Conte de NoëL Série CUb 

2)30 Derrick. La vérité. 

Le secret de la confession. RTL 9 

21 30 Star TYek : la nouvelle génération. 
Le prix. Canal Jbnmy 

2230 FMherTfcd. Christmas Spécial 

(vxx). Canal Jnrrmy 

2235 L’homme qui tombe à pic. 

Le Rre NoaFest échappé. TFl 

030 Jason Kmg. stfedub 

0.10 Bottom. Dough (va.). Canaljlmmy 

045 New Yoft R)üce Blues. 

le ripou (va). Canal Jtnnny 


Zinzins de l’espace. 

A 19 heures, tandis qu’Arte pro- 
pose La Bible en images. Bugs Bim- 
ny enfile son smoking sur France 2 
car 0 est le « lapin -orchestre » de la 
soirée du réveillon sur la 2. Enfin, à 
20 h 30, Canal + offre un joli ca- 
deau à tous les téléspectateurs en 
diffusant en clair Fred a le blues, 
une comédie musicale en dessin 
aminé dont le héros est un chat de 
gouttière qui mène une double vie. 
Une œuvre pleine de fantaisie, 
pour clore sur un air de gospel 
cette journée exceptionnelle. 


130 Itoos sur orbite. 


1430 C+Cïéo. 

1 620 Le Premier No£i de Boddy. 

THéfitmdeTbny BCL 
1730 Nawak. 

► En clair jusqu'à 2130 
1820 Cybaflash. 


2030 Concert. 

gBgbrn roques. Œuvres de WaWier. 
Padiefbel, Tunder. Buxtahude, 
RossimOfler, Bach. 

2230 La Symbolique de No« 

dans Fart roman. 

Nofl au Moyen Age. 

030 Messe de ntinott. 

En direct de régnse 
Sao-Vbencs-de-Rara, i Usborme. 


1830 et 19.10 NaQe paît affleura. 
Invitée .-Amenda Lear. 


Sylvie Kerviel 


2030 Fred a le Unes. 

Dessin animé dejeannaQidnn. 
2130 Saper Noa 

Film de John nsquln. 

2230 Flash tafos. 

2240 La Belle vette ■ 

FUm de CoTme Semai. 

0.10 La Rose et la flèdie 11 
FUm de Richard Lester. 


RADIO-CLASSIQUE 


1 830 Le Magazine de Radfo-Oasslqae. 
1930 Classiqne affatres-sotn 
2040 Les Soirées. 

Lnriata et 71ocoWo,de (terqolèse, 
leûimaeurde théâtre, de Moait. 

2130 Soirée Nuit de NoéL 

OEuvres de NlcoW, CoreUi, Sejan, 
Brttten. 5alnt-5a 5ns. Nofils tendues, 
liturgie russe.- 
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atr^tewtes <te*vs lesquelles * ^ 
but te pays. L'industrie suS? . 
âritefae dewra ainsi faire f** ** 
la restructuraW? 
risqua (te créer du chômage. ^ 41 



à Cuba 


a rétabii la fête de Noël 
diefi du Parti communiste cubain 

r». latePMtte-- dei P 1 * 15 intéressants, eu U n* 
ç àeitaHtrtS-W- - tralité de l’Europe, qui. même bi& 
tMK Ait; p» «iHante, attend pour déployer sa 
r£ôier <hef - akte que U Havane fasse un gp» > 
K -df rWrai- en faveur des droits de rhomjfa 
• Cest dans ce conteste défait 
ütet.-U dtuü- «bte que Cuba doit réorganise 
t m et ftont-T ..son importante industrie suerfc 
obi? «stguére . aujourd’hui vieillotte et, suru* 
ic fr çiir" ” - - • surdimensionnêe compte tenu fa 
taux de production, en nera ri- 

japapeàta «r une »de« Granm * 

Mil de la fête de Noël dans « fa rito- 
c aux Cubains publié le 21 décembre] 
dû Parti communiste, souligne ip 
« culturel et religieux » du pays, g 
^ - mms distinction de credo. d’idâtop. 
■mirnf », et espère qu'au cours de sa proches 
^ pttwie éteindra ceux qui ont la grai-e respm f, 
Yrtl r+ r te MÛn comme k citoyen le plus mfln “ 
te : -/nf*T qu'aprè* ma visite l’Egliv, qui omp 
^ gmtêf ée vo foi et de son dénouement a laces 
XiwiT nr>r <*f Vapàtre Pierre , puisse foirù'imn 
ljAH dr te Btertf «rêrttflirr pour sa mission dh 
g^ïir jwmcrd Wnt pleinement et continuer mil 

mtïmpkci+ai». * 
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a marché 


. gnî'Mon. Quoi qu'elles l'aseat; 

aUtohlCS économiques nepnK 
plu*. éluder l’cientueHe l'enssE 
de quelque* driamc* «fusas.* 

. critfrur-, eVst-à-dire m: voiei 
question - taboue - du chôiss 
nu’cîTcendrerait l'impôt* 

;«nvcr:ton de milliers d'eueet ; fy 
de passant 
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changé- nous avons put^ 
du Mexique deiis nul»*- ~ 
ttïi manuel* de 

I «rwn-. 

tviluue actuel. 
million de tanull^ 
tout pu lire un Noux.au 
intHt. guünJ 3g, 

i'accem mît U-duvatun ^ 
nneVamid^r^^ 

■îî.«i-. de iiwr un * % 
fable de uciliter n^t 

d'éveil de U loi- ^ f 

-U visite du P^ buer ja 
Mlts.Be devoirj-ün^ 
Climat plus favorable • 
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Un rapport propose une réforme radicale 
de l’homme conteste la chasse en France du pôle audiovisuel extérieur français 

La loi Verdeille violerait la propriété et la liberté d'association II préconise la aéation d'un système mondial d'information en continu 


LA FRANCE viole-t-elle, avec la 
loi Verdeille qui régit le droit de 
chasse, la Convention européenne 
de sauvegarde des .droits de 
l’homme et des libertés fondamen- 
tales? La Comnrisston européenne 
des droits de l'homme l’affirme 
dans un rapport qu’elle a remis le 
8 décembre au comité des mi- 
nistres du Conseil de rEorc^é.,Se- 
lon ce document, reçu lundi 22 dér 
cembre par . le cabinet de. 
Dominique Voynet, ministre de 
raménagement du territoire et de . 
renvironxtement, la France se ren- 
drait coupable de violation du droit 
de propriété et de la liberté d'asso- 
ciation, ainsi que de discrimination 
fondée sut la fortune. La Commis- 
sion a donc saisi la Cour euro-., 
péeone des droits de l'homme qui 
devrait statuer dans les mois à ve- 
nir. . 

L’affaire a pour origine une 
plainte de tn^s petits propriétaires 
fonciers de la commune de Tbur- 
toürae en Dordogne, condamnés 
par le tribunal de grande instance 
de Périgoenx à enlever les pan- 
neaux « refuge, chasse interdite» 
qu’ils avalent apposés sur leurs ter- 
rains. Membres de l'Association 
pour la protection des animaux 
sauvages (ASPAS), Os entendaient 
manifester leur opposition à tonte 
chasse sur leur propriété. La loi.' 
Verdeille du 10 juillet 1964 est. en. 
effet, f ormelle : tous les terrains de " 
moins de. vingt hectares d’un seul 
tenait des 9 200 communes où die 
s’applique doivent être ; ouverts à la 
châsse. Un propriétaire ne peut 
donc. s’opposer an passage des 
chasseurs sur ses terres. Elle im- 
pose également h ces petits pro- 
priétaires la qualité de membre de 
droit de TÀssodatfon communale 
de chasse agréée (ACGA). Ge sont 
ces deux dispositions -tîue -la 
Commission, entend* vaBr J t5é£ûdam= 
nées. •’ ,• ; : 

PRATIQUAS DtSCRHWIATimES 

Le rapport de la Commission est 
sam appel pour les autorités fran- 
çaises. Premier grief: l'obligation 
d’ouvrir ses terres à la chasse * se . 
révèle ime ingérence disproportiort- 
née dans le droit de propriété, dès 
lors qu'elle ne prévoit aucune indem- 
nisation des propriétaires non-chas- 
seurs». Par vingt-sept voix contre 
cinq, les magEUats de la Commis- 
sion ont estimé que l’article 1 du 
protocole n° 1 de la Convention qui 
garantit le droit de propriété était 

donc violé par la France. -, 

Les pratiques discriminatoires 
sont aussi stigmatisées. S’appuyant 
sur l’article 14 de la Convention qui 
garantit à tout citoyen que «fa 
jouissance des droits et libertés re- 
connus (...) doit être assurée sans ’ 
distinction aucune », la Commis- 
sion condamne les distinctions 
faites entre propriétaires. La loi 
Verdeille distingue deux catégories 
de propriétaires: les grands qui . 
sont dispensés de Fobügation d’ac- 
cueillir les chasseurs .sur leurs 
terres, qui peuvent se réserver Tex- 
clusivité du droit de chasse ou inr 
terefire aux autres cette pratique; 
les petits qui, eux, sont soumis à 
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l’obligation de mettre leur terrain à 
disposition de l’association 
communale de chasse. «la diffé- 
rence de traitement exare les grands 
et les petits propriétaires quant à 
leur droit défaire usage de leur bien 
est donc en l’espèce discrimina* 
terne », conclut la Commission. 

La Oornmisaon a également jugé 
que la loi Verdeille remettaft-ea 
cause la Bberté d'opinion et le doait: 
d’association garantis par le para- r - 
graphe u de la Convention èrao- 
péenne des droits de l’homme^ 


atteinte à la substance même du 
droit à la liberté à'assodation. » 

La menace d’une condamnation 
européenne est aujourd’hui prise 
an sérieux par la Direction de Za na- 
ture et des paysages do ministère 
de renviroo n eme n t qui estime que 
le rapport «est sévère par rapport 
aux thèses que nous avons défen- 
dues». Le dossier de la chasse que 
■^ftjrainlque Voynet souhaitait ne 
p$ ouvrir afin d’éviter toute ten- 
'stouwec-leg chasseurs risque donc 
de dwenfr d'actualité plus vite que 


Une législation contraignante 

'La toi du 10 juin et 1964, dite kri Verdeffie,poitant création des as- 
sociations communales et intercommunales de chasse, régit le droit 
deçhasse dans neuf mille deux cents communes. Partout où se sont 
tréées ees associations de chasse communales agréées (ACCA), la loi 
foit ob&gatihn aux propriétaires de terrains dé moins de 20 hectares 
d’un seul tenant (dans certains départements, ce seuil a été porté à 
40 hectares) d’ouvrir leur propriété aux chasseurs. Tout propriétaire 
est, par affleura, automatiquement membre defACCA. En cas d’op- 
position dn propriétaire, celui-ci doit assurer par ses propres 
moyens la « garderie » de son terrain, sa signalisation et la destruc- 
tion des nuisibles. La liste des communes et départements régis par 
la loi est arrêtée par le ministre de P environnement après demande 
des conseils généraux ou des communes. 


Considérant l’obligation faite à un 
. petit propriétaire d’adhérer à une 
asspçSation de chasse comme une 

* ingérence dans le droit des requé- 
rants à la liberté d’association », la 
■Commission condamne là encore 
les pratiques de la Fiancer 

* Contraindre de par là loi un indivi- 
du à une adhésion profondément 
contraire à ses propres convictions et 
Vobliger („)à apporter le terrain 
dont il est propriétaire pour que Fas- 
sodatkm en question réalise des ob- 
jectifs qufîl désapprouve porte donc 


prévu. Consciente qu’O s'agit là 
d'un sujet sensible sur lequel le 
premier ministre pourrait ne pas la 
suivre dans son désir de réforme, la 
minis tre Verte s'était contentée, 
en septembre, de rappeler aux 
chasseurs l'existence de ceux « qui 
se promènent sans Jusü ». La France 
doit maintenant définir sa position 
dans le mémoire de défense qu’elle 
enverra à la Cour européenne de 
justice. 

Syhia Zapjri 


CONFORMÉMENT à une tradi- 
tion très franco-française, la vokxr- 
té de réforme en profondeur du 
pfile audiovisuel extérieur de la 
France se traduit par ime mnltipli- 
cafion de r app orts commandés sur 
cette question. (Le Monde du 
22 novembre). La dernière étude, 
très attendue, baptisée * pour une 
nouvelle dynamique de la présence 
française dans le monde par les mé- 
dias », rient d'être remise au gou- 
vernement par son auteur. Jacques 
Pbmonti, inspecteur général au se- 
crétariat d'Etat à l'industrie et 
proche de Lionel Jospin. « Suite 
aux décisions successives intervenues 
depuis vingt ans. Faction audiovi- 
suelle extérieure repose aujouriFhui 
sur une "usine à gaz w d’une grande 
complexité, sans coordination pos- 
sible, interdisant l'application d'une 
ligne politique d’ensemble », 
constate le pnésdent de Sorbonne 
Radio-France. 

L’ancien président de PÏNA (Ins- 
titut national de l’audiovisuel) juge 
que Pimpbcation de PEtat est «m- 
dispensable » mais « insuffisante », 
ce qui l’incite à proposer une mo- 
bilisation des entreprises de 
communication * tant privées que 
publiques». Concrètement, l’au- 
teur propose «/a mise en place 
d’un pilote, interlocuteur unique de 
l’Etat », responsable de la direction 
des équipes chargées de diffuser de 
l’information et de vendre les pro- 
grammes ainsi que de la coordina- 
tion des participations publiques 
' dans les organismes concourant à 
Faction extérieure. Cette proposi- 
tion se traduirait par la création 
d’une société holding d’une di- 
zaine de personnes, nommée 
Images de France et détenue par 
PEtat à 33 %y les chaînes publiques 



Port excédent du commerce 
extérieur en octobre 


«sidéré » par 
la crise financière 
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LA SITUATION financière en 
Corée du Sud continue à s’aggra- 
ver. La Bourse de Séoul a terminé 
la séance du mardi 23 décembre 
en baisse de 7,5 %, le plus impor- 
tant recul de son histoire. Le won, 
de son côté, était en chute libre, 
perdant 13 % de sa valeur face au 
dollar, fl s’est déprédé de 28 % vis- 
. à-ris de la monnaie américaine en 
cinq jours et de 57 % en deux 
mois. 

Les marchés ont été vivement 
irafnressïonnés par les déclarations 
du nouveau président sud-coréen, 
Kim Dae-jung, rapportées par le 
quotidien Chacun n bo et confir- 
mé» par le porte-parole du Parti 
des démocrates libéraux unis. 
« Nous ne savons pas si nous serons 
en faillite demain ou après-demain. 
a affirmé ïe chef de PEtat Je ne 
dors plus depuis que fai été mis au 
courant de la situation financière, 
je suis totalement sdérl » « je ne 
peux comprendre comment on eh 
est arrivé là, a-t-il ajouté, et je ne 
peux m'empêcher d'être en colère. 
A partir de maintenant, pas une 
seule erreur . né doit étire tolérée. » 

: M. Kim a, par ailleurs, rappelé sa 
détemtination à appliquer les ré- 
formes prônées par le Fonds mo- 
nétaîre international (FMI) dans le 
-cadre du plan de sauvetage d’envi- 
ron 340 milliards dr francs, le pré- 
sident a confié à ce sujet qü’ü avait 
- commis une erreur en laissant en- 
tendre pendant la campagne élec- 
torale qu’il chercherait à renégo- 
cier les tenues de l’accord. 

Aox propos alarmants de 
M. Kim est venue s’ajouter la déci- 
sion, mardi/: de l’agence améri- 
caine Standard Pooris (S & P) 
d’abaisser la note de la dette de 
Séoul, reléguée au rang d’obliga- 
tions spéculatives. La veille, la 
firme Moody’s avait pris une déci- 
sion semblable. 

Pierre-Antoine De&wmmms 

Tirage du Mttxfe daté mardi 23 dtambre 
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EN OCTOBRE, 1» exportations 
françaises ont atteint 
148^37 milliards de francs, et les 
importations à.i29^20m9hards. 
L’excédent commercial s’élève à 
lS397mïBiaids de francs en oc- 
tobre. en donné» corrigées des 
variations saisonnières et des 
jours ouvrables, selon tes statis- 
tiques douanières publié» mardi 
23 décembre. En septembre, Pex- 
cédeot corrigé est de 18,907 mil- 
liards de francs. Sur tes dix pre- 
miers mois de l'année, l'excédent 
cumulé s’est établi à 148,593 mil- 
liards de francs, contre 73,32 mil- 
liards sur la même période de 
1996. Le taux de couverture s’est 
établi à ÙA,17% en octobre, 
contre 114,65 % en septembre. 


excédents (cvs) en raUDards de francs 
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Hausse de 0,2 % des prix eu novembre 


LA HAUSSE de Fmdice des prix à 
la amsommation des ménages a 
été de 0,2% au mois de no- 
vembre. L'augmentation depuis le 
début de Tannée est de 1,1 %. Sur 
un an, Pînflation est donc de 1,5 %. 
Au mois de novembre .1996, in- 
dice avait reculé de 04 %. cette 
différence s’explique par une aug- 
mentation plus sensible des prix 
de Palimentation de 0,6%, due 
notamment à la hausse du prix 
des produits et des légumes fiais, 
et par une augmentation des prix 
de Ténogie, avec des hausses tari- 
faires du gaz, du fioul domestique 
et de. l'essence. En revanche, les 
prix des produits manufacturés et 
des services du secteur, privé sont . 

restésstablçs ai novra^re. 


PRIX A LA CONSOMMATION 
variations mensuelles en % 
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BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 

Cours relevés le mardt23 décembre, à 10 h 15 (Parts) 
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à 33 % (France Télévision, Radio- 
France, La Cinquième- Arte et Ra- 
dio-France outre-mer) et par di- 
verses entreprises privées ou semi- 
publiques (M 6, TF 1, Canal Plus, 
P Agence France- Presse ou France 
Télécom) pour 1e dernier tiers. 

Ce holding serait chargé de pilo- 
ter les organismes existants (TV 5, 
Enronews, Africa Numéro 1, 
MCM_) et d’animer une concerta- 
tien entre public et privé. La Sofi- 
rad. qui a joué un temps ce rôle de 
holding, apporterait ses participa- 
tions - à l’exception de Radio- 
Monte-Carlo - à images de Rance, 
avant de devenir une sorte de 
« structure de défaisance »■ 

m REDÉPLOIEMENT DES CRÉDITS > 

Autre proposition concrète de 
Jacques Pomonti, te lancement de 
France Réseau, un système d’infor- 
mation en continu qui apporterait 
«un regard fiançais sur les affaires 
du monde». Jugeant « indigente » 
et « inadaptée » la rediffusion in- 
ternationale des journaux télévisés 
de 20 heures des chaînes natio- 
nales, te rapport invite à créer et 
diffuser un nouveau « regard sur le 
monde à travers le prisme fran- 
çais », à rinstar de ce qui est réalisé 
par Radio-France Internationale 
(RFI) etTAFR II ne s’agit pas, pré- 
cise l’auteur, de créer «une nou- 
velle chaîne de télévision » mais un 
système de veïDe informationnelle 
vingt-quatre heures sur vingt- 
quatre assurée par une quaran- 
taine de techniciens et journalistes. 

La mise en place de ces nou- 
veaux formats éditoriaux créés, se- 
lon les besoins locaux^ pourrait 
s’effectuer en Saison directe avec . 
RFI, France-Télévision mais aussi 
LO ou Euronews et l’AFE Les pre- 


miers clients de ce fil d’information 
en continu seraient Canal France 
International (CFI) et TV 5. 

Il faut viser « l'objectif d’un dé- 
marrage de France Réseau et 
images -de France au 1er juillet 
1998», affirme 1e rapport Pomonti, 
qui précise que « fouies les réformes 
proposées peuvent être réalisées à 
coût constant par un redéploiement 
portant sur 10 % des crédits ac- 
tuels». Four Farinée 1998, le bud- 
get de Faction audiovisuelle exté- 
rieure s'élève à 1,264 milliard de 
francs, dont 754 millions pour RFI, 
180 minions pour CFI et 215 mil- 
lions pour TV 5, le reste provenant 
d’aides diverses, notamment pour 
les bouquets satellitaires et TV 
France internationale. Le rapport 
Pomonti prévoit un budget de 
160 millions de francs pour France 
Réseau, « ce qui représente un 
montant raisonnable comparé aux 
300 millions de BBC News 24 qui 
rient d'être lancé» et 15 millions de 
budget pour le holding Images de 
France. 

Pour développer une meilleure 
distribution, des programmes au- 
diovisuels hexagonaux dans le 
monde, Jacques Pomonti propose 
de créer une filiale commune entre 
CFI -dont la mission serait recen- 
trée sur le soutien aux exporta- 
teurs et sur l’assistance aux télévi- 
sions locales <f Afrique- et 1TNA. D 
préconise également la mise en 
place d’un fonds d’aide à l'exporta- 
tion des programmes de télévision, 
destiné notamment à l'acquisition 
des droits complémentaires, une 
préoccupation centrale pour facili- 
ter la circulation des programmes 
français dans Je monde entier. 

Nicole Vuiser 


TOUT DU BLUES 
ET TOUS LES BLUES 
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ÉLU LIVRE - CHOC PAR JAZZMAN 

Une somme de référence aussi claire pour 
un novice que pour un spécialiste, 

Alex Dutilh, Jazzman 

Remarquable > cette bible s'imposera comme 
un moyen de compléter sa discothèque et sa 
connaissance des hommes qui font le blues , 
Philippe Manœuvre , Rock & Folk 
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Noël en blanc . 


I_» tradrtion l’exige. Noël n'est pats Noëi sans la chaleur de la faroilfe. 
Sans les cadeaux. Sans les festivités. Venez aux Hës Baléares. Nous 
ferons tout ce qui est nécessaire pour rendre votre séjour inoubliable. 
Faites l'expérience d'un Noël tout blanc... au bord de la mer. 
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